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RESUME ET CONCLUSIONS
 

I -	 RESUME 

1. 	Le secteur informel est devenu une r~alit6 incontournable,
 
tant par le nombre dlentreprises qui le composent que par la
 
population qui en vit directement ou indirectement. Les
 
autorit~s gouvernementales ne pourront ignorer A l'avenir le
 
poids de ce secteur dans la definition des politiques macro­
6conomiques, que celles-ci aient trait A l'emploi, & la
 
production et aux 6changes.
 

2. 	La r6gion de Dakar concentre A elle seule 21,8% de la popula­
tion totale du S~n~gal. Elle est 6galement la plus urbanis~e
 
du pays : 54,4 % de la population urbaine s~n~galaise vit
 
dans les zones urbaines de la region dakaroise. C'est
 
6galement dans la region de Dakar que sont concentr~es 80 %
 
des activit~s industrielles et commerciales du secteur
 
moderne au S~ndgal.
 

Malgr6 cette forte concentration des activit~s du secteur
 
moderne s~ndgalais dans l'agglomeration dakaroise, on estime
 
qu'un tiers des 1.500.000 habitants de la region de Dakar
 
vivent, directement ou indirectement, des activit~s exerc~es
 
par le secteur informel.
 
Ce taux est encore plus dlev6 pour les autres centres urbains
 
du Sdndgal.
 

3. 	La croissance d~mographique, en milieu rural comme en milieu
 
urbain, provoquera chaque annde une demande d'emplois
 
suppl~mentaires que ni le secteur agricole, ni le secteur in­
dustriel moderne ne sont capables de satisfaire, tout au
 
moins dans 1'6tat actuel des choses.
 

Dans l'agriculture, un sous-emploi tr~s marqu6 pendant cer­
taines p~riodes de l'annde et une productivitd souvent faible
 
sont & l'origine d'un exode rural saisonnier. La population
 
d'agriculteurs qui n'arrivent pas A s'employer durant six (6)
 
mois de l'annde vient grossir les rangs des ch6meurs que l'on
 
trouve dans les centres urbains.
 
Leur seul d~bouchd, en mati~re d'emploi et de travail, reste
 
le secteur informel.
 

Dans l'industrie, les nouvelies politiques mises en place, et
 
qui visent A remettre en cause les situations de rente et A
 
combattre la sous-productivit par l'ouverture A la concur­
rence extdrieure, provoqueront encore des restructurations
 
qui ne manqueront pas de se traduire par des d~flations plus
 
ou moins importantes. Les d~flat~s de ce secteur n'ont
 
d'autre perspective que de chercher A s'implanter dans le
 
secteur non structur6.
 



Dans la fonction publique, l'accbs automatique aux dipl6m~s
 
de l'enseignement supirieur n'est plus assure. Ii se pose
 
donc la question de leur emploi.
 

Des 6tudes d~mographiques datant de la fin des ann~es 70 in­
diquent qu'il y a chaque ann~e au minimum 70.000 nouveaux ar­
rivarts sur le march6 du travail s~n~galais. 25.000 au moins
 
de ceux-ci rejoignent la masse de main-d'oeuvre urbaine ;
 
cependant, 10.000 seulement peuvent esp~rer trouver un emploi
 
salari6 quelconque, et on estime de 3.000 A 5.000 seulement
 
ceux qui sont absorb~s par les entreprises du secteur
 
moderne.
 
Ainsi, seulement 20 % des nouveaux demandeurs d'emplois
 
peuvent esp~rer travailler dans le secteur moderne urbain.
 

Aussi, pour absorber toute cette main-d'oeuvre
 
secteur
suppl~mentaire, il faudra dor~navant compter sur le 


non structur6 pour att~nuer les tensions sur le march6 de
 
l'emploi.
 
Consider6 du point de vue de la main-d'oeuvre, ce secteur
 
pr~sente une grande souplesse dans la mesure oa sa capacit6
 
d'absorption est relativement grande.
 

Pour 24 quartiers de Dakar et de ses environs, le recensement
4. 

de Septembre 1988 a permis de d~nombrer 29.6%9 micro­
entreprises et micro-commerces du secteur informel, employant
 
au total. 57.413 personnes, dont 29.639 patrons et 27.774 ap­
prentis et travailleurs qualifi~s.
 

Par comparaison, les entreprises privies et para-publiques ;..
 
secteur moderne au S~n~gal, recens~es au nombre de 1.035 en
 
1987 par la Direction de la Statistique, employaient au total
 
83.405 salaries, dont 60.922 permanents et 22.483
 
saisonniers.
 

Tandis que la moyenne des actifs employ~s dans les
 
entreprises du secteur moderne varie de 4 (commerce de
 
d~tail) A 254 (industries textiles), celle des entreprises du
 

selon le type d'activit6
secteur informel varie de 1 A 14 

exerc~e.
 

5. Alors que l'investissement moyen par emploi dans les indus­
tries du secteur moderne dtait estim6 A 12,5 millions de
 
F.CFA au debut des ann~es 80, le coQt de l'investissement par
 
actif employ6 d~passe A peine 250.000 F.CFA dans les branches
 
les plus capitalistiques du secteur informel (artisanats de
 
production et de services). Ii en r~sulte que le cot en
 
mati~re de crdation d'emploi dans le secteur informel est de
 
50 fois inf6rieur A celui des entreprises industrielles du
 
secteur moderne.
 

6. Les entreprises du secteur informel ne souffrent pas de la
 
et ne cherchent pas A
concurrence du secteur moderne, 


dernier. Leurs activit~s sont g~ndralement
destructurer ce 

compl~mentaires de celles des entreprises modernes, sans
 
toutefois interdire la concurrence.
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Dans les artisanats de production, de services et de
 

construction, les dquipements lourds et l6gers ainsi que la
 

majeure partie des matidres utilis~es provient du secteur in­

dustriel et commercial moderne.
 

42 % des micro-entreprises et micro-commerces recens~s en
 

Septembre 1988 6taient concentr~s dans les grands centres
 

commerciaux de Dakar. Parce qu'ils sont implants A c6t6 des
 

entreprises industrielles, et surtout commerciales du secteur
 

moderne, les micro-entreprises et micro-commerces du secteur
 

informel peuvent slapprovisionner en imputs et mat~riels
 

produits et vendus par le secteur moderne, et offrir des
 

services et produits & une client~le nombreuse.
 

du secteur informel offrent des produits et
Les entreprises 

des services que ne peuvent fournir les entreprises du sec­

moderne ou dont le prix factur6 par ces dernidres n'est
teur 

pas A la port~e d'une population au revenu modeste.
 

7. 	Pour les industriels,le secteur informel est synonyme de sec­
illgales, c'est-A-dire
teur oQ se pratiquent des activit~s 


d'activit~s frauduleuses qui consistent & importer des
 

produits 6trangers sans acquitter des droits de porte ou avec
 

un acquittement tr~s partiel, grace & la pratique de la sous­
de 	 l'administration
facturation ou A la complicitd d'agents 


douani~re.
 

Selon les industriels, ce commerce de fraude a pris une
 

grande ampleur ces derni~res ann~es. La concurrence d~loyale
 

qu'il institue est responsable de la baisse des chiffres
 

d'affaires de beaucoup d'industries, et mrme de la fermeture
 
de certaines d'entre elles.
 

Le commerce de fraude serait A la base des arr~ts brusques de
 

vente des produits fabriqu~s localement, qui surviennent
 

r6guli~rement et qui portent des coups s~rieux & la santd des
 

industries sdn6galaises, bloquant en tout cas leur
 

d~veloppement.
 

En r~alitd, ce sont moins les micro-producteurs que les
 

commergants frauduleux qui sont vis~s par les industriels du
 

secteur moderne.
 

Or les artisanats de production et de services, comme ceux du
 

tacheronnat, s'ils ne subissent pas toutes les contraintes
 

qui s'imposent & 1'industrie, n'en crdent pas moins de la
 

valeur et remplissent des fonctions essentielles pour la
 
population.
 

8. 	Les politiques gouvernementales en direction du secteur in­

mel n'ont concern6 que Ir 3ecteur de l'artisanat, de produc­

tion et de services, exc 9nt par la m~me occasion les micro­

cominerces et le secteur ues transports.
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Malgr6 les intentions affich~es par le gouvernement pour
 
venir en aide au secteur de l'artisanat, les actions
 
entreprises par la puissance publique n'ont eu que peu
 
d'efficacitd.
 

Elles se sont traduites par des 6checs successifs, malgr6 la
 
creation de multiples structures d'encadrement et de
 
promotion. Ni les actions de formation, ni les timides tenta­
tives de r~soudre l'accds des artisans au credit institution­
nel n'ont port6 leurs fruits. Ces politiques ont 6t6 un 6chec
 
complet, et les financements comme les r~alisations n'ont 6t6
 
que peu de choses par rapport A l'effort consenti par la
 
puissance publique en faveur des entreprises du secteur
 
moderne.
 

9. 	En partant d'un 6chantillon repr~sentatif, l'enqudte aupr~s
 
des micro-entreprises de production, de services et de
 
tacheronnat a permis de faire ressortir quelques
 
caractristiques socio-6conomiques et culturelles chez les
 
entrepreneurs du secteur informel :
 

a) d'une mani~re g~n~rale,les entrepreneurs sont s~ngalais 
A peine 5 % proviennent d'autres pays d'Afrique; 30,9% des 
entrepreneurs proviennent des zones rurales ; 

b) l'crasante majorit6 des entrepreneurs est situ~e dans la
 
la classe d'&ge de 25 & 44 ans ;
 

c) plus de la moiti6 des entrepreneurs n'avaien pas connu
 
d'autre occupation que celle qu'ils avaient au moment de
 
l'enqu~te ;
 

d) 22 % des entrepreneurs sont analphab~tes, et chez les en­

trepreneurs alphab~tisds, 60 % ont 6td form~s A l'cole
 
coranique. Au total, seulement un tiers des entrepreneurs
 
sont familiaris~s avec la langue officielle moderne,
 
c'est-A-dire le frangais. Cette situation explique en
 

grande partie leur m~connaissance des r~gles de gestion et
 
de ce fait, un
administratives modernes et constitue, 


handicap pour leur insertion dans l'environnement
 
juridique officiel ;
 

e) 76 % des entrepreneurs exercent leur metier dans des ate­
liers couverts. Deux tiers de ces ateliers sont en dur, et
 
un tiers en planches ;
 

f) A peine 17 % des entrepreneurs vivent sur leur lieu de
 

travail ;
 

et
g) En moyenne, l'&ge des entreprises varie de 8 & 10 ans 
plus, mais seulement 53 % des entrepreneurs poss~dent leur 

entreprise A compte propre depuis plus de 5 ans ; 
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h) 97 % des entrepreneurs ont des associ~s, et 80,6 % des en­

trepreneurs ayant des pa-tenaires travaillent avec ces
 

derniers. Si elles n'ont pas le statut de socift6, les
 
entreprises du secteur informel fonctionnent en r~alit6
 
comme des socidtds de fait. Elles s'apparentent davantage
 
A des GIE ;
 

i) A peine 3 % des entrepreneurs disposent d'un v~hicule,
 
qu'ils utilisent comme moyen de travail et comme de moyen
 
de transport personnel .
 

j) seulement 50 % des entreprises disposen'. d'un gros dquipe­
ment, qui est g~n~ralement la propri~t6 des entrepreneurs.
 
A peine 8% des entrepreneurs dispoLint de gros 6quipement
 
en sont locataires ou partagent cet 6quipement avec leur
 
famille ;
 

k) deux tiers des entrepreneurs ne disposent pas de terrain.
 
il en sont g~n~raiement
Lorsqu'ils en disposent, 


locataires. A peine 5,8 % des entrepreneurs en sont
 
propriftaires ou en disposent par la famille ;
 

1) 67 % des entrepreneurs disposant d'un local en sont loca­

taires ; 7,4 % utilisent un local familial et 8,8 % en
 

sont propridtaires.
 

et 	de cons­10. 	80 % des entreprises de production, de services 

ont des apprentis. En moyenne, une entreprise
truction 


emploie 5 apprentis, tous secteurs confondus. C'est dans le
 

sous-secteur de services que l'on trouve le plus grand nombre
 

d'entreprises ayant des apprentis.
 
Les apprentis constituent 81 % de la main-d'oeuvre des
 

6tant constitud par des travailleurs
entreprises, le reste 

qualifies ("compagnons").
 

11. 	24,4 % des apprentis sont analphabdtes, 21,1 % ont fr~quent6
 

l'cole primaire et 3,2 % l'enseignement moyen g~n~ral.
 

Toutefois, 36,3 % ont requ une alphabdtisation en francais.
 
ans, et 28,7 % ont entre
60,1% des apprentis ont plus de 18 


15 et 88 ans.
 
30 % des apprentis sont membres de la famille de
 

l'entrepreneur, et 49,6 % exercent leur apprentissage depuis
 
plus de 3 ans.
 

12. 	En 1986, 65 % de la population 6tait ag~e de moins de 25 ans..
 

Sur une population de 3.117.000 personnes cens~es recevoir un
 

enseignement, 739.000 frdquentaient 1'6cole et l'universit6,
 

soit un taux d'instruction de 23,7 %.
 
Pour la population cens~e 8tre scolaris~e, soit 1.359.000
 

personnes, 594.000 fr6quentaient l'cole pr~scolaire et
 

6lmentaire, soit un taux de scolarisation de 45,9 %.
 

Malgrd ces performances m~diocres, A peine 17,5 % des jeunes
 

fr~quentant 1'cole 6l6mentaire ont une chance d'acc~der A
 

l'enseignement moyen, et seulement 6,1 % l'enseignement
 
secondaire.
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Ces d~perditions 6normes posent le probl~me de la formation
 
et de 1'emploi de la tr~s grande majorit6 des jeunes &g6s de
 
12 A 25 ans.
 
Or, ni le secteur productif moderne, ni le systdme 6ducatif
 
classique ne peuvent assurer une formation A l'immense
 
majorit6 de la population jeune.
 

Si le secteur rural absorbe encore une bonne partie des
 
jeunes actifs, il reste que l'immense majorit6 des jeunes ur­
bains reste d~pourvue d'une formation de base et n'arr; e pas
 
A s'employer dans le secteur moderne, dont le champ d'.ction
 
se retr~cit A la faveur de la crise 6conomique d'une part, et
 
de l'accroissement d~mographique d'autre part.
 

Aussi, les jeunes, scolaris~s ou non, sont-ils A la recherche
 
d'un metier qu'ils veulent exercer au moyen d'une formation
 
qu'ils auront acquise au bout d'une p~riode : c'est la
 
pratique de l'apprentissage dont le secteur informel en est
 
un grand offreur.
 

13. 	87 % des entreprises regoivent des demandes fr~quentes d'ap­
prentissage, mais 61 % sont dispos~es A recruter des appren­
tis additionnels contre une prime d'argent, sans augmenter
 
leurs dquipements.
 

S'agissant des ex-apprentis, 31,6 % sont devenus des travail­
leurs qualifids dans leur entreprise d'origine, 25,2 % des
 
travailleurs , lifi~s dans une entreprise du secteur infor­
mel et 15,1 % ans travailleurs qualifies dans le secteur non
 
structurd. Ii en r~sulte que, la formation par
 
l'apprentissage ne provoque pas un d~placement des ex­
apprentis vers le secteur moderne.
 

14. 	90,5 % des entrepreneurs ont exprim6 un besoin en formation
 
dans les domaines de la comptabilitd, de l'organisation
 
d'entreprise, de l'utilisation des machines et de la
 
familiarisation aux r~glements administratifs. 53 % ont
 
exprim6 un besoin en alphab~tisation.
 

Dans 1'ordre, les besoins exprim~s sont les suivants
 

- organisation d'entreprise : 94,5 % des entreprises
 
- utilisation des machines : 90,7 % des entreprises
 
- r~glements administratifs : 81,8 % des entreprises
 
- comptabilitd : 69,3 % des entreprises
 
- alphab~tisation : 52,9 % des entreprises
 

Pour l'acquisition de cette formation, les entreprises ont
 
marqu6 une nette pr~fdrence A la recevoir par des
 
sp~cialistes ou par un centre de formation de 1'Etat.
 
85 % se sont d~clar~es dispos~es A contribuer aux frais de 
cette formation.
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15. 	Dans leur grande majorit6, les entreprises consentent A lais­
ser leurs apprentis se former A l'extrieur durant la journ6e
 
de travail, et 89 % sont dispos~es A former des apprentis
 
additionnels, dont 57 % contre paiement et 43 % A titre
 
gratuit.
 

16. 	En majoritd, les entreprises sont sollicit~es pour un emploi.
 
A peine 1/3 des entreprises sollicit6es regoivent une demande
 
d'emploi en provenance de personnes qualifi~es. Seulement
 
10,5 % Cgs demandes d'emploi provenant de personnes
 
qualifides sont satisfaites. Environ 40 % des entreprises
 
formaient le projet de recruter des travailleurs au oours des
 
prochains mois et ce, en l'absence de credits et
 
d'6quipements suppl~mentaires.
 

17. 	65 % de la client~le des entreprises du secteur informel est
 
constitu6e par les m~nages (particuliers et fonctionnaires),
 
tandis que les 35 % restants reprsentent les petits
 
commergants, artisans, entreprises du secteur moderne et
 
interm~diaires.
 
Cette repartition signifie que les produits et services du
 
secteur informel sont pour deux tiers commercialis~s par les
 
entreprises elles-mdmes, et pour un tiers vendus ou fournis A
 
d'autres entreprises du secteur informel ou moderne.
 

18. 	Si l'utilication d'un cahier de commande est g~n~ralis~e chez
 
les entreprises du secteur non structure, l'usage d'un fac­
turier et d'un cahier de ddpenses/recettes n'est pas encore
 
r~pandue : elle laisse m&me & desirer. En tenue de
 
comptabilitd, la performance est alors totlebtent mediocre :
 
2,5 % seulement des entreprises tiennent une comptabilit6, et
 
parmi celles qui en tiennent une, A peine 5 % utilisent ou
 
louent les services d'une personne pour s'occuper de leurs
 
probldmes de gestion.
 

19. 	Environ un tiers des entrepreneurs utilisent un compte ban­
caire ou un compte d'dpargne. Globalement, le secteur non
 
structurd est sous-bancaris6, et la plupart des transactions
 
s'effectuent en esp~ces.
 

20. 	Gdndralement, les entreprises fixent leurs prix par marchan­
dage. Malgrd cette pratique, les entreprises prennent en
 
compte le coat des intrants et des frais encourus, c'est-A­
dire le cot des facteurs.
 

°
 Toutefois, un peu plus du tiers des entreprises sont amendes
 
A vendre souvent A perte, m~me si ces pertes sont compensdes
 
par 	des b~n6fices rdalis~s sur d'autres ventes.
 

21. 	Lorsqu'elles r~alisent un b~ndfice,.les entreprises utilisent
 
le gain dans les emplois suivants, donnbs par ordre
 
d6croissant :
 
- 39 % sous forme d'6pargne, g~n~ralement au sein de 'entre­
prise ;
 

- 30 % pour la consommation des m6nages ;
 
- 21 % pour l'achat de matidres premidres ;
 
- 10 % pour 1'investissement.
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Si l'on consid~re qu'6pargne = investissement, alors il faut
 
en conclure que la propension A l'investissement chez les
 
entreprises du secteur informel est assez 6levde.
 

22. 	45 % des entreprises du secteur informel disposent d'un 6qui­
pement lourd. Ce pourcentage est toutefois plus 6lev6 pour
 
les 6quipements 1gers. La valeur des dquipements lourds est
 
g~n~ralement sup~rieure A 200.000 F.CFA.
 

23. 	80 % des entrepreneurs ont financ6 la creation de leur entre­
prise A l'aide d'une 6pargne personnelle, qui a constitu6
 
6galement la premiere source de financement des investisse­
ments suppldmentaires (90 %) grace aux b6n~fices accumul~s.
 
La deuxi~me source de financement des investissements
 
suppl~mentaires provient de l'aide familiale (5 %), et la
 
troisi~me source provient d'associations priv~es (tontines)
 
pour 2,6 %. Le recours A l'emprunt (banques, petits prgteurs,
 
Etat) est n~gligeable.
 

Par contre, le financement des nouveaux investissements fait
 
largement appel au systdme financier officiel ou parallble
 
(32%), A 1'Etat (33 %), le reste 6tant constitu6 par
 
1'6pargne personnelle (28 %) ou l'aide de la farille (8 %).
 
En r~sumd, le financement des entreprises emprunte deux
 
voies:
 

- au d6marrage, la principale source de financement de l'in­
vestissement est l'pargne personnelle ;
 

- en cas d'extension (nouveaux investissements), la principa­
le source de financement devient le pr~t, parce que les
 
entreprises sont A m~me de prdsenter des gages et parce
 
qu'il existe certaines facilit~s mises en place par les
 
pouvoirs publics (crddit artisanal, organismes de
 
promotion).
 

24. 	Environ 55 % des entreprises forment le projet d'investir au
 
cours des prochains mois.
 
La decision d'investissement concerne avant tout l'achat
 
d'dquipements puis, dans l'ordre, l'aggrandissement de
 
l'atelier ou la construction d'un bdtiment, et enfin l'achat
 
d'un moyen de transport.
 

25. 	 Seulement 14,5 % des entreprises du secteur informel sont
 
immatricul~es au registre du commerce qui leur conf~re un­
statut lgal. Ce faible pourcentage tient A deux raisons
 
essentielles:
 

a) Les entreprises du secteur non structur6 ne sont pas tou­
jours au fait des nouvelles procddures qui ont dt6
 
instaur~es, et ne sont pas au courant des d~marches
 
qu'elles doivent effectuer.
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Si les procedures d'immatriculation au registre du com­
merce ont 6td consid~rablement allg~es et sont d'un coat
 
peu 6lev6 (9.000 F.CFA et 4 A 7 jours d'attente), il reste
 
que les entreprises ne sont pas familiaris~es A ces
 

procedures: 82 % des entreprises ont exprim6 le besoin de
 

se familiariser aux r~glements administratifs.
 

ne pas toujours
Au demeurant, ces procedures sont 

:
maitrisdes par les entreprises du secteur moderne 


A des cabinets sp~cialis~s dont le
celles-ci font appel 

coat des prestations n'est pas A la port~e des entreprises
 
du secteur non structure.
 

b) En 6tant immatriculdes au registre du commerce, les entre­
prises pensent que cette formalit6 les contraindra A cer­
taines obligations qui pourraieit se retourner contre
 
elles.
 

tentes de croire que la procedure
Elles sont 

d'immatriculation au registre du commerce est de nature A
 

les mettre sous la coupe de l'Administration qu'elles
 
considdrent comme hostile A leur 6gard.
 

26. A peine 26 % des entreprises du secteur informel paient des
 

imp6ts A titre quelconque, qu'il s'agisse d'imp6ts directs ou
 

indirects. Parmi les imp6ts acquit~s, figure au premier rang
 

la patente qui est un imp6t professionnel, puis les droits de
 

timbre, ensuite la TPS et enfin les imp6ts sur le revenu. La
 

faible fiscalisation des entreprises du secteur informel ne
 
ces
r~sulte pas d'une mauvaise volont6 de la part de 


derni~res.
 

Le regime fiscal s~n~galais, h~rit6 du code frangais des
 

imp6ts, est complexe et trop lourd. Ii n'est dejA pas
 

assimilA par les entreprises du secteur moderne, A plus forte
 

raison par les entreprises du secteur informel.
 
Pour 6tre impos~es r~gulidrement, les entreprises doivent
 

tenir un minimum de comptabilit6, ce qui n'est assur~ment pas
 

le cas des 97,5 % des entreprises du secteur non structure.
 
suppose une 6valuation
M~me l'imposition au forfait, qui 


approch~e du b~n~fice, n'est pas applicable aux entreprises
 
du secteur informel dont la d~ficience en gestion,
 

comptabilitd et connaissance de la r~glementation est conihue.
 

De plus, la multiplicit6 et la juxtaposition de diffdrents
 
et taxes ne sont pas de nature A faciliter la vie des
imp6ts 


entreprises. Pour s'adapter A la lgislation fiscale, les
 
informel devraient tenir une
entreprises du secteur 


comptabilitd fiable, qui n'est pas A leur port~e.
 
Elle mettrait A la charge de ces entreprises des coats
 

qu'elles ne peuvent supporter.
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Pour 6tre possible, la fiscalisation des entreprises de ce
 
secteur supposerait la mise en place d'un imp6t unique,
 
calculd sur un revenu standard en fonction de la taille des
 
entreprises. De plus, un regime d~claratif simplifi6 in­
citerait davantage les entreprises A se conformer A leurs
 
obligations fiscales.
 

27. 	A peine 1,7% des entreprises paient des cotisations A I'IPRES
 
et seulement 1,4 % cotisent pour leurs ouvriers A la Caisse
 
de Sdcuritd Sociale.
 
Fondamentalement, les entreprises du secteur informel sont
 
hostiles aux institutions de pr~voyance et de s~curit6
 
sociale, parce qu'elles consid~rent :
 

a) que ces organismes ne servent A rien
 

b) que les declarations au titre des cotisations sont com­
plexes et coiteuses ;
 

c) que la rdmunration l~gale (SMIG) du travailleur ne peut
 
leur 6tre appliqude, parce que non adapt~e A la taille et
 
A la spdcificit6 de leurs entreprises.
 

De plus, les entreprises du secteur informel ne veulent en
 
aucun cas avoir affaire A l'Inspection du Travail, que ce
 
soit pour 1'embauche ou le licenciement du travailleur.
 
Les entreprises du secteur informel fonctionnent comme s'il
 
existait une relation d'dquilibre entre l'offre et la demande
 
d'emploi. La r~mundration du travail doit 6tre compatible
 
avec la rentabilit6 des entreprises. Cette situation explique
 
6galement que les entreprises ne veuillent pas se soumettre
 
aux obligations fiscales en mati~re de r~munration du per­
sonnel (retenues A la source, contributions forfaitaires & la
 
charge de l'employeur, etc...).
 

28. 	A peine 4 % des entreprises sont affilides A la Chambre de
 
Commerce, d'Industrie et d'Artisanat, perque comme une insti­
tution au service des entreprises du secteur moderne et dont
 
les cotisations sont hors de port~e des entrepreneurs du sec­
teur informel.
 

29. 	16 % des entreprises sont affili~es aux Chambres de Mdtiers,
 
alors que ces Chambres avaient dtd conques pour elles. Ce
 
pourcentage d~cevant signifierait que les Chambres de M~tiers
 
ne remplissent pas le r6le qui aurait dO 6tre le leur.
 

30. 	11,2 % des entreprises sont affilides A des associations
 
d'entraide priv~es, mais 92 % des entreprises interrogdes
 
auraient souhait6 appartenir A de telles associations. Cette
 
situation signifierait que les entreprises du secteur infor­
mel adhdreraient volontiers A des structures comme les
 
soci[tds de cautionnement mutuel, associations tontinidres,
 
groupes d'int~r~t professionnel, etc...
 

31. 	Dans leur grande majorit6 (60 %), les entrepreneurs non ori­

ginaires de Dakar y ont immigrd pour y chercher un emploi.
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Toutefois, 29 % se sont install~s A Dakar pour y avoir plus
 
de clients et plus de facilitbs A trouver des 6quipements et
 
des matibres premidres.
 

32. 	63,7 % des entrepreneurs non originaires de Dakar sont favo­
rables ou int~ress~s A retourner dans un centre secondaire du
 
Sdn~gal. Parmi les entrepreneurs int~ress~s A s'installer
 
dans une ville secondaire du S~n~gal :
 

- 41 % scuhaiteraient d~velopper une nouvelle entreprise avec
 
l'aide du gouvernement,
 

- 50 % souhaiteraient travailler dans une entreprise moderne,
 
- et A peine 1 % pour y faire de l'agriculture.
 

33. 	Parmi les contraintes rencontrdes, et qui entravent le dove­
loppement et le fonctionnement des entreprises du secteur
 
informel, cinq (5) sources de difficult~s principales revien­
nent fr~quemment.
 
Dans l'ordre, ces difficult~s sont les suivantes
 

- la premibre est le manque de fonds (40 % des entreprises) ; 
- la deuxidme est 1'insuffisance de clientble (16 %) 
- la troiside est l'obtention d'un terrain (11 %) ; 
- la quatridme est la difficultd A trouver des 6quipements et 

des outils (9 %) ; 
- la cinquidme est le colt des dquipements et outils (8 %). 

Ni le manque de main-d'oeuvre qualifide, ni le niveau de
 
qualification professionnelle, ni les contraintes lgales et
 
r~glementaires ne sont corsid6r~s comme principales sources
 
de difficult6.
 

34. 	26 % des entrepreneurs souhaitent changer d'eiaploi ou de m6­
tier en cas de problmes g~nants, tandis que 74 % ne d~sirent
 
pas changer leur statut en cas de problraes majeurs.
 

En cas de probldmes g~nants, l'emploi ou l'activit6 recherch6
 
(e) par les entrepreneurs d~sireux changer de metier serait
 
dans 1'ordre :
 

- une activitd de commerce ou de transport (61%) ;
 
- un emploi d'ouvrier (13 %) ;
 
- une place d'employ6 d'administration ou d'entreprise moder­

ne (12,3 %) ; 
- 6tre agriculteur (6,5 %) ; 
- devenir petit entrepreneur dans une branche diff~rente 

(6,5 %). 

35. 76 	% des entrepreneurs souhaitent obtenir une aide de la part
 
du gouvernement. Cette aide serait destin~e, dans l'ordre :
 

- A acheter un dquipement (39 % des entreprises),
 
- A acheter des mati~res premidres (22 %),
 
- A acheter un terrain (20 %),
 
- A r~aliser une construction (17 %).
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34 	 % des entrepreneurs estiment que les autorit~s doivent
 
laisser faire les entreprises.
 

36. 	86 % des entrepreneurs souhaitent obtenir un pr~t bancaire. 
Les credits sollicit~s sont davantage des credits longs que 
des crddits courts. Ils sont avant tout destines A financer
l'actif immobilis6.
 

Seulement 15 % des entreprises sollicitent des credits courts
 
pour financer l'actif de roulement, notamment l'achat de
 
matidres premidres.
 

Les 	credits longs sont solli.it~s pour financer :
 

- l'achat d'6quipement (38 % des entreprises),
 
- la construction d'un atelier (28 %),
 
- l'achat d'un terrain (17 %).
 

37. 	6,8 % seulement des entreprises ont tent6 d'obtenir un credit
 
bancaire. Parmi celles-ci, 31 % ont 6td satisfaites. La
 
moyenne des pr~ts varie de 700.000 A 900.000 F.CFA.
 
Les entrepreneurs qui n'ont pas essay6 d'obtenir un pr&t
 
bancaire, bien qu'ils le sollicitent, imputent leur refus
 
d'entreprendre une d~marche pour l'une des raisons suivantes:
 

- 21 % consid~rent la procedure difficile ;
 
- 63 % estiment n'avoir pas suffisamment de garanties A
 
offrir ; 

- 4 % considdrent difficiles les conditions A remplir ; 
- 12 % estimaient que le prt ne pr~sentait plus d'intrdt ou 

n'en avaient plu besoin.
 

De fait, le manque de garanties et la complexit6 des
 
procddures dissuadent au depart les entrepreneurs de sol­
liciter un credit bancaire.
 

Cette situation signifierait que les banques sont perques par
 
les entreprises du secteur informel comme des institutions au
 
service du secteur moderne, autrement dit le secteur "riche".
 
Les entreprises informelles appr~hendent avec beaucoup de
 
crainte la demande de credit bancaire.
 

Pour les entreprises ayant sollicitb un credit bancaire, mais
 
ne l'ayant pas obtenu, la demande de crddit n'a pas 6t6
 
satisfaite pour l'une des raisons suivantes :
 

- 19 % ont abandonn6 leur d~marche parce qu'ils consid~raient
 
la procedure comme difficile ;
 

- pour 9 % d'entre elles, les 6tablissement de credit consi­

raient leur entreprise comme trop petite ;
 

- pour 56 %, elles manquaient de garanties ; 

- pour 16 %, les conditions exig6es par les 6tablissements de 
credit n'dtaient pas satisfaites. 
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38. 	Environ 14 % des entrepreneurs ont entre 1 et 5 personnes A
 
nourrir. 37 % ont entre 5 et 10 personnes A charge, et 47 %
 
doivent subvenir aux besoins de plus de 10 personnes dans
 
leurs foyers.
 

Si l'on considdre
 

i/ les personnes qui sont A la charge des entrepreneurs,
 

ii/ 	les apprentis et travailleurs qualifies qui sont empJ.oyds
 
par 29.639 micro-entreprises et inicro-commerces, ce sont
 
environ 200.000 personnes qui vivent, directement ou in­
directement des activit~s exercdes par le secteur
 
informel. Tout laisse croire que plus de 500.000 per­
sonnes dans la region de Dakar tirent leur subsistance et
 
assurent leur formation et leur scolarisation grace au
 
secteur informel.
 

II - CONCLUSIONS 

Anliorer les conditions de travail et rendre plus performantes
 
ces entreprises suppose un minimum d'actions qui sont & la port~e
 
des pouvoirs publics et de leurs partenaires ext~rieurs. Mais ces
 
actions ne sont d'aucun effet si l'on cherche A enfoncer les
 
micro-entreprises dans un carcan juridique et institutionnel
 
formel.
 

C'est parce qu'elle 6chappe A la rigueur des diverses
 
r~glementations que la micro-entreprise est un domaine oq se
 
realise la flexibilit6 de l'emploi et od les producteurs peuvent
 
moduler leurs prix en fonction des possibilit~s financires des
 
consommateurs.
 

Vouloir formaliser les entreprises du secteur informel et les
 
contraindre A se plier A certaines obligations fiscales, ad­
ministratives et sociales qui sont au demeurant, complexes,
 
lourdes et cofteuses, reviendrait A 6touffer l'closion des ini­
tiatives individuelles.
 

C'est pourquoi, il est du domaine du possible d'entreprendre un
 
certain nombre d'actions :
 

1. 	Des actions de formation en gestion, organisation, maitrise
 
des technologies, connaissances des r~glements
 
administrat.xs. Ces actions r~pondent & un besoin fondamental
 
et les entr9prises peuvent y contribuer financi~rement.
 

2. 	Un systdme d'dpargne et de crddit, en encourageant fortement
 
la mutualisation, seule forme possible pour surmonter
 
l'obstacle des garanties et pour permettre la presentation de
 
projets fiables et finangables.
 

3. 	Un r~gime fiscal simplifid, par l'institution d'un imp6t uni­
que et d'un regime d~claratif qui soit A la port~e de
 
entreprises
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4. 	Un systdme d'utilisation en commun de moyens de production ou
 
de services, tels que location/vente des moyens de transport,
 
prestation; de travaux par branche d'activit6, etc...
 

5. 	L'identification de cr6neaux qui pourraient permettre aux
 
micro-entreprises de sous-traiter pour le compte des
 

du secteur moderne dans des conditions
entreprises 

avantageuses.
 

14
 



SOMMAIRE
 

1. Objectifs vis~s par 1,16tude ............................. 1
 
2. DMroulement de l'@tude .................................. 1
 

3. Secteurs et categories d'activit6 vis6s par l'enqu~te... 2
 

CI- LE CONTEXTE MACRO-ECONOMIOUE DU SENEGAL ....... 7
 

I - La situation 6conomique du S~n~gal ..................... 7
 

1. Les performances du passe : la p~riode 1960-1980 ....... 7
 
2. L'volution au cours des annes 80 ..................... 10
 
3. Les effets des programmes d'ajustement sur 1'emploi .... 13
 

II - Le poids du Secteur Public et des politiques
 
gouvernementales ........ .............................. 14
 

CHAPITRE !I - LE SECTEUR MODERNE AU SENEGAL ................ 17
 

I - Definition et concept de secteur moderne ............... 17
 

1. Concept ... . ................................... 17
 
2. Definition du secteur moderne au sens de la comptabilit 1
 

nationale ............................................... 17
 

II - L'emploi salari dans le secteur moderne .............. 22
 

1. L'emploi salari6 dans les entreprises non financibres... 22
 
2. L'emploi salari dans les institutions financires ...... 30
 
3. L'emploi salari6 dans la Fonction Publique .............. 31
 

3.1. Structure du sec.teur public ........................ 31
 
3.2. La Fonction Publique .............................. 32
 

4. L'emploi salari6 dans le secteur moderne global ......... 33
 
5. Conclusion sur l'emploi dans le secteur moderne au
 

S~n~gal ................................................. 34
 

CHAPITRE III - LE SECTEUR INFORMEL SENEGALAIS .............. 36
 

I - Definition et concept de secteur informel .............. 36
 

1. Definition au sens de la comptabilit6 nationale et
 
limites d'une telle definition .......................... 36
 

2. Sur le concept de secteur informel en g~n~ral ........... 37
 
a) Les dfinitions gnrales ............................ 39
 
b) Les definitions par utilisation de critdres
 

d'inclusion et de critdres d'exclusion ............... 39
 

c) Les definitions par description du contenu du secteur
 
informel ............................................. 40
 



II - Le secteur de l'artisanat au S~n~gal : description et
 
statut des entreprises artisanales........... ........ 42
 

1. Les activit~s artisanales reconnues par les autorit6s
 
gouvernementales .... .... ............................ 42
 

2. Statut d'entreprise artisanale.......................... 46
 
3. Les titres de qualification artisanale .................. 48
 

III - Description du secteur informel au S6n~gal ........... 49
 

1. Les faiblesses de l'appareil statistique................ 49
 
2. Les enqu~tes existantes et leurs r~sultats chiffr6s ..... 49
 

IV -	Les politiques gouvernementales en faveur du secteur
 52
informel ................................ o.............. 


1. La p~riode 1961-1985 : objectifs, stru '"reset
 
5252
programmes d'action1.1. 	Les objectifs ................ ................... . .
................ . .. . .. . .. 

b) ObjectifsObjectifs interm~diaires ................ 
53
53
a) 	 g~n~raux ............................... 


c) Objectifs sp~cifiques................... 53
 

56
1.2. 	Les structures .............................................. 

a) L'Office S~n~galais de l'Artisanat (OSA 1963-1975). 56
 
b) SONEPI-SOSEPRA (1975-1986)......................... 56
 

c) La Direction de l'artisanat (depuis 1978) .......... 57
 
d) L'U.N.C.M. et les Chambres de H~tiers (depuis 1981) 57
 

1.3. Les programmes d'actions de 1960 A 1985 ............ 57
 
1.3.1. L'encadrement des artisans ....................... 57
 

1.3.2. L'apprentissage et le perfectionnement artisanal... 57
 
58
1.3.3. 	L'am~lioration des conditions de production........ 


a) Credit pour l'quipement des entreprises et pour
 
l'approvisionnement en mati~res premidres...... .... 58
 

b) La creation, l'am~nagement et l'quipement des
 
centres r~gionaux d'artisanat...................... 59
 

c) La cration des zones artisanales .................. 59
 
1.3.4. L'am~lioration des dbouch~s....................... 59
 

1.3.5. Les enseignements de la p~riode 1961-1985.......... 60
 

1.4. 	La politique artisanale au cours du VIe Plan....... 61
 

2. La p~riode 1986-1989 ......... ....................... ..... 62
 

de D~cembre 1983 consacr~es A l'Artisanat au cours
 
2.1. 	Les r6alisations depuis le Conseil Interminist~riel
 

de la p~riode 1984-1987 ................ . . ........... 62
 
a) Urbanisme et Am~nagement......................... 62
 
b) Mati~res premires et 6quipements .................. 62
 
c) Credit artisanal ................... ........ o ..... . 63
 

d) Formation et perfectionnement......... ...... 64
 
e) C.mmercialisation et Promotion.................. 65
 
f) Plan et projets............ ............. ..... . 65
 

2.2. 	La restructuration des organes de promotion de
 

l'artisanat ............... ........... 
 66
 

2
 



2.3. 	Les programmes d'action inscrits dans le PITP ...... 68
 
a) Le programme "U.PP.A . ....... .... ...... .*.0.0 68
 

b) Programme "Appui A l'apprentissage".............. 70
 
c) Programme "Ateliers non 6quips".............. 0-... 71
 
d) Programme "Appui A l'artisanat rural".............. 71
 

3. Conclusion sur la politique artisanale du gouvernement.. 71
 

V - Les structures 6voluant dans le secteur informel, A
 
l'exclusion, des structures relevant du MDIA.......... 72
 

1. Ministdre de la Justice. ..................... 	 o.... . ..... 73
 

2. Ministbre du Ddveloppement Social ...... ........ .. 73
 

3. Ministbre de la Jeunesse et des Sports ................. 73
 
4. Minist~re du Commerce....... .................. .......... 73
 

5. L'Association des Volontaires du Progrbs................ 73
 

6. La Fondation Fr~d~rik EBERT.............................. 73
 

7. 	Italtekna ................................ ........ 


8. CONGAD...................... .... . . 74
. ........ 

74
 

9. Le Projet de D~veloppement des Collectivit~s Locales et
 
de 1'Entreprise Priv6e en Milieu Rural .................. 74
 

CHAPITRE IV - LE SECTEUR INFORMEL DE DAKAR ET DE SES
 
ENVIRONS : PROFIL ET CONTEXTE DU SECTEUR ..... 77
 

I 	- La region de Dakar, ........................ .......... . 77
 

1. Caractristiques d~mographiques et administratives de la
 
77
region .................... . ... o 


2. Les activit~s dcononiques et le poids du secteur public. 80
 
3. La Communaut6 Urbaine de Dakar : organisation et
 

finances de la C.U.D ............. . ... ........ ......... . 81
 

a) Organisation et comp~tences de la CUD................ 81
 
b) Budget de la commune .............................. 81
 

- Profil du secteur informel de Dakar et de ses environs 82
II 


1. Presentation du secteur................................. 82
 

2. Profil des entrepreneurs ........ o............. ..... 94
 

2.1. Remarque pr~liminaire ...................... ... 94
 

2.2. Nationalitd et origine des entrepreneurs........... 94
 
2.3. Age et situation matrimoniale des entrepreneurs.... 94
 
2.4. Secteur et type d'occupation pr~c~dente............ 95
 

2.5. Niveaux d'alphab~tisation et d'instr-.ction atteints 	 95
 
2.6. Description du lieu du travail des entrepreneurs... 	 96
 
2.7. Lieu de travail des entrepreneurs.................. 	 97
 

2.8. 	Age moyen et dur~e d'installation des entreprises A
 
97
Dakar.............. o.......... .......... ........ 


2.9. Le partenariat dans les entreprises .............. . 98
 
2.10. 	Statut des moyens de production et de travail des
 

... 	 98
............
entreprises ........................ 

2.10.1. V~hicules ........................................ 98
 

2.10.2. Gros dquipements................................. 99
 
..........2.10.3. Terrains .......... 	 .......
.......	o ...... 
 99
 

2.10.4. Locaux .................................... o...... .. 100
 



- LA FORMATION L'APPRENTISSAGE ET L'EMPLOI DANS
 
LES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL DE DAAR.. 101
 

I - La situation g6n6rale de l'enseignement et de la
 
formation au S~n~gal ................................... 101
 

1. 	L'enseignement en g6n6ral...... .................... 101
 
2. 	L'enseignement technique et la formation
 

professionnelle ..... ..... ......... 102
 

II -	L'apprentissage dans le secteur informel de Dakar ..... 102
 

1. 	 La probl matique ........ ............................... 102
 
2. 	Situation pr~sente des apprentis ....................... 103
 
3. 	Le march6 de 1'apprentissage ........................... 107
 

3.1. 	La demande d'apprentissage ........................ 107
 
3.2. 	L'offre d'apprentissage ........................... 109
 

4. 	Suivi professionnel des ex-apprentis du secteur non
 
structur6 .............................................. 111
 

III 	- La formation ......................................... 113
 

1. 	La formation des entrepreneurs ......................... 113
 
1.1. 	Sp~cialisation des entrepreneurs dans la formation
 

aprbs l'6cole ..................................... 113
 
1.2. 	Les besoins en formation exprim~s par les
 

entrepreneurs ................................. ..... . 113
 
1.3. 	Provenance de l'aide souhait~e en mati~re de
 

formation ..................... . . .......... . . 116
 

1.4. 	Contribution de l'aide des entrepreneurs A
 
apporter en matire de formation .................. 117
 

2. 	Au niveau des apprentis. .............................. 117
 
2.1. 	Disponibilitd des entrepreneurs A accepter une
 

formation de leurs apprentis durant la journ~e de
 
travail ....................................... 117
 

2.2. 	Disponibilit6 des entrepreneurs A former des
 
apprentis additionnels ............................ 118
 

IV 	 L'emploi .................................... .. ....... ......... 120
 

1. 	L'offre d'emplois .............. ..... ..... *.... .... 120
 
2. 	La demande d'emplois ............ *.. .. .... ..*............ 120
 
3. 	Qualification des demandeurs d'emplois ................. 122
 

CRAPITRE VI - LE MARCHE DES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL
 
gT LEUR GESTION .............................. 124
 

I -	 Le march6 .............................................. 124
 

1. 	La clientele des entreprises du secteur non structur6.. 124
 
2. 	Recherche de la clientble .................. d......... 125
 

II -	 La gestion des entreprises ............................ 126
 

1. 	La d6cision de production des entreprises .............. 126
 

2. 	Mode de gestion des entreprises ........................ 126
 

4
 



3. 	Mode de dtermination des prix......................... 127
4. 	Utilisation du gain ................ .................o... 129
 

CHAPITRE VII - LE CAPITAL TECHNIOUE DANS LES ENTREPRISES DU
 
SECTEUR INFORMEL .......... ...... .... ........ 130
 

1. L'importance du capital technique...................... 130
 
2. Sources du capital technique de d~part .................. 132
 
3. Financement des nouveaux investissements ................ 133
 
4. Projets d'investissement des entrepreneurs .............. 134
 

CHAPITRE VIII - LES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL DANS LE
 
CONTEXTE JURIDIQUE. INSTTTUTIONNEL ET
 
FISCAL DU SENEGAL ..................... P.... 136
 

I -L'environnement juridique.............................. 136
 

1. Le cadre juridique des entreprises du S~ngal.........o. 136
 
2. Le comportement juridique des entreprises du secteur


informel.. ...... ............... o...o....... o.......... 136
 

II - L'environnement fiscal ................................ 139
 

lo Le r~gime fiscal au Sdn~gal ......... ............ ........ 139
 
1.1. Les imp6ts pergus au S~ndgal....................-.... 139
 
1.2. La fiscalit6 directe......... ...... .. ... ..... o.. 140
 

1.2.1. 	Les imp6ts c~dulaires............................ 140
 
a) L'imp6t sur les bdn6fices industriels, commerciaux
 

et agricoles (BIC) .. ..... o...................... 140
 
b) L'imp6t du minimum fiscal (IMF).................... 144
 
c) L'imp6t gnral sur le revenu...................... 145
 
d) Imp6ts A la charge des employeurs ....... - ....o... 145
 

1.2.2. 	Les imp6ts indiciaires............................. 145
 
a) La contribution des patentes...............o,...... 146
 
b) La contribution des licences ........... o........... 146
 

1.3. La fiscalit6 indirecte..............00.0.......... 146
 
1.3.1. 	Les taxes sur les biens et services.............. 146
 

a) La TVA et la TPS ......... ............. .....147
 
b) Droits de timbre .............. .... . .... o....... . 147
 

2. Le comportement fiscal des entreprises du secteur
 

informel . .. -............ ............... 148
 

III- L'environnement institutionnel....................... 152
 

1. Les institutions int~ressant le secteur priv6........... 152
 
2. Comportement des entreprises du secteur informel
 

vis-A-vis des institutions existantes. ... ............... 153
 
2.1. IPRES et Caisse de S~curit6 Sociale ................ 153
 
2.2. Affiliation A une Chambre de Commerce.......... o... 154
 
2.3. Affiliation aux Chambres de Mdtiers ........ o......... 154
 
2.4. Adhesion des entreprises A d'autres structures
 

priv6es ou publiques............................... 155
 

5 



CITRE IX - LES CAUSES DE LIMMIGRATION CHEZ LES
 
NTREPRENEURS NON ORIGINAIRES DE DAKAR HT LES
 
INCITATIONS POSSIBLES A LEUR RETOUR DANS UN
 
CENTRE SECONDAIRE ............................ 158
 

I - Les causes de 1'immigration ............................ 158
 

1. Le poids des entrepreneurs immigrss ..................... 158
 
2. Les causes de 'immigration............................. 158
 

II - Les incitations possibles au retour A une ville
 
secondaire ............................................ 159
 

CHAPITRLX - LES CONTRAINTES OUI S'EXERCENT SUR LES
 
.NTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL ET L'AIDE
 

.ECHEEOIJE 160
.................................... 


I - Les contraintes rencontr~es par les entreprises et qui
 
entravent leur d~veloppement et leur fonctionnement .... 160
 

1. Les causes des difficult~s .............................. 160
 
2. Analyse des sources de difficult6 ....................... 161
 

II - L'aide souhaitde par les entreprises du secteur
 
informel . . . . . . ............... ...............
.. 165
 

1. Demande d'aide souhait~e en cas de difficult6s ou de
 
probl~mes ....... ..... 15
* 1..5......... 


2. La recherche d'emploi en cas de prob1dmes g~nants....... 167
 
3. Type d'aide acceptable en cas d'intervention en facteur
 

du secteur non structure ............................... 168
 
4. L'aide souhaitde de la part des autorit~s ............... 168
 

III - Le credit bancaire - Besoins et contraintes des
 
entreprises en matire de pr~ts bancaires ............ 169
 

1. Les besoins. ........................ 169
 
2. Objet de la demande en credit bancaire.................170
 
3. Contraintes rencontr~es par les entrepreneurs pour
 

1'obtention d'un pr~t bancaire ........................... 171
 
4. Conclusions sur la demande et 1'obtention de credit
 

bancaire ................................................ 173
 

CHAPITRE XI - L'ECONOMIE DU SECT1UEQNFRL............... 177
 

I - La part du secteur informel dans la formation du PIB
 
chez les comptables nationaux .......................... 177
 

II - Les agr~gats .......................................... 178
 

1. Le chiffre d'affaires des entreprises ................... 178
 
2. Les achats de mati~res premidres, mati~res et pieces de
 

rechange ................................................ 181

3. Stocks .................................................. 182
 
4. Consommation et frais autres que les achats de matidres
 

premieres ............................................... 184
 

'6
 



5. Valeur ajout~e des entreprises .......................... 186
 
6. Amortissements ............................... .. ........ 188
 

III - Les autres sources de revenus de l'entrepreneur et le
 
poids des charges familiales ......................... 190
 

1. Les autres sources de revenus ........................... 190
 
2. Les charges familiales qui pbsent sur l'entrepreneur.... 192
 

CHAPITRE XII - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS .............. 193
 

I - Conclusions ............................................ 
193
 

II - Recommandations .......................... . ........... 198
 

ANNEXE : QUESTIONNAIRE UTILISE POUR L'ENQUETE AUPRES DES
 
MICRO-ENTREPRISES DE L'ECHANTILLON
 

7
 



LISTE DES TABLEAUX
 

Pages
 

1. Composition sectorielle des entreprises enqu~t~es du
 
secteur informel ............. ......................... 2
 

1.1. Repartition par activit6 des entreprises enqu~t~es du
secteur informel ...................................... 3
 

2. Repartition du nombre d'entreprises du secteur moderne
 
enqu&t~es selon les neuf groupes de secteurs et
 
1 ann6e ............... ......... ......... 22
 

3. L'effectif des salarids du secteur moderne selon
 
1'ann~e et les neuf groupes de secteurs............... 23
 

4. La masse salariale dans les entreprises du secteur
 
moderne selon l'ann~e et les neuf groupes de secteurs. 24
 

5. Repartition des effectifs permanents et saisonniers et
 
de la masse salariale par type de qualification en
 
1985 dans le secteur moderne .......................... 25
 

6. Repartition par secteur des effectifs et de la masse
 
salariale pour 1'annie 1986 dans le secteur moderne... 26
 

7. R6partition, selon l'appartenance au secteur, des
 
effectifs de la masse salariale en 1986 dans le
 
secteur moderne ........................ .......................... 27
 

8. Repartitions des effectifs et des salaires par macro­
secteur d'activit6 des entreprises des secteurs public

et parapublic et du secteur priv6 moderne en 1986 ..... 28
 

9. Repartition des effectifs et de la masse salariale
 
pour les neuf groupes de secteurs en 1987 dans le
 
secteur moderne ............... ................. ..... . 29
 

10. 	R6partition des effectifs et de la masse salariale des
 
entreprises des secteurs public et parapublic et du
 
secteur priv6 en 1987 dans le secteur moderne......... 30
 

11. 	Evolution du secteur para-public moderne de 1962-1982
 
Nombre d'entreprises par secteur ...................... 32
 

12. 	Fonction publique : traitements et effectifs
 
P~riode 1981/82 - 1985/86 ............................. 33
 

13. 	Effectifs et masse salariale dans le secteur moderne
 
33
en 1985 et 1986 ................................... 


14. 	D~mographie du S6n~gal ............................ 78
 

15. 	R~partition de la population et de 1'habitat dans la
 
region de Dakar, compar~e A 1'ensemble du S ~n~gal..... 79
 



16. 	R6partition des activit~s et sous-activit6s de la
 
population du secteur informel, recens6e en Septembre
 
1988 ..................... ..................... .........
85
 

17. 	R6partition, en pourcentage, des secteurs et activit~s
 
du secteur informel et de la population qui y est
 
employ~e ........ ...... ....o .. ... .. ..... o ......... 88
 

18. 	RApavtition, par secteurs et categories d'activit6s,
 
de 3 moyenne des effectifs des unites de production,

de crvices et de construction........... _........... 89
 

19. 	Repartition, en pourcentage, des activit~s dites
 
artisanales par ordre d~croissant (Transports et
 
Commerces exclus) ................ ... . ... ...... 91
 

20. 	R6partition, par quartier, des micro-entreprises,
 
micro-commerces et exploitants individuels du secteur
 
informel de Dakar ............. ... ..... _.......... . 93
 

21. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, des
 
entreprises de l'chantillon employant des apprentis
 
dans le secteur informel......................9....... 104
 

.22. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, du
 
nombre d'apprentis par entreprise et du pourcentage

des apprentis par rapport & la main-d'oeuvre totale
 
dans le secteur informel ................... ....... 105
 

23. 	Distribution du nombre d'apprentis pour lesquels on
 
dispose d'informations concernant leur dernier niveau
 
d'instruction atteint...... ....... .............. 106
 

24. 	Distribution de la moyenne d'&ge des apprentis ........ 107
 

25. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, du
 
nombre d'entreprises recevant des demandes fr~quentes
 
d'apprentissage ...................................... 108
 

26. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activitd, de
 
la disponibilitd des entrepreneurs A recruter des
 
apprentis additionnels contre prime d'argent sans
 
augmenter leurs 6quipements ........................... 110
 

27. 	Distribution, par secteur et catdgorie d'activit6, des
 
paramdtres de "suivi professionnel" pour les ex­
apprentis du secteur non structur6.................... 112
 

28. 	Pourcentage, par secteur et cat~gorie d'activit6, du
 
nombre d'entreprises ayant exprim6 un besoin en
 
formation ............................................. 114
 

29. 	Distribution par secteur et cat~gorie d'activit6 de la
 
nature de l'aide acceptable en matibre de formation... 115
 

30. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la provenance de l'aide souhait6e en matidre de
 
formation ............................................. 116
 



31. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la disponibilit6 des entrepreneurs A former des
 
apprentis additionnels ................................ 119
 

32. 	Distribution, par secteur et cat6gorie d'activit6, du
 
nombre d'entreprises recevant ou non des demandes

d'emploi .............................................. 121
 

33. 	Distribution, par secteur et cat6gorie d'activitd, de
 
la qualification des demandeurs d'emplois et leur
 
satisfaction pour les personnes sortant d'une 6cole
 
technique ....................................... ...... 123
 

34. 	Distribution, par cat~gorie d'activit6, du type et de
 
l'importance de la clientdle des entreprises du
 
secteur non structurd ................................. 125
 

35.1 Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, du
 
mode de determination des prix ........................ 127
 

35.2 Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la prise en compte des 61ments de colt pour la
 
determination des prix de revient et de vente ......... 128
 

36. 	Distribution, par secteur et catdgorie d'activit6, de
 
la destination du gain dans une bonne affaire ......... 129
 

37. 	Distribution, par secteur et catdgorie d'activitd, du
 
pourcentage d'entreprises disposant d'6quipements
 
lourds et de la valeur moyenne de ces dquipements..... 130
 

38. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activitd, du
 
pourcentage d'entreprises disposant d'6quipements
 
l~gers et de la valeur moyenne do ces 6quipements ..... 131
 

39. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activitd, de
 
la sourcs de financement des nouveaux investissements. 134
 

40. 	Pourcentage des entreprises immatricul~es au registre
 
du commerce par catgorie d'activit6 .................. 138
 

41. 	Pourcentage, par secteur et cat~gorie d'activit6, du
 
nombre d'entreprises payant des imp6ts A titre divers. 148
 

42. 	Moyenne et dcart-type par entreprise des imp6ts et
 
taxes au cours de l'annde derni~re .................... 149
 

43. 	Distribution, selon le type d'imp6t pay6, du nombre et
 

du pourcentage des entreprises de la branche concern~e 150
 

44. 	Affiliation des entreprises aux Chambres de Mdtiers... 155
 

45. 	Rdpartition, en nombre et pourcentage, des entreprises
 
affili~es A des structures publiques et privies autres
 
que les Chambres de Commerce et de M~tiers ............ 156
 



46. 	Distribution, selon la premi~re ou deuxidme source,
 
des difficult~s rencontr~es par les entreprises du
 secteur informel ...................................... 160
 

47. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la 16re source de difficult6 des entreprises, selon la
 
cause de la difficult6 ................................ 162
 

48. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la 26me source de difficult6 des entreprises, seln la
 
la cause de la difficult6 ............................. 164
 

49. Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 

la demande d'aide en cas de problmes ................. 166
 

50. 	Entrepreneurs souhaitant obtenir un pr~t bancaire ..... 170
 

51. 	Moyenne ded'activit6s prdts obtenus, 
par secteur et cat~gorie
 .................. 0.00........0................ 172
 

52. 	Moyenne du chiffre d'affaires des entreprises par 
nature de semaine.. ........... ....................... 79.. 

53. 	Pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 leur chiffre
 
......................
d'affaires par nature de semaine 	 180
 

54. 	Moyenne des achats des entreprises par nature de 181
semaine ...............oo..........o........... ........... 


55. 	Pourcentage d'entreprises ayant indiqud leurs achats
 

...........
de mati~res et pibces par nature de semaine 	 181
 

56. 	Valeur moyenne des stocks des entreprises............ 183
 

57. 	Pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 avoir des
 
....... 184
stocks .................................. 


58. 	Moyenne des consommations et frais mensuels autres que
 
les achats de M.P., matidres et pibces................ 185
 

E). 	Pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 leur
 
consommation et frais autres que les achats de
 
matidres premidres et pieces.......................... 186
 

60. 	Marge brute d'entreprises ayant indiqu6 leurs ventes
 
ou prestations, leurs achats et stocks pour une
 

... 	 .. 187semaine normale............................ 


61. 	Valeur moyenne des 6quipements et des annuit~s
 
. ............ 189
d'amortissements................... .. 


62. 	Pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 disposer
 
d'6quipements lourds et 16gers ...... o................ 190
 

63. 	Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, de
 
la nature des sources de revenus autres que celles de
 
1'entreprise et du nombre d'entrepreneurs ayant ces
 
sources de revenus...... ..... ..................... . 191
 



INTRODUCTION
 

Le 	present rapport sanctionne les travaux des deux premieres
 
phases qui ont trait A 1'tude du secteur informel de Dakar et de
 
ses environs.
 
Aussi, n'est-il pas inutile de rappeler les conditions dans
 
lesquelles se sont ddroul~es ces deux premi~res phases ainsi que
 
les objectifs poursuivis par 1'6tude.
 

1. 	ObJectifs vis~s par 1'6tude
 

A 	la fin du premier semestre de 1988, l'USAID/S~n~gal d6cidait
 
d'entreprendre une 6tude du secteur informel de Dakar et de ses
 
environs dans le triple but :
 

i/ 	de mesurer 1'importance du secteur informel en termes d'em­
plois, r~munr~s ou non, et d'activit~s exerc~es sous forme
 
d'entreprises ou d'exploitations individuelles ;
 

ii/ de d6crire le r6le et la place du secteur informel dans la
 
vie dconomique de l'agglom~ration dakaroise, A la lumi~re
 
des politiques 6conomiques et d'emploi qui ont cours depuis
 
quelques ann~es ;
 

iii/ 	d'6valuer les contraintes rencontr~es par le secteur ainsi
 
que ses besoins, notamment en matidre de formation et de
 
credit.
 

2. 	D~roulement de l'tude
 

L'tude de ce secteur a 6t6 divis~e en trois phases
 

- la premidre phase avait pour objet de recenser, d'une manidre
 
aussi exhaustive que possible, la population active ainsi que

les micro-entreprises et les micro-commerces du secteur infor­
mel ;
 

- la deuxibme phase avait pour objet de proc~der & une enqufte
approfondie du secteur, A partir d'un 6chantillon repr~sentatif 
de certaines activit~s, notamment dans les secteurs de la 
production, des services et de la construction ;
 

- la troisidme phase fait l'analyse des phases pr6c~dentes : elle
 
a pour but d'analyser les caract~ristiques du secteur informel,
 
ses rapports avec le secteur moderne et les relations qu'il

entretient avec les structures administr&tives et
 
institutionnelles.
 

La premidre phase a d~marrd le 2 Septembre 1988 et s'est achev~e
 
le 15 Novembre 1988. Le recensement des micro-entreprises, ex­
ploitants individuels et micro-commerces appartenant au secteur a
 
6t6 effectu A l1'aide d'une 6quipe de sept (7) enqu&teurs, sous
 
la conduite du Consultant, et a couvert 26 quartiers de Dakar et
 
de ses environs pendant six (6) semaines.
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Toutefois, certaines zones (ou quartiers) et activitds n'avaient
 
pu 6tre couvertes par 1'operation de recensement, en raison des
 
d61ais impartis A cette premiere phase.
 

Les activit6s qUi n'ont pas 6t6 couvertes par le recensement con­
cernent:
 
- la pfiche artisanale,
 
- le marachage,
 
- l'artisanat d'art,
 
- des activit~s diverses (cireurs, laveurs de voitures, etc...).
 

La deuxidme phase de 1'tude a d~marr6 le 21 Novembre 1988 et
 
s'est achev~e le 18 F6vrier 1989. Cette phase a port6 sur une
 
enqu~te aupr~s de 558 micro-entreprises de production (347), de
 
services (186) et de construction (25).
 

3. Secteurs et cat6gories d'activit6 vis6s par l'enquCte
 

La repartition sectorielle des entreprises enquites est donn6es
 
comme suit :
 

jIlgaulj Composition sectorielle des entreprises enqut6es
 

Secteur et cat~gorie d'activit6 Nombre d'entreprises
 

PRODUCTION 
 2i7
 
Bois 118
 
M~tal 125
 
Habillement 104
 

SERVICES 131 
Reparation v~hicules 96
 
Reparation 6lectricit6 67
 
Autres services 23
 

CONSTRUCTION 
 2&
 
Tacheronnat 
 25
 

TOTAL 
 558
 

Par activit6, la r6partition de ces micro-entreprises est donn6e,
 
en pourcentage des secteurs concern6s et du total de
 
1'6chantillon, par le d~tail ci-apr~s
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Tableau 1.1.
 

R6partition par activit6 des entreprises engudt~es
 

Secteur/Cat~gorie En % En % de
 
d'activit6 Nombre du secteur l'chantillon
 

I - PRODUCTION 347 100,0 62,2
 

1. Habillem ent I "4 jksl 
Tailleur-Couture 64 18,5 
Cordonnerie 26 7,5 
Tisserand 14 4,0 

2. Bois8 34-0 
Menuiserie-Eb~nisterie 82 23,6 
Tapisserie 
Sculpture 

26 
10 

7,5 
2,9 

3. Mtal3 22.4 
Forge-Fonderie 58 16,7 
Menuiserie M~tallique 64 18,4 
Tourneur 3 0,9 

II - SERVICES 186 100,0 33,3 
~ ~-------- ---- --- -

1. R6Daration V6hicules 2k 5 17.2
 
Mcanique g~n~rale 67 36,0
 
T6lerie-Peinture-Soudure 25 13..,4
 
R6paration Moto/V6lo 4 2,2
 

2. R6paration Electricit §7 3612.0
 
Reparation Froid 15 8,1
 
R6paration Radio-TV 20 10,8
 
Electricit6 Auto 29 15,6
 
Autres 3 1,6
 

3. Autres Services 2 12.4
 
Coiffure-Tressage 23 12,4
 

III - CONSTRUCTION 25 100,0 4,5
 

1. TAcheronnat 2&5Q.,
 
Magons 20 80,0
 
Vente de briques 2 8,0
 
Peinture 3 12,0
 

IV - TOTAL ECHANTILLON 558 100,0
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Comme pour la premidre phase, l'enqudte a 6t6 men~e sous la con­
duite du Consultant par une 6quipe de sept (7) enqudteurs, au
 
moyen d'un questionnaire de 22 pages comportant 358 questions et
 
.ous-questions (voir copie en annexe).
 

Les questions et sous-questions portaient sur :
 

-	 les diff~rents aspects sociaux et 6conomiques caract~ristiques 
des entrepreneurs et entreprises enqudt~s,
 

- la formation des entrepreneurs et leurs besoins,
 
- l'apprentissage et les besoins en formation des apprentis,
 
- le financement des entreprises,
 
- le suivi concernant les apprentis,
 
- la clientele des entreprises,
 
- le mode de gestion des entreprises,
 
- les projets d'investissement des entrepreneurs,
 
- les besoins de financement et le type d'aide souhait~e,
 
- le comportement des entrepreneurs en cas de difficult~s,
 
- l'appartenance des entreprises aux diff~rentes structures pu­
bliques et priv~es,
 

- les pr~l~vements obligatoires (fiscalit6 et charges sociales),
 
- les agr~gats de production et les crit~res 6conomiques.
 

Ces questionnaires ont 6t6 trait~s A l'aide d'un programme de
 
d~pouillement d'enqu~te intitul6 STATPAC GOLD, et pour certaines
 
valeurs num~riques, par le programme LOTUS.
 

Ce traitement a 6t6 possible grace A la collaboration d'une
 
6quipe de trois ing~nieurs-informaticiens de 1'ENSUT (Ecole

Nationale Sup~rieure Universitaire de Technologie de Dakar),

assist6 de quatre op&rateurs de saisie.
 

Etant donn6 le volume des entreprises enqu~t~es et des questions

trait~es, le d~pouillement de l'enqu&te n'aurait pas 6t6 possible
 
sans le d~vouement, la competence et la maitrise de cette 6quipe

de haut niveau, dont le s6rieux a permis de dresser des r~sultats
 
fiables A partir d'une base de donn~es d'un traitement difficile.
 

Aussi, l'occasion nous est-elle donn~e pour remercier vivement Mr
 
Tidiane SECK, Chef du D~partement Informatique ainsi que ses col­
laborateurs Mrs. Alex CORENTHIN et Gustave SOW.
 

Toutefois, il ne faut pas se dissimuler les difficult~s
 
rencontr~es au cours de cette enqudte et qui tiennent A plusieurs
 
raisons :
 

1°
 ) 	Dans leur grande majorit6,les entrepreneurs contact~s ne vou­
laient pas se prater aux questions de l'enqudte, arguant que

des enqudtes similaires avaient d~j& 6t6 effectu~es sans
 
"r~sultat" pour eux. A ce titre, ils consid~raient que

c'tait une enqudte de plus et, d~us par les promesses qui

leur avaient 6t6 faites dans le cadre des recherches
 
ant~rieures, ils estimaient qu'en se pr~tant aux questions

qui leur 6taient soumises, ils perdaient tout simplement
 
"leur temps".
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Aussi, pour les convaincre de se pr&ter aux questions, il a
 
fallu leur expliquer les objectifs de cette 6tude et user
 
d'un maximum de persuasion.
 

2°) 	Du fait que le questionnaire comportait certaines informa­
tions qui touchaient A la fiscalitd, les entrepreneurs
 
avaient tendance A assimiler les enquiteurs A des inspecteurs
 
des imp6ts et consid~raient, A priori, que cette enqu~te

6tait "dirig~e contre eux". Ii a donc fallu remettre les pen­
dules A 1'heure et expliquer le sens et les motifs de cette
 
6tude, afin de surmonter leur m~fiance.
 

30) 	Les entrepreneurs contact~s s'estimaient Atre des laiss~s
 

pour compte des politiques 6conomiques, commerciales et fis­
cales 61abor~es par le Gouvernement. Aussi, ils ne com­
prenaient pas pourquoi l'on s'intdressait tout d'un coup A
 
eux. Ils ne croyaient pas que cette enqu~te puisse d~boucher
 
sur des plans d'action qui les concerneraient, eux,
 
directement, m~me si l'USAID dtait le maitre d'oeuvre de
 
cette 6tude. Certains entrepreneurs n'h~sitaient mgme pas &
 
dire que "1'USAID, c'est le Gouvernement" et qu'il n'en sor­
tira pas grand chose ou rien du tout. Aussi, des
 
entrepreneurs avaient tout simplement refusd de collaborer A
 
la r~alisation de l'enqu~te.
 

46) 	Parmi les entrepreneurs qui avaient accept6 de se soumettre
 
aux questions de l'enqu~te, nombreax sont ceux qui ne respec­
taient pas les rendez-vous convenus avec les enqu~teurs, soit
 
par -s qu'ils avaient "oubli&', soit parce qu'ils avaient eu
 
un contre-temps, soit qu'ils 6taient empdch~s pour des
 
raisons professionnelles de derni~re minute. Ces perturba­
tions ont donc eu pour effet de retarder le travail des
 
enqu~teurs et de d6sorganiser leur planning de travail.
 

5°
 ) Par sa longueur et par le nombre de questions qu'il compor­
tait, le questionnaire soumis aux entrepreneurs supposait

qu'ils consacrassent au minimum de 2h3Omn A 3h aux
 
enqu~teurs. Or, il arrivait que les entrepreneurs, notamment
 
des secteurs de production et de services, soient fr~quemsent

sollicit~s entre deux questions par des apprentis, des
 
employ~s, ou encore par leurs clients ou fournisseurs. Dds
 
lors, il n'ltait pas dtonnant qu'on observa une certaine las­
situde chez l'entrepreneur ou l'enqu~teur lui-meme, dans la
 
mesure oil une interview devait se prolonger ou 6tre report~e

A une autre heure, et dans un contexte different.
 
Aussi, il arrivait fr~quemment que certaines questions soient
 
rest~es sans r~ponses, soit parce que l'entrepreneur estizait
 
qu'il avait dejA consacr6 trop de temps, soit parce que

l'enqu~teur ne pouvait insister sur certaines questions 6tant
 
donn6 l'tat d'esprit de son interlocuteur.
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60) Certaines questions supposaient que les entrepreneurs puis­
sent y r~pondre avec detail et precision : il s'agit des
 
questions relatives aux co1ts et chiffre d'affaires des
 
entreprises, par semaine jug~e normale, bonne, mauvaise ou
 
encore au cours de la semaine 6coule. Or la plupart des
 
entreprises ne tiennent pas de comptabilit6 r6gulidre et il
 
leur est A la v~rit6 difficile de pr~ciser avec exactitude le
 
nombre de semaines bonnes, mauvaises ou normales.
 
Dans ces conditions, il n'est pas 6tonnant que beaucoup
 
d'entrepreneurs n'aient pas r~pondu & ce type de questions,
 
certains ayant volontairement refus6 d'indiquer leur chiffre
 
d'affaires parce que jugeant cette information
 
confidentielle. Ii s'y ajoute que certaines entreprises ont
 
indiqu des achats sup~rieurs A leur chiffre d'affaires
 
hebdomadaire. Cette situation ne signifie pas qu'il y a
 
incoh6rence, dans la mesuree oa les matidres premieres et les
 
pi~ces de rechange ne sont pas forc~ment consomm~es au cours
 
de la semaine oa elles ont 6t6 achet~es, et qu'elles ont 6t6
 
en partie stock~es pour des consomations futures.
 
En tout 6tat de cause, ii conviendrait de complter cette
 
partie de l'enqu&te, et nous y entrevoyons une solution. En
 
effet, le volet Petites Entreprises du Projet financd par
 
I'USAID A Kaolack dispose d'informations 6conomiques et comp­
tables concernant les micro-entreprises du secteur informel.
 
L'exploitation de ces donn~es, corrig~es par les diffdrences
 
de prix et de co(ts entre Kaolack et Dakar, pourrait suppl~er
 
valablement aux faiblesses de l'enqugte. Ii serait donc pos­
sible de parvenir A une vue correcte de l'ensemble du secteur
 
informel au S~n~gal et d'aboutir A une dvaluation fiable des
 
entreprises.
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CHAPITRE I
 

LE CONTEXTE MACRO-ECONOMIQUE DU SENEGAL
 

I - La situation 6conomiaue du S~n~gal
 

1. Les performances du pass6 : la pDriode 1960-1980
 

Figurant en bonne position parmi les Etats africains et malgache
 
lors de leur accession A l'ind~pendance, le S~n~gal connaissait A
 
l'poque une situation relativement privil6gi~e : une agriculture
 
fortement mon~taris~e grAce A l'arachide, une industrie plus
 
ddvelopp~e que dans les pays avoisinants (agro-alimentaire,
 
textile, cimenterie...), de bonnes infrastructures 6conomiques
 
(r~seau routier et ferroviaire, port) ou administratives h6rit~es
 
de sa position g~ographique dans l'ancienne f~d~ration de
 
l'Afrique occidentale franaise. De plus, le pays comptait un
 
nombre de cadres moyens et sup~rieurs plus 6lev6 que dans les
 
pays francophones environnants.
 

Dans les annes qui ;iivirent l'ind~pendance, l'histoire
 
6conomique du S6rgal, apr~s une p6riode de croissance modeste
 
mais r~guli~re (3,3 % de 1959 A 1966), a 6t6 jalonn~e par une
 
s6rie de crises successives qui ont fortement perturb6 la crois­
sance et les 6quilibres financiers : l'abandon de la garantie par
 
la France puis par la CEE des prix de l'arachide (1966-68), les
 
ann~es de fortes s~cheresses presque ininterrompueo de 1969 A
 
1973 ainsi que les mauvaises campagnes de 1977/78 et 1979/80,
 
l'instabilite des termes de l'6change de l'arachide et du
 
phosphate, les repercussions des chocs p~troliers de 1973/74 et
 
1979/80, sont autant de facteurs qui ont perturb6 une 6conomie
 
fragile, trds sensible aux al~as conjoncturels. Cette succession
 
d'A-coups a provoqu6 une crise profonde de l'conomie arachidi~re
 
(malaise paysan), un accroissement sensible du deficit vivrier
 
rendu plus agu par l'urbanisation de la region dakaroise, un af­
faiblissement de la capacit6 d'exportation provoquant de fortes
 
tensions sur la balance des paiements. Dans ces conditions, les
 
6quilibres financiers internes n'ont pu Atre totalement pr~serv~s
 
malgr6 une politique financibre qui s'est voulue stricte, au
 
detriment des investissements et au prix d'une aggravation de
 
l'endettement intbrieur et ext~rieur.
 

Globalement, en termes de PIB, de 1966 A 1979 l'conomie 
s~n~galaise aurait cru A un rythme inf~rieur A celui de la 
population, traduisant une d~t~rioration globale de la situation 
productive du pays. Cependant, l'conomie s~n~galaise n'est pas 
rest~e stationnaire durant cette p~riode ; aux performances trds 
m~diocres, voire negatives de certains secteurs (agriculture 
c&r~alibre et arachidi~re, dlevage bovin), se sont opposes des 
secteurs assez dynamiques (p~che, construction, transports). 
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Le secteur industriel, fortement handicap6 par 1'insuffisance des
 
fournitures en arachides, a progress6 trbs modestement sans
 
toutefois rester stationnaire (4 % par an).
 

Ces tendances A long terme n'ont pas 6t6 d~menties par
 
l'volution ult~rieure de l'6conomie s~n6galaise ; si celle-ci
 
avait paru retrouver un certain dynamisme global en 1975 et 1976,
 
sous le double effet de conditions climatiques meilleures et
 
d'une amelioration passag&re des cours du phosphate, les ann6es
 
1977-1980 ont vu la situation dconomique et financidre se
 
d6grader tr~s dangeureusement.
 

Au plan sectoriel et de la repartition des revenus, 1'volution
 
sur la p~riode 1960-1980 a fait apparaitre un certain nombre de
 
tendances qui ont 6t6 A la base des d~s~quilibres structurels.
 

a/ Du c6td de la production, 1'&conomie s~n~galaise a 6t6 trbs
 
fortement marquee par la place pr~dominente de l'arachide,
 
progressivement et partiellement relay~e par les exportations
 
de phosphates, des produits de la p~che et par le tourisme,
 
toutes productions tourn~es vers l'exportation, sensibles aux
 
fluctuations des marches ext~rieurs, et dont les effets
 
d'entrainement se font sentir sur l'conomie par les revenus
 
qu'elles g~n~rent.
 

L'arachide a connu depuis la fin des ann~es 60 une production
 
al~atoire sur fond de stagnation. 1i en est de m~me de la
 
production agricole dans son ensemble. Les causes de ce
 
d6clin, trbs lourdes de consdquences pour le S~ndgal, sont
 
multiples. Parmi celles-ci, il faut citer :
 

- une saturation et une degradation des terroirs (extension
 
des cultures, disparition des jachdres), dues A la pression
 
d~mographique, aux modilications climatiques et A l'absence
 
de r~ponse addquate de la part de la recherche et des
 
eociftfs de d~veloppement ;
 

- la baisse des prix reels au producteur et des revenus nets
 
des paysans A 1'hectare, qui ont acc~l~r6 les migrations,
 
d~courag6 la mise en valeur de terres neuves et, de faon
 
plus g~n~rale, orient6 les syst~mes paysans vers la
 
recherche de revenus mon~taires d'appoint hors de
 
l'agriculture.
 

Sur la p6riode 1960-1980, l volution d'ensemble de l'conomie
 
s~ndgalaise ne s'est traduite que par une croissance de
 
1'ordre de 1 %, soit nettement moins que la croissance
 
d~mographique et, A fortiori, moins que le taux de croissance
 
des centres urbains.
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b/ 	A c6t6 de cette 6conomie arachidi&re, A laquelle sont li~s les
 
industries de transformation, une grande partie du commerce et
 
les industries des biens de consommation, il n'est apparu
 
aucun autre secteur productif moteur, que celui-ci soit tourn6
 
vers le marchd local, le march6 r6gional ou la grande exporta­
tion (1). Bien au contraire, le secteur industriel et les
 
services modernes, conus sous la p~riode coloniale pour une
 
6conomie de traite A l'&chelle de I'AOF, se sont par la suite
 
adapt~s A la baisse A la nouvelle dimension du march6
 
s~n~galais, sans rdorientation profonde et au prix d'un
 
d~sinvestissement marqu6.
 

La puissance publique a tent6 dans les anndes 70 de prendre le
 
relais du secteur priv6 d~faillant. Ce fut toutefois un 6chec
 
dans la mesure oil une logique de d~pense et de distribution
 
(d'emplois, de revenus...) a pris le pas sur une logique
 
d'accumulation productive.
 

c/ Du c6t6 de la distribution, la croissance du nombre de scola­
risds et de dipl6m~s, combin~e A des niveaux de vie 6levis, a
 
contribu6 & une croissance des revenus et de la consommation
 
nettement supdrieure A la croissance de la production
 
nationale.
 

De 1960 A 1980, le d~veloppement de la consommation urbaine, A
 
des rythmes de l'ordre de 4 % par an, a 6td rendu possible par
 
la poursuite de la croissance sans d~veloppement et par une
 
baisse de l'investissement.
 

Aussi, l'conomie s~n~galaise a-t-elle dt6 marquee par une
 
logique de distribution sans commune mesure avec les possibilit~s
 
offertes par les secteurs de la production, que cette dernibre
 
soit situde dans l'agriculture, l'industrie, le commerce et les
 
services.
 

Cette logique s'est traduite par l'absence de dynamisme des sec­
teurs modernes (privd, parapublic et administratif), que ce soit
 
en termes de gestion, d'efficacit6, c'esprit d'entreprise ou en
 
termes d'accumulation. Les revenus urbains se sont g~n~ralement
 
r~investis dans des secteurs non productifs, immobilier ou
 
particulier, ou A l'tranger, plus que dans l'agriculture ou les
 
entreprises locales.
 

Cette logique a 6t6 rendu possible par un recours massif A l'aide
 
extdrieure et aux garanties offertes par la zone franc.
 

(1) Gilles Durufl : "D~s6quilibres structurels et Programmes
 
d'ajustement au S~ndgal" Ministdre Franais des Relations 
Ext~rieures - Mars 1985. 
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2. L'6volution au cours des ann6es 80
 

Durant les ann~es 80, la situation 6conomique du Sdndgal a
 
continu6 d'etre marquee par les performances m~diocres des sec­
teurs de l'agriculture et de l'industrie.
 

Au plan agricole, l'arachide est rest~e la culture pr~dominante
 
elle occupe 40 % de la superficie cultiv~e et emploie plus d'un
 
million de ruraux pour sa culture.
 

A 	c6t6 de l'arachide, le mil est la seule culture vivribre
 
d'importance. Mais le mil ne suffit pas A assurer l'ind~pendance 
alimentaire du pays. Aussi, l'agriculture s~n6galaise est-elle 
rest~e tr~s d~pendante des conditions ext~rieures, notamment de 
la pluviom~trie et des prix du march6 international sur lesquels 
le gouvernement n'a aucunn prise. Les manifestations de cette 
d~pendance 6taient 6videntes en 1984, lorsque la s~cheresse a 
r~duit de 35 % le revenu brut des paysans. 

Du c6t6 du secteur industriel, les performances n'ont pas 6t6
 
aussi brillantes. Cette situation est fondamentalement imputable
 
A l'&ge des entreprises du secteur industriel, peu comp~titives
 
et obsol~tes. On estime en moyenne & 24 ans l'&ge des soci~t~s
 
industrielles qui, du fait des protections et du repli sur un
 
marchd 6troit, n'ont pas depuis renouvel6 leur outil de
 
production.
 

Face A la A@gradation de la position ext~rieure et des finances
 
publiques, le Gouvernement s~n~galais a W amen6 & prendre des
 
mesures correctives en adoptant en 1979 un Plan de Redressement
 
Economique et Financier (PREF), qui a reu l'appui financier du
 
Fonds Mon~taire International (FMI), de la Banque Mondiale, de la
 
France et des Etats-Unis.
 

C'est ainsi que dds le debut de l'ann6e 1980, des mesures ont W
 
d~ciddes :
 

a) au plan fiscal (augmentation des droits de douane, affectation 
d'un pr~l~vement de la TVA au service de la dette ; 

b) 	au plan budgdtaire (limitation des d~penses) ;
 

c) 	au plan financier (reldvement du taux d'int~r~t des d~p6ts en
 
banque, limitation sdvre des emprunts A 6chdance rapproch~e,
 
plafonnement des credits bancaires et des concours de la
 
B.C.E.A.O.), et,
 

d) 	au plan 6conomique (restriction des importations par contr6le
 
quantitatif, subvention des exportations, refonte du secteur
 
d'Etat, relance des investissements priv~s).
 

Les premiers accords de credit et de pr~t passes avec le FMI et
 
la Banque Mondiale n'ont pu dtre mends A bout.
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Ils ont dt6 suspendus et annuls en 1981 (FMI) et 1983 (BIRD). La
 
suspension de ces premiers accords a 6t6 suivie par d'autres
 
accords, et le Gouvernement s~n6galais adoptait A la suite du
 
PREF un Plan d'Ajustement A Moyen et Long Terme pour la p~riode

1985-1992.
 

Deux composantes sectorielles font partie du nouveau programme
 
d'ajustement : la Nouvelle Politique Agricole (NPA) et la
 
Nouvelle Politique Industrielle (NPI).
 
S'agissant du programme d'ajustement dans le secteur industriel
 
(NPI), les dispositions essentielles sont les suivantes :
 

- mise en oeuvre progressive d'un processus d'ouverture de l'in­
dustrie A la concurrence interne et externe ; 

- reduction de la protection tarifaire ; 
- suppression de la protection non tarifaire A i'importation ; 
- incitation l1'exportation ; 
- reduction des interventions gouvernementales dans i'industrie ; 
- reduction du d~ficit public de faon A ne pas limiter l'acc~s 

des industries priv~es au credit ;
 
- reduction de la pression fiscale.
 

La r~forme de la politique commerciale vise A
 

- r~duire les distorsions,
 
- aligner les coots de la main d'oeuvre et les autres coots de
 
production sur ceux des producteurs mondiaux plus efficients,
 
soit par ajustement des taux de change, soit par d'autres
 
mesures de compression des coots des facteurs int~rieurs.
 

Le but de ce programme est de rationaliser le systdme

d'incitations, d'@liminer les 6lments qui d~couragent

1'investissement, de diminuer les coots de production et
 
d'6liminer les contraintes qui p~nalisent les industries de biens
 
interm6diaires, de faon A stimuler les exportations et A
 
favoriser une substitution efficace aux importations.
 

La baisse des coots de production dans une grande partie des in­
dustries d'import-substitution est n~cessaire dans la mesure ot
 
ces industries v~g~tent derribre des protections excessives, sont
 
incapables d'exporter si ce n'est sur certains marches restreints
 
et prot~g~s de la CEAO, et sont concurrenc~es sur le march6
 
intrieur par une fraude que leurs niveaux de prix excessifs a
 
suscit~e.
 

Les coots de production sont principalement les coots salariaux
 
qui doivent 6tre ajust~s gr&ce A un assouplissement des
 
procedures d'emploi et de licenciement, et A une lib~ralisation
 
des modalit6s de fixation des salaires. Au S~n~gal, la creation
 
d'emplois et le mode de fixation des r~mun6rations proc6dent

davantage d'une logique de distribution de revenus que d'une
 
logique de production liant salaire et productivit6. Cette situa­
tion est A i'origine des surcoOts de l'industrie et du secteur
 
moderne dans son ensemble.
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Cependant, ce fait est partie prenante d'un moddle g6n6ral de
 
formation et de distribution des revenus, qui ne touche pas
 
seulement les salari6s mais tous les revenus g~n6r~s par les
 
entreprises : cadres, direction, frais g~n~raux, profits et
 
administrations.
 

Plusieurs ph~nom~nes ont engendr6 cette situation. Les niveaux de
 
revenus et d'avantages materiels des expatri~s, leur style de vie
 
et mode de consommation que les cadres nationaux tentent de
 
reproduire A leur profit g6nbrent dans certains secteurs des 
6carts de salaires entre cadres nationaux et employ~s d'une m~me
 
entreprise allant de 1 A 25 %.
 

Depuis l'ind~pendance, l'acc~s des nouveaux dip16m6s A des 
emplois modernes a davantage correspondu A une optique de dis­
tribution d'emplois et de revenus. Administrat!n, soci6t6s 
publiques et parapubliques, puis soci~t~s priv~es ont W mises A 
contribution dans ce sens. 

Ainsi que le fa't remarquer Gilles DURUFLE (1), une telle sur­
charge des entreprises n'aurait pas 6t6 possible si depuis 
l'poque coloniale les industries ne s'6taient pas d~velopp6es 
sous forme de monopoles ou d'oligopoles A l'abri de fortes 
protections, ce qui permettait aux maisons mares de substantiels 
profits sous forme de b~n6fices ou de contrats 
d'approvisionnement. Cette situation a permis que les entreprises 
soient davantage perues comme des sources de revenus que comwe
 
des outils de production.
 

Les co1ts de l'ensemble du secteur moderne (services publics,
 
parapublics et secteur priv6) se sont ainsi trouv6s gonfl~s par
 
les cots de la main d'oeuvre expatri~e et par une demande de
 
revenus dont l'objectif est de permettre au plus grand nombre de
 
dipl6m~s et de cadres de se rapprocher du mod~le de consommation
 
"moderne" 16gu6 par la colonisation, prolong6 par les expatri~s
 
et repris par les couches dirigeantes qui ont succ~d6.
 

Si les mesures pr~conis6es dans le cadre de la NPI visent A 
remettre en cause des situations de rente et & rendre plus 
competitive l'industrie s~n~galaise, elles n'en sont pas moins 
lourdes de consequences. 

(1) Voir document cit6.
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En effet, en abaissant substantiellement le niveau des protec­
tions A un moment oa le march6 est d6prim6 et oa les entreprises
 
sont en situation de forte sous-utilisation des capacit~s de
 
production, en mauvaise situation financi~re et A la t8te d'un
 
outil de production peu performant, le risque de provoquer un
 
vdritable d~mant~lement des secteurs d'import-substitution est
 
plus que probable.
 

3. Les effets des programmes d'ajustement sur 1'emploi
 

A l'heure actuelle, les effets des programmes d'ajustement com­
mencent A se faire sentir, et les restructurations en cours se
 
sont traduites par des fermetures 1'entreprises et des pertes
 
d'emplois salaries.
 

Ii est de plus en plus question au niveau des autorit~s gouver­
nementales de porter une attention toute particulidre & la dimen­
sion sociale de l'ajustement.
 

Les 	 r~formes introduites depuis 1980 ont affectd trds sensible­
le secteur moderne, public
ment l'volution de l'emploi dans 


comme privd. La creation d'emplois nouveaux n'a pas compens6 les
 
pertes d'emplois dans diff~rents secteurs sous ajustement. Au
 

A solde matidre
contraire, on assiste un net n~gatif en 

de se pour­d'emplois, et cette tendance a toutes les chances 


suivre en milieu urbain :
 

i/ au niveau du secteur industriel, la NPI continuera A produi­
re ses effets sur la perte d'emplois salaries, permanents ou
 
temporaires
 

une d~fla­ii/ l'ajustement du secteur bancaire se traduira par 

tion d'effectifs au niveau des banques concernles par la
 
restructuration en cours ;
 

iii/ 	le Gouvernement n'assure plus aux dipl6mds de l'enseignement
 
sup~rieur l'acc~s automatique A la fonction publique ;
 

iv/ il est fortement question de r~duire le poids de la d~pense
 
publique en proc~dant A des d6flations d'effectifs jug~s
 

ou non
pldthoriques, en eliminant des emplois fictifs 

autoris6s, et en mettant A la retraite anticipde des person­
nels non qualifies ;
 

v/ le d~sengagement de l'Etat de certaines entreprise para­
publiques provoquera assur~ment des restructurations,
 

traduiront par des d~flations d'effectifs
lesquelles se 

permanents.
 

Compte tenu de la degradation de la situation de l'emploi en
 

milieu urbain, le Gouvernement a cr6 une structure charg~e de la
 
rdinsertion des d~flat~s et de la promotion de projets favorisant
 
l'emploi salarid et non salari6 : la DIRE.
 

13
 



La D6lgation A l'Insertion, A la Rdinsertion et A l'Emploi a 6t6 
cr66e le 13 Juin 1987, date A laquelle a dt6 nomm6 le D6lgu6. 
Dans le cadre de ses missions, la DIRE est charg6e d'1tudier, 
entre autres, la capacit6 du secteur informel A absorber les 
exc~dents de main-d'oeuvre qui n'arrivent pas A s'employer dans 
le secteur moderne, et A insurer une partie des effectifs qui ont 
fait l'objet d'une d6flation dans les secteurs sous ajustement. 

II -Le poids du Secteur Public et des Politiques gouvernementales
 

L'administration s6ndgalaise, issue de la p~riode coloniale, a 
conserv6 les m~mes structures que celles h~ritdes de la puissance 
franaise. Elle a tendance A Atre hostile et m~fiante vis-A-vis 
du secteur priv6. Le r6le qu'elle a jou6 depuis le debut des 
ann~es 60 a 6t6 considerable. 

A l'inddpendance, le Gouvernement avait ddvelopp6 un certain
 
nombre de priorit~s :
 

- crdation d'organismes publics cherchant A contr6ler les fili6­
res agricoles ;
 

- promotion d'industries de substitution d'importation ;
 
- creation de socidtds de promotion immobilire et d'habitat A
 

loyer mod~rd (Sicap, OHLM) ;
 
- prises de participation majoritaires dans certaines banques ;
 
- contr6le de certaines industries aux mains du capital 6tranger.
 

Cette politique 6tait justifide par un certain nombre de 
consid~ratons. 

Dans l'agriculture, le gouvernement a cherchd A contrer le 
systdme de traite coloniale et & d~velopper l'extension de la
 
culture arachidihre, en mettant au profit des producteurs ruraux
 
un syst~me de credit pour la fourniture d'intrants, de matdriels
 
agricoles et de vivres de soudure.
 

Cette politique s'tait appuyde sur la crdation d'organismes
 
publics d'encadrement : OCAS puis ONCAD, SODEVA, SAED, SODEFITEX,
 
SOMIVAC, SODAGRI, etc...
 

Dans l'industrie arachidi~re, qui 6tait contr6le par des
 
socidt~s 6trang~res, l'Etat en a pris le contr6le en crdant la
 
SONACOS puis la SEIB.
 

Dans les industries de substitution d'importation, le Gouverne­
ment a favorisd la crdation de projets au moyen d'exon6rations
 
fiscales et au prix d'un endettement marqu6.
 

Dans le secteur financier, certaines banques ont 6t6 mis A con­
tribution pour financer les besoins des entreprises ou secteur
 
para-public et pour favoriser l'accbs au crddic des hommes
 
d'affaires nationaux.
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En prenant une part active et prdpond~rante dans les secteurs
 

cl16s de l'conomie, l'Etat est devenu rapidement et de tr~s loin
 
a
le principal employeur du pays. Mais l'intervention de l'Etat 


detriment de la rentabilitb.
pr~sentd un coft exorbitant, au 

plus de problmes qu'elle
Cette intervention a finalement cr@6 


n'en a r~solus.
 
Le r~sultat de cette politique interventionniste a 6t6 une sbrie
 

d'6checs.
 

le mouvement cooperatif s'est discrddit6 et

Dans l'agriculture, 

1'ONCAD a 6t6 dissous. Les dettes contract6es par les
 

s~levaient
coop6ratives et I'ONCAD vis-A-vis du secteur bancaire 


& la fin des ann6es 70 A 77 milliards de F.CFA en principal, 
tan­

dis que les pertes r~elles s'@levaient & 120 milliards de 
F.CFA.
 

Dans le secteur de 1'habitat, les societ~s contr6les par le
 

gouvernement s'taient consid~rablement endett~es, et cette
 

6t l'origine de l'arr~t de certains programmes
situation a 

sociaux.
 

Dans le secteur bancaire, l'intervention de l'Etat s'est traduite
 ob6
 
par la d~confiture des 6tablissements de credit qui avaient 
raisons
politique laxiste, davantage guid6e par des
A une 


de saine gestion
des considerations
politiques que par 

financi~re.
 

industries de substitution d'importation,
Dans le secteur des 

la creation de fili~res
l'action de l'Etat s'est traduite par 


surdimensionn~es, peu productives et fortement protdgdes. En ac­
exonerations non n~gligeables,
cordant A ces industries des 


l'Etat a profit de ces entreprises des situations de
cr6 au 

qui se sont traduites par des distorsions de prix


rente 

et aux industries
aux consommateurs
pr~judiciables 


interm~diaires.
 

Si l'action de la puissance publique paraissait justifide au
 

elle a pas moins dt6 A la base du
debut des ann~es 60, n'en 


d~veloppement d'un Etat tutdlaire, coup6 des besoli's de la
 

Cette situation a dt6 pr~judiciable au d~veloppement
population. 

du secteur priv6, et en particulier du secteur de la petite
 

entreprise nationale. L'accroissement considerable des effectifs
 

de la fonction publique et du secteur para-public a eu comme 
cor­

rolaire le d~veloppement d'une bureaucratie inefficace.
 

de l'Etat

L'existence d'une telle bureaucratie a cr66 au niveau 


des besoins en ressources croissants, dont le financement a 6t6
 
et le
assur6 par le secteur priv6 d'une part, par recours A
 

l'endettement ext~rieur d'autre part.
 non in-
Cette situation est A l'origine d'une fiscalit6 lourde, 


citative et source de difficult~s pour le secteur priv6.
 

der-

De plus, le financement des besoins de l'Etat a conduit ce 


arri~rds vis-A-vis du secteur
nier A accumuler d'importantes 

privd.
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Cette situation a conduit A une hyperthrophie du secteur public
 
et para-public et A une allocation des ressources pr~judiciable A
 
la politique de l'offre, base d'une croissance saine et viable.
 

Par le jeu des conventions, certaines filidres se sont
 
d~veloppdes A l'abri des protections que leur avait accorddes la
 
puissance publique (filire sucre : C.S.S., ciment : SOCOSIM,
 
meuneries, textiles : SOTIBA-SIMPAFRIC, etc...).
 
Mais dans leur grande majoritd, les entreprises du secteur priv6
 
ont souffert des interventions croissantes de 1'Etat, peru non
 
seulement comme concurrent, mais 6galement comme force
 
antagoniste.
 

Dans le secteur de la micro-entreprise, le r6le de 1'Etat a paru
 
ndgligeable, pour ne pas dire nul. Pourtant, les intentions
 
affichdes par l'Etat en direction d'une partie du secteur
 
informel, notamment de l'Artisanat, n'ont pas 6t6 absentes. Mais
 
les politiques gouvernementales en direction du secteur informel
 
ne se sont pas traduites par des actions concretes, ni par un
 
transfert 
production. 
point. 

de 
Nou

ressources 
s aurons l'occasion de 

au profit des 
revenir 

petites unites 
sur ce dern

de 
ier 

En somme, les politiques gouvernementales au cours des 29 
derni~res ann6es ont amend l'Etat A d~gager d'importantes res­
sources pour d~velopper un secteur public moderne et
 
prdpond~rant, et A favoriser certaines filires priv~es au moyen
 
de fortes protections.
 
Ces politiques ont 6t6 fatales au d~veloppement du secteur priv6
 
en g~n~ral, et de la petite entreprise nationale en particulier.
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CHAPITRE II
 

LE SECTEUR MODERNE AU SENEGAL
 

I - Definition et concept du secteur moderne
 

1. Concept
 

Par terme moderne, il faut entendre un mode d'organisation
 
6conomique, administrative et urbaine, initialement v~hicul par
 
le colonisateur et repris par ses successeurs(l).
 

Le secteur moderne correspond A un secteur de l'&conomie qui dis­
pose d'une comptabilit6, est inscrit dans les divers r6gistres
 
(immatriculation au Rdgistre du Commerce, compte contribuable,
 
affiliation aux organismes sociaux, etc...), est astreint & cer­
taines formes de fiscalit6 et figure dans la comptabilit6
 
nationale.
 

Le secte'ir moderne renvoie A un mode de vie, d'habitat et de con­
sommati-a auquel aspire une grande partie de la population,
 
notamment par le biais de l'enseignement.
 

Toutefois, la prise en compte de ces crit~res pour d1finir le
 
secteur moderne doit 6tre manipul6e avec beaucoup de prudence.
 
Cela signifierait que tout ce qui n'est pas moderne est
 
traditionnel et renverrait les autres secteurs de 1'6conomie A
 
des formes de vie et de production consid~r~es comme
 
anachroniques.
 

2. D6finition du secteur moderne au sens de la comptabilit6
 
nationale
 

Au S~n~gal, les entreprises du secteur formel sont l~galement
 
enregistrdes, engagent du personnel conform~ment au code du
 
travail, tiennent une comptabilit6 rdguli~re et sont taxdes sur
 
la base des b~n~fices d~clar~s comptablement.
 

(1) Voir Gilles DURUFLE, document cit6
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Au Sn6gal, la Comptabilit6 Nationale considdre comme secteur
 
moderne les entreprises du secteur priv6 et parapublic qui four­
nissent des informations dtaill6es sur le chiffre d'affaires,
 
leurs consommations interm~diaires, la valeur ajout~e qui en
 
r~sulte, les emplois permanents et saisonniers, la masse
 
salariale distribute, et les statistiques de production.
 
A ces entreprises, s'ajoutent la fonction publique et le secteur
 
des 6tablissements financiers et bancaires.
 

Aussi, les donn~es concernant le secteur moderne sont fortement
 
tributaires des informations que les entrepises veulent bien
 
fournir aux organismes charges d'61aborer les comptes nationaux.
 

S'agissant des entreprises du secteur priv6 et du secteur para­
public, les informations trait~es par la Direction de la Statis­
tique du Ministdre de l'Economie et des Finances sont tir6es du
 
CUCI (Centre Unique de Collecte de l'Information), c'est-A-dire
 
des bilans et tableaux annexes qui d~rivent de i'application du
 
Plan Comptable S~n~galais (PCS), et dont il est fait obligation
 
aux entreprises de les remplir A partir de leur comptabilit6.
 

Les banques et 6tablissements financiers font l'objet d'un
 
traitement s~par6 parce quils ne sont pas astreints a
 
l'application du PCS. Leurs 6tats financiers sont 6tablis selon
 
les normes du Plan Comptable Franais de 1957, dont la
 
presentation et l'exploitation des donn~es diffdrentes de celles
 
du PCS. Les donn~es relatives au secteur public sont tir~es des
 

treintes A produire les 6tats CUCI, si elles ont optd 


informations concernant les 
distribu~e au sein de la Fonction Publique. 

effectifs et la masse salariale 

Or : 

i/ toutes les entreprises du secteur moderne ne sont pas as­
au
 

depart pour le regime de l'valuation forfaitaire
 
administrative. En effet, les entreprises qui ont un chiffre
 
d'affaires inf~rieur & 50 millions de F.CFA, hormis celles
 
qui opdrent dans le secteur de l'import-export, peuvent op­
ter d~s le d~part pour l'imp6t forfaitaire et ne sont pas
 
tenues Oe produire les tableaux d~taill~s exig~s par le PCS.
 
Elles sont tenues, tous les deux ans, de produire une
 
declaration d'dvaluation au forfait A laquelle sont joints :
 

- un compte d'explcitation succint faisant ressortir le b6­
b~n~fice annuel,
 

- des indications concernant le nombre de personnes A la
 
charge de l'entrepreneur et ses biens personnels (voitures
 
etc...).
 

Sur cette base, l'inspecteur appr~cie le revenu de
 
l'entrepreneur et fixe 1'imp6t forfaitaire auquel il est as­
sujeti
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ii/ les entreprises qui sont soumises au regime de l'imp6t rdel
 
ne fournissent pas toujours A temps les dtats CUCI, soit
 
parce qu'elles accusent des retards dans la tenue de leur
 
comptabilit6, soit qu'elles ne sont pas capables pour

diverses raisons de fournir les 6lments demand~s. A ce
 
sujet, ln Direction de la Statistique indique qu'elle envoie
 
r~guli~rement un questionnaire aux entreprises qui font
 
d~faut de produire les informations exig~es ;
 

iii/ 	il n'existe pas toujours entre la Direction Gdndrale des Im­
p6ts et Domaines et la Direction de la Statistique une
 
fluidit6 concernant les informations relatives aux
 
entreprises et particuliers, et certaines donnees peuvent

6chapper aux comptables nationaux ;
 

iv/ certaines entreprises arr&tent leurs exercices A des dates
 
diff~rentes de celle de la fin de l'ann~e civile (31 Mars,

30 Juin ou 30 Septembre) et, dans ce cas precis, il existe
 
des chevauchements en mati~re d'exercice ;
 

v/ enfin, certaines entreprises se soustraient A l'obligation

de tenir une comptabilit6 rdelle et de payer 1'imp6t.
 

Dans ces conditions, il n'est pas 6tonnant que l'on assiste,

selon les anndes, A des sous-estimations concernant le revenu, la
 
valeur ajout~e et l'emploi salari6 des entreprises supposdes ap­
partenir au secteur moderne.
 

C'est ainsi que le nombre d'entreprises enqu&tdes et cens~es ap­
partenir au secteur moderne varie d'une annde l1'autre 
 et ne
 
refldte pas, par consdquence, la taille et 1'importance du sec­
teur moderne.
 

En r~sumd, le secteur moderne au S~ndgal est constitu:
 

- du 	secteur public qui comprend l'administration centrale, les
 
collectivit~s locales et les entreprises publiques non finan­
cidres ;
 

- les institutions financidres (banques et assurances), privdes
 
ou para-publiques ;
 

- les entreprises non financibres, du secteur privd et du secteur
 
para-public.
 

S'agissant des entreprises non financi~res du secteur privd et du
 
secteur para-public, la Direction de la Statistique les classe,

suivant la nature de leur activit6, dans l'un des neuf (9)
 
groupes des secteurs suivants :
 

Le groupe du sJ,, concerne les industries alimentaires. Ii
 
comprend les sous-secteurs suivants :
 

1 : P~che cong6lation et conserve de poisson

2 : Industries alimentaires diverses
 
3 : Corps gras alimentaires
 
4 : Travail de grain de farine
 
5 : Sucre confiserie
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Le groupe du sectzr concerne les industries textiles. Ii est
 
compos6 des sous-secteurs suivants
 

6 : Industries textiles de base
 
7 : Confection maroquinerie
 

Le groupe du secteur 3 est le groupe des industries diverses. Ii
 
regroupe les sous-secteurs suivants
 

8 : Tabacs et allumettes
 
9 : Industries du bois
 

10 : Papiers carton
 
11 : Industries polygraphiques
 
12 : Industries chimiques
 
13 : Industries extractives
 
14 : Fabrication de matdriaux de construction
 
15 : Industries m~caniques 
16 : Energie 

Le groupe du secteur 4 concerne le B~timent et les Travaux 
Publics. Ii est form6 des sous-groupes suivants
 

17 : Batiment - TP
 
18 : Annexe b~timent
 

Le groupe des secteurs 5 Gt 6 concerne le commerce qui est form6
 
des sous-groupes ci-aprds :
 

19 : Commerce alimentaire - boisson - tabacs
 
20 : Commerce textile
 
21 : Quincaillerie - droguerie
 
22 : Commerce v~hicules - machines
 
23 : Commerce mat6riaux de construction
 
24 : Produits chimiques et hydrocarbures
 
25 : Pharmacie
 
26 : Librairie - Papeterie
 
27 : Commerce mobilier
 
28 : Commerce divers
 
29 : Commerce p~trole gros
 

Ces sous-groupes sont r~partis en commerce de gros et commerce de

d~tail.
 

Le groupe du secteur 7 est afferent au transport et
 
t~lcommunication Ii comprend les sous-groupes
 

30 : Transport - T61communication
 
31 : Auxiliaires des transports
 

Le groupe du secteur 8 concerne les services. Ii est form6 des
 
sous-groupes ci-apr~s :
 

32 : Soci~t~s immobilibres
 
33 : Services aux entreprises
 
34 : Services personnels divers
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Le groupe du sect 9 concerne 1'h6tellerie et la restauration.
 

Ces neuf groupes de secteurs forment A leur tour quatre macro­
secteurs d~finis comme suit : 

- i'ndustrie, qui regroupe les secteurs 
taires (groupe 1), les industries texti
industries diverses (groupe 3). 

des 
les 

industries alimen­
(groupe 2) et les 

- le batiment -TP, identique au groupe 3, 

- le commerce de gros et de d~tail qui regroupe les groupes 4 et
 
5,
 

- et les services qui regroupent les transports et t~l~communi­
cations (groupe 7), les services divers (groupe 8) et 1'h6tel­
lerie et la restauration (groupe 9).
 

De 1977 A 1987, le nombre d'entreprises enqu~t~es, et constituant
 
1'6chantillon du secteur privd et para-public moderne, a vari6
 
comme suit :
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leau 2:
 
RUartition du notbre d'entreprises engut6es selon les neuf 

groupes de secteurs et l'ann6e 
(1977-1979 et 1982-1987)
 

Ann~es ! 1977 ! 1978 ! 1979 ! 1982 !I 	 I I 1983 ! 1984 ! 1985 ! 1986 ! 1987I 	 I I !_ _ _ _ !_ 

Secteurs 	 I I I I 	 I I I , 

Industries alimentaires! 58 ! 135 ! 128 I 111 ! 102 ! 104 ! 115 ! 107 ! 108 

Industries textiles 
 ! 18 	 I 22! 24! 20! 22! 26! 23! 24! 21! 

Industrie diverses ! 108 ! 125 ! 126 I 126 I 140 	 ! 122 . 148 ! 129 ! 135 
.- .. . .	 .! . . . . I . . . .. I .. . . .I .. . . . I . . . . I . . . .. I. ! 

BMtiment 	et T.P. ! 71! 78! 90! 81! 81! 85! 80! 71! 69! 

o o --i---i =II- i o--- i---o-

Conerce de gros et ! I 
 ! !
 

de dtail 414! 451! 413! 344! 
 377! 384! 427! 377! 386! 

Transport 	et ! ! I ! ! ! I ! ! 
t~lcommnications ! 64! 70 1 62! 58! 61! 57! 66! 54! 59! ----------- ---------.....------ .- --------- ­ - I
 
Services divers 
 128! 163! 142! 145! 157! 172! 185! 180! 199! 

. . . .. .I .. . . . I . . . .. I .. . . .I . . . ..	 I . .. . .I . . . .. I . . . . I . . 

H6tellerie- ! 	 I I ! ! !Restauration I 38! 48! 	 48! 43! 46! 50! 54! 53! 58 

TOTAL ! 899 !1092 I 1033! 928! 986! 1000! 1098! 995 !1035!
 

52=je :	Direction de la Statistique -Situation Economique :Edition 1986 - Banques de donnes de 1986 et
 
1987.
 

II - L'emploi salarid dans le secteur moderne
 

1. L'emploi salari6 dans les entreprises non financidres
 

Sur la base de l'chantillon figurant tableau
au 	 5, l'emploi

salarid dans les entreprises des secteurs priv6 et para-public

est donn6, pour la p6riode 1977-1985, par le detail ci-aprds.
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--- --- ------------------ ----------- ----------- --- ----------------

-- ----------- ------- ----------- ----------- ----------------------

---------- --------

------- -------------- 

Tableau 3
 

L'effectif des salarifs selon l'ann~e et les neuf groupes de secteurs 

Plriode 1977-1979 et 1982-1985
 

t ! ! ! ! ! I 

Secteurs 1977 ! 1978 ! 1979 ! 1982 1 1983 ! 1984 ! 19&5I I I I I I I 

Industries alimentaires ! 9.473 ! 14.455 ! 15.264 ! 14.921 ! 13.364 ! 13.961 ! 14.843
 
---------------------------- ----------- -- ------ -- ---- !------- - --. -- .----


Industries textiles ! 6.513 ! 20.033 ! 5.425 ! 5.041 ! 5.178 I 5.157 1 4.976 
.. . . . .! . . . . . I . . . . .. I .. . . . .I . . . . .. I I . . . . .I. ..- . . . 

Industries diverses ! 10.925 ! 11.783 ! 12.447 1 13.387 14.585 ! 15.161 ! 14.926I 

-------------------I------ -- .. .I.. -~-------I . . . . .. I .. . . . I . 

Bitiuent - T.P. I 7.156 I 7.276! 7.523 I 6.651 I 7.549 1 7.098! 7.129 

.- ----------------. . . . . . ---- .. 

4. .1 
Comuerce de gros et de d~tail! 9.695 I 10.651 ! 8.969 ! 6.671 I 7.432 ! 7.393 ! 
------------------------- - .-..---------

Transport-t4lconoications ! 10.302 ! 10.817 1 7.565 ! 7.482 I 7.229 I 14.660 ! 7.909 
I'I II Il iI ~ lI I m-- i i I ~ l i I i ~I I mI 

------
.I 

!I ----
I i II iI I I I I I I I! t i 

Services divers I 5.752 ! 6.557 3.435 1 3.972 1 3.431 1 5.888 ! 4.098 
--------------- I--------I--------- I I-------- ... .. ---I----- . 

H6tellerie & restauration 1 1.836 ! 1.461 ! 2.087 I 1.949 1 2.621 2.534 1 2.92 

! ! I I ! _ _ 

TOTAL I 61.652 1 83.033 1 62.715 1 60.079! 61.479 ! 71.852 ! 64.648 

c : Direction de la Statistique - Situation kconohique :Edition 1986 

La masse salariale iIstribude au cours de la m~me pdriode est
 
donn~e comme suit :
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---------- ---------- 

-------- 

----- ------------- ---------------------------------------------- ------

----- -------------------- ---------- --------- ------------

-- ----------------- ------ -- ------ ------- -------- --------

Tableau4
 
La masse salariale selon 1'ann.e et les neuf rouves de secteurs
 

(1977-1979 et 1982-1985)
 

I I I I 1 

Groupes de secteurs I 1977 I 1978 I 1979 I 1982 1 1983 I 1984 ! 1985 

Industries alientaires 1 6.602 I10.124,2 111.854,5 I 16.266,8 117.000,8 ! 17.300 I 21.171,4S------- --------- --------

Industries textiles I 4.328 I 4.132,5 ! 4.477,4 I 5.255,0 I 6.352,3 I 6.574 1 .580,1 
. -----------. . . ..I. .. I... .. . ------. . . I ­..... .. . .. I-----I---------------I---. . ... . I ----------..!. .I .!.. '--I 

Industries diverses 10.116 !11.224,8 !13.282,7 !19.327,3 I 23.242,0 I 26.883 I 27.731,8 
--.-------- .-------------------- -------- ---------- - ----------------I I II oI I IIIo I I I I I I I I W I ~ I I II 

B~timent - T.P. I 4.758 I 5.002,5 5.477,7 I 6.666,6 1 8.972,9 ! 7.477 I 8.273,$ 

I I ! I 

Coumerce de gros et de d6tail I 8.831 10.998,6! 11.156,2 11.637,0 14.064,1! 15.272 ! 16.564,0 

Transport-t4louunications 1 6.262 I 9.489,1 ! 8.122,4 112.019,7 I 9.489,0 I 23.134 I 13.631,1 
--.-.-----.....-....------------ -- ---- ------- -------- ---I----------.....

Services divers 1 5.301 I 5.797,4 3.243,5 I 5.484,2 I 5.335,5 1 8.999 1 7.304,s 

I I I I ! 
H6tellerie &restauration I 1.026 I 900,4! 1.426,2 ! 2.000,7 1 2.699,7 I 3.109 I 3.752,3 I 

I I ! I ! I ! 

TOTAL !47.224 157.669,5 59.040,6 I 78.657,3 I 87.156,3 ! 108.748 105.919,3 I 

S :Direction de la Statistique -Situation 6conomique :Edition 1986.
 

En 1985, la repartition des emplois salaries, par type de
 
qualification, se pr~sentait comme suit
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--------------------------------------------------------------

- --------------------------------- ------------ -------------

--------------------------------------------------------------

R@Dartition des effectifs permanents et saisonniers
 
et de la masse salariale par type de qualification en 1985
 

Qualification Effectifs 	 Salaires
 
en F.CFA
 

Cadres supdrieurs et assimils 	 1.952 19.773,8
 

Techniciens sup6rieurs et
 
assimils 3.201 17.515,3
 

Techniciens et agents de maitrise 15.103 27.975,8
 

Employ~s, ouvriers et manoeuvres 44.392 40.654,4
 

Total effectifs permanents 64.648 105.919,3
 

Total effectifs saisonniers 33.691 3.135,6
 

Source : 	donn~es fournies par la Direction de la Statistique -

Etude 1986.
 

En 1986, la repartition des effectifs et de la masse salariale,
 
par groupes de secteurs, se pr~sentait comme suit :
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Tableau-6 

Rpartition Rar secteur des effectifs et de la vasse salariale 
pour l'anne 1986 

Secteurs! Effectifs ! En millions de F.CFA 

Permanents !Saisonniers! Total I Salaires Frais de ! hares 
formation !sociales des! 

!professionnelle! esployeurs 

Industries alimentaires ! 14.997 I 10.426 I 25.423 I 23.968,9! 85,5 ! 3.446,1 

Industries textiles I 4.974 ! 974 I 5.948 I 7.519,2 4,8 I 992,1 

Industries diverses 1 
I 

14.424 I 
! 

3.191 ! 
! 

17.615 I 29.004,4!
I!!! 

491,9 ! 3.661,7 

BAtixent et T.P. ! 3.795 1 3.364 1 7.159 I 5.364,4 ! 25,1 I 830,5 

Commerce de gros I 4.349 I 1.149 I 5.498 ! 11.878,4 1 36,7 ! 1.692,3 

Commerce de detail ! 2.709 ! 201 ! 2.910 I 5.246,6 I 13,6 i 708,1 

Transports-t~l~comunications! 7.529 I 2.307 ! 9.836 I 14.543,3 1 78,2 1 1.801,s 

Services divers I 4.296 I 327 ! 4.623 I 7.926,5 84,2 1 800,6E 

H6tellerie-Restauration 3.020 I 636 I 3.656 I 3.821,8 41,8 I 311,7 

TOTAL ! 60.093 ! 22.575 1 82.668 I 109.273,5 1 861,8 1 14.244,9 
J 

dont 

- Cadres suprieurs et 
assimilss 1.990 19.814,7 

- Tecbniciens sup~rieurs 
et assimil6s 3.620 18.939,0 

- Techniciens et agents 
de maitrise 13.483 25.270,9 

- Lploy~s, ouvriers, 
manoeuvres 41.000 38.815,5 

&M : Banque de donn6es - Direction de la Statistique 
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Sur les 995 entreprises du secteur moderne recensdes en 1986, 44
 
appartenaient au secteur public et para-public, et 951 appar­
tenaient au secteur privd.
 

La repartition des effectifs et de la masse salariales entre
 
entreprises du secteur priv6 et entreprises des secteurs public
 
et para-public est donn~e comme suit :
 

Tableau 7 
gepartition. selon 1l'apprtenance au secteur, des effectifs 

de la masse salariale en 1986 

Secteurs II _ 
Effectifs 

_ _ _ _ _ _ !__ _ 
En millions de F.CFA 

_ _ _ _ _ _ _ _ ! 

Permanents Saisonniers ! Total I Salaires ! Frais de 
I formation 

! Charges ! 
!sociales des: 

!professionnelle! employeurs 

Public et para-public ! 16.641 I 5.833 ! 22.474 I 29.410,5 I 472,1 ! 4.275,3
 

Priv6 43.452 I 16.740 I 60.194 I 79.863 ! 389,7 I 9.969,6 

! I I I I ! 

TOTAL ! 60.093 ! 22.573 82.668 !109.273,5 ! 861,8 ! 14.244,9 

Z : Banque des donn&es - Direction de la Statistique 

Selon qu'elles appartiennent au secteur public et para-public ou
 
au secteur priv6, la repartition des effectifs et des salaires
 
des entreprises, par macro-secteur d'activit6, est donn~e par le
 
detail ci-apr~s
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-----------------------------------------------------------------

Tableau-&
 

ROprtition des effectifs et des salaires par macro-secteur d'activit6 des entreprises 
des secteurs public et parapablic et du secteur privY6 en 1986 

A - Effectifs Dermanents
 

Secteurs public et parapublic Secteur priv6 Total
 

Effectifs Salaires Effectifs Salaires Effectifs Salaires
 
M.FCFA X.FCFA A.FCFA
 

56.055,7
Industrie 10.134 19.114,9 24.261 36.940,8 34.395 


B.T.P. 225 270,2 3.570 4.301,0 3.795 4.571,2
 

Couuerce 820 2.218,4 6.238 14.688,6 7.058 16.907,0
 

Services 5.462 6.600,8 9.383 18.705,4 14.845 25.306,2
 

16.641 28.204,3 43.452 74.635,8 60.093 102.840,1
 

B - Effectifs saisonniers 

Secteurs public et parapublic Secteur priv6 Total
 

Effectifs Salaires Effectifs Salaires Effectifs Salaires 
M.FCFA M.FCFA LFCFA
 

Industrie 5.227 1.032,8 9.364 3.404,0 14.591 4.436,1
 

B.T.P. 26 6,2 3.338 787,0 3.364 793,2
 

Conerce 192 46,1 1.158 171,9 1.350 218,0
 

Services 388 121,1 2.882 864,2 3.270 985,3
 

5.833 1.206,2 16.742 5.227,1 22.575 6.433,3
 

oc :Banque des donn~es - Direction de la Statistique
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En 1987, les effectifs des entreprises du secteur moderne
 
s't6levaient A 83.405 employ~s, dont 60.922 permanents et 22.483
 
saisonniers. La masse salariale distribu~e A ces employ~s
 
s'@levait au total A 115.548 millions de F.CFA, dont 108.964 mil­
lions aux employds permanents et 6.584 aux employ~s saisonniers.
 

La repartition de ces effectifs et de la masse salariale, par
 
secteur d'activit6, est donn6e par le detail ci-apr~s.
 

Tablea 9
 
Rpartition des effectifs et de la masse salariale
 

pour les neuf ouns de secteurs en 1987
 

Secteurs Nombre ! Effectifs En millions de F.CFA 
d'entrepr.! _ _ 

!Permanents Saisonniers! Total I Salaires! F.P.F. ! Ckares 
Isociales! 

Industries alimentaires ! 108 ! 15.008 I 9.215 !24.223 !24.189,3 112,7 I 3.330,3 

Industries textiles I 21 1 4.445 I 895 1 5.340 ! 6.844,9 1 17,0 685,8 I 

Industries diverses 135 I 13.551 I 4.401 I 17.952 1 29.341,4 454,7 3.303,0 

Bitiment et T.P. ! 69 ! 3.222 ! 3.067 ! 6.269 ! 5.468,8 ! 7,8 515,8 I 

Commerce de gros I 183 I 4.201 I 588 ! 4.789 11.406,0 I 82,6 1 1.191,8 

Comierce de d~tail I 203 1 2.606 297 I 2.903 I 4.972,3 18,9 1 531,6 

Transports-tdlcoumications! 59 1 10.298 ! 3.123 13.421 I20.491,4 I 313,1 I 2.213,7
I I I I I I I I 

services divers ! 199 4.638 I 655 I 5.293 I 8.905,8 1 9,4 I 609,1 I 

H6tellerie-Restauration 1 58 I 2.953 242 I 3.195 I 3.918,1 1 45,3 I 286,0 

TOTAL I 1.035 I 60.922 122.483 183.405 11.553,8! 1.151,5 112.667,1 

~ : Direction de la Statistique -Banque de donn6es pour 1987 
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Sur les 1.035 entreprises recens~es en 1987, on comptait 45
 
entreprises du secteur public et para-public et 990 entreprises
 
du secteur priv6.
 

Selon qu'elles appartiennent au secteur public et para-public ou
 
au secteur priv6, la repartition des effectifs et de la masse
 
salariale est donn~e par le tableau qui suit.
 

Tableau 10 
Rdpartition des effectifs et de la masse salariale des entreprises 

des secteurs public et parapublic et du secteur priv6 en 1987 

Secteurs Nonbre I Effectifs En iillions de F.CFA 
d'entrepr.! _ 

!Permanents ISaisonniers! Total I Salaires F.P.F. Charqes 
Isoci es 

{ I I I I { 

Public et parapublic ! 45 19.025 I 7.240 126.265 {33.388,5! 450,3 I 3.166.3 

Privd I 990 I 41.897 15.243 57.140 1 82.149,5 I 701,2 I 9.495.6 

TOTAL I 1.035 I 60.922 122.483 I 83.405 !115.598,0 11.151,5 1 12.661.9 

Suce :Direction de la Statistique - Banque de donndes pour 1987 

2. L'emploi salarid dans les institutions financi~res
 

Les institutions financi~res concernent les 6tablissements ban­
caires et financiers d'une part, et les soci~t~s nationales
 
d'assurances d'autre part.
 

En 1985 et 1986, le S~n~gal comptait 19 6tablissements bancaires
 
et financiers, dont 15 banques et 4 6tablissements financiers.
 
En 1987, le nombre de ces 6tablissements 6tait port6 A 20 avec la
 
cr6ation de la B.S.T. (Banque S~n~galo-Tunisienne).
 

En 1986, on comptait 9 soci~t~s nationales d'assurances.
 

Le dernier exercice pour lequel on dispose d'informations concer­
nant les effectifs et la masse salariale concernant le secteur
 
financier est l'exercice arr&td au 30 Septembre 1986.
 

De 1985 A 1986, les effectifs et la masse salariale du secteur
 
ont 6volu6 comme suit :
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-------------------------- ---------------- 

Institutions financibres Effectifs Salaires
 
permanents M.FCFA
 

----------------­
1985 1986 1985 1986 

--------------------- ------- -------- -------
Banques et 6tablissements 
financiers 2 904 2 680 9289,5 9701,4 

Soci~t~s d'assurances 475 482 1076,6 1247,4 

Source : Direction de la Statistique
 

3. L'emploi salari6 dans le Foaction Publique
 

3.1. Structure du secteur public
 

Le secteur public se compose au S~n~gal de l'administration
 
centrale, des collectivit~s locales et des entreprises publiques
 
non financi~res. L'administration centrale comprend divers
 
ministdres couverts par le budget g~nral et des organismes

d~centralis~s disposant de leurs propres budgets tels que la
 
Caisse de S~curitd Sociale, la Caisse de P&r~quation et de
 
Stabilisation des Prix (CPSP) et la Soci6t6 d'Amdnagement et
 
d'Exploitation du Delta (SAED). Les collectivit~s rurales tirent
 
l'essentiel de leurs revenus de 
recettes affect~es comme les
 
imp6ts fonciers et les patentes, ainsi que les redevances et
 
imp6ts locaux.
 

Les collectivit~s locales fournissent certains services sociaux
 
et culturels, assurent l'entretien des routes secondaires et
 
financent certains projets ruraux. 
Le S~n~gal compte, en outre,

plus de 80 entreprises publiques oprant dans l'agriculture, les
 
mines, l'industrie, l'ducation, la recherche et l'information ;

leur valeur ajout~e totale repr~sentait quelque 10 % du PIB ces
 
dernidres ann~es.
 

En 1982, on estimait a 86 le nombre d'entreprises publiques qui
 
se r~partissent en trois categories lgales diff~rentes
 

- 6tablissements publics, 
- soci~t~s nationales, et
 
- socidt~s d'tconomie mixte.
 

Sur les 86 entreprises pi hliques recensdes en 1982, on comptait

25 dtablissements p _ics, 6 soci~tds nationales et 55
 
entreprises publiques. Les dtablissements publics ne sont pas

constituds en soci~t~s : ce sont pour la plupart 
des
 
6tablissements sans but lucratif, dont le budget et la tr~sorerie
 
sont du 
 ressort direct du Minist~re de l'Economie et des
 
Finances. Les soci~tds nationales appartiennent A 100 % au
 
Gouvernement central et/ou aux municipalit~s.
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Les entreprises publiques sont toutes des soci~t~s d'6conomie
 
mixte ou socidt~s par actions dont le Gouvernement d~tient 50 %
 
ou plus, les autres actions 6tant aux mains des investisseurs
 
privds.
 

Evolution du secteur para-public 1962-1982
 
Nombre d'entreprises par secteur
 

1962 1977 1982
 

Agriculture 4 9 10
 
Industrie 4 17 17
 
Commerce/Transport et services 10 43 42
 
Institutions financi~res 2 6 7
 
Administratives 1 8 10
 

Total 21 83 86
 

Source : Banque Mondiale - Memorandum 6conomique de 1984
 

Dans le paragraphe 1., nous avons d~jA indiqu6 que le nombre
 
d'entreprises de secteur public et parapublic, recensdes par la
 
Direction de la Statistique en 1986 et 1987, 6tait respectivement
 
de 44 et 45.
 
Ii est probable que pour ces deux anndes, certaines entreprises
 
de secteur public et para-public n'aient pas 6td prises en compte
 
dans les statistiques d'emploi.
 

3.2. La Fonction Publique
 

De 1981/82 A 1985/86 (1), les effectifs de la fonction publique
 
sont pass~s de 63.011 & 68.843.
 
Au mois de Mai 1989, le nombre de fonctionnaires s'@levait A
 
68.537.
 

L'6volution des effectifs et de la masse salariale (traitements)
 
pour la p~riode 1981/82 - 1985/86 est donnde par le tableau ci­
apr~s.
 

-------------- ------- ------- --- --- m---- - - -I -----------­

(1) Les exercices financiers (budg~taires) court du ler Juillet
 
au 30 Juin.
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Tableau 12
 
Fonction Publique :traitelents et effectifs
 

P~riode 1981/82 - 1985/86
 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86
 

Noubre de fonctionnaires a fin Juin 63.011 66.310 67.718 67.034 68.843
 

Variation annuelle (en %) 6,3 5,2 2,1 - 1,0 2,8
 

Traitements (en milliards de F.CFA) 83,3 92,7 100,4 106,6 111,8
 

Source :donndes du F.M.I.
 

4. L'emploi salari6 dans le secteur moderne global
 

Si 'on exclut les employds des communes et des collectivitbs
 
locales pour lesquels on ne dispose pas d'informations concernant
 
les effectifs et la masse salariale, 1'emploi dans le secteur
 
moderne, pour les ann~es 1985 et 1986, se resume comme suit
 

Tableau 13 
Effectifs et passe salariale dans le secteur moderne en 1985 et 1986
 

1985 1986
 

Effectifs Salaires Effectifs Salaires
 
N.FCFA M.FCFA
 

I - Entreprises non financi~res des secteurs
 

priv. public et para-public 9±,39 111.1644 V.b8 109.273.4 

A. Effectifs peranents 64.641 05.009,3 60.093 102.840.1 

Industrie 34.745 55.483,3 34.395 56.055,7
 
BMtiment -TP 7.129 8.273,8 3.795 4.571,2
 

Coimerce de gros et de d~tail 7.795 16.564,0 7.058 16.907,0
 
Services 14.978 24.688,2 14.845 25.306,2
 

B. Effectifs saisonniers 3.M 6.155.1 22.575 6.4
 

II- Entreprises financi~res 3,379 10.366.1 3.162 

Banques et 6tablissements financiers 2.904 9.289,5 2.680 9.701,4
 
Soci~t~s d'assurances 475 1.076,6 482 1.24,4
 

III - Fonction publi' 670M 106,600 68 

TOTAL T+II+ III 168.752 228.130,5 154.673 232.022,2 
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Ainsi qu'il avait dtd indiqu6 prdc~demment, ces chiffres ne pren­
nent pas en compte les effectifs et la masse salariale des com­
munes et collectivit~s locales, ni les personnels s~ndgalais
 
employ~s par les institutions internationales (PNUD, BIT, UNESCO,
 
IDEP, UNICEF, BIRD, FED, etc...), les agences bilat~rales de
 
d~veloppement (USAID, CCCE), les ambassades et les O.N.G.
 

Ii s'y ajoute, comme il avait 6t6 observd prdcddemment, que ces
 
statistiques n'incluent pas l'emploi des entreprises qui sont
 
soumises A l'imp6t forfaitaire mais qui versent des imp6ts A la
 
source pour leurs employ~s, ni les entreprises qui ont fait
 
d~faut de produire A temps les tableaux CUCI.
 

Une autre source d'emplois ne figure pas dans les statistiques
 
officielles et qui s'apparente en r~alit6 C des emplois
 
"d~guisds" : il s'agit du personnel domestique employ6 par les
 
m~nages ainsi que les personnels affect~s au gardiennage.
 
On consid~re qu'en moyenne un m~nage utilise une personne
 
affect~e aux travaux domestiques. Certains m6nages utilisent
 
davantage de personnes. Si toutes ces personnes ne sont pas
 
forcdment r~mun6r6es (d~pendants familiaux), on peut ndanmoins
 
considrer que les emplois "informels" qui proviennent des
 
m6nages sont de plus de 200.000 dans la region de Dakar.
 

5. Conclusion sur l'emploi dans le secteur moderne au S~n~gal
 

Si l'un des objectifs fondamentaux du Gouvernement a dtd pendant
 
longtemps de stimuler la croissancE de l'emploi dans le secteur
 
productif moderne, force est de constater qu'A ce sujet la
 
politique industrielle s~ndgalaise a dtd un 6chec total.
 

Selon la Banque Mondiale, il n'y a presque pas eu de croissance
 
de l'emploi dans 1'&conomie s~ndgalaise, depuis le milieu des
 
ann~es 70, si ce n'est dans le secteur informel, l'administration
 
centrale et les entreprises publiques.
 

Selon les estimations disponibles, le taux d'accroissement moyen
 
annuel de la main-d'oeuvre serait de 2,6 % par an, compte tenu
 
des entr~es et des sorties de la population active.
 
Du fait de la seule croissance d~mographique, la population ac­
tive totale est pass~e de 1.962.000 en 1976 A 3.162.000 en 1985,
 
soit 1.200.000 demandeurs d'emplois suppl~mentaires.
 

Du fait de la structure jeune de la population s~ndgalaise (prbs
 
de 64 % de la population a moins de 20 ans), les sorties de la
 
population active sont & peu prds 3 fois plus importantes que les
 
entrees. La demande d'emploi est elle-m~me le fait d'une trds
 
forte proportion de jeunes. Le rythme actuel d'6volution est tel
 
que lorsque 100 personnes quittent le marchd de l'emploi pour 
cause de d6cbs ou de retraite, environ 262 les remplacent 
automatiquement (1). 

(1) BIT : Pour une politique d'emploi au S~ndgal - 1982
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Des 6tudes d~mographiques r~centes indiquent qu'il y a chaque

annie au minimum 70.000 nouveaux arrivants sur le march6 du
 
travail s6n~galais. Vingt-cinq mille au moins de ceux-ci rejoi­
gnent la masse de main-d'oeuvre urbaine ; cependant, 10.000
 
seulement peuvent esprer un emploi salari6 quelconque, et on es­
time de 3.000 A 5.000 seulement ceux qui sont absorb~s par les
 
entreprises du secteur moderne (1).
 

Cela signifierait que 20 % des nouveaux demandeurs d'emplois
 
peuvent espdrer travailler dans le secteur moderne urbain, les
 
80 % restants devant 6tre absorb~s par le secteur informel.
 

Ii ne fait pas de doute que le secteur informel est appel &
 
jouer dans les anndes qui viennent un r6le de plus pr~pondrant
 
en matidre d'emplois et c'est cette capacitd d'absorption qui

doit 6tre mise en rapport avec les potentialit~s qu'il d~c~le.
 

(1) Banque Mondiale : Mdmorandum bconomique d'Aot 1984
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CHAPITRE III
 

LE SECTEUR INFORMEL SENEGALAIS
 

I - Definition et concept de secteur informel
 

1. Definition au sens de la comptabili'... nationale et limites
 
d'une telle definition
 

Par definition, les entreprises du secteur informel sont celles
 
qui n'appartiennent pas au secteur formel, c'est-A-dire les
 
entreprises qui ne sont pas l~galement enregistrdes, qui
 
n'engagent pas du personnel conformbment au code du travail, qui
 
ne tiennent pas une comptabilite r6guli~re et qui ne sont pas
 
tax~es sur la base de cette comptabilit&.
 

Or, comme le fait remarquer John McKenzie (1), si certaines
 
entreprises du secteur informel sont pratiquement dans
 
l'ill~galit6, la plupart d'entre elles sont conformes & la loi.
 
Suivant le type et la taille de l'entreprise, il existe des
 
patentes annuelles, des taxes municipales mensuelles sur les
 
lieux de travail et des taux journaliers sur les 6talages de
 
marches auxquels sont assujetties les entreprises du secteur
 
informel.
 

De plus, un bon nombre d'entreprises du secteur informel, qui ne
 
se considdrent pas du tout comrue faisant partie de ce secteur,
 
travaillent de manidre permanente. Les autres sont de passage
 
tels que les paysang engages dans des activit~s de culture de
 
contre-saison ainsi que des paysans en exode rural qui trouvent
 
du travail dans le secteur informel, tout en essayant de se faire
 
embaucher dans le secteur formel.
 

C'est dire toute la difficultd qu'il y a A d~finir un "secteur",
 
non seulement de l'&conomie strictc-sensu, mais 6galement de la
 
population qui travaille selon certaines normes et qui renvoie A
 
un mode d'organisation et de culture diff6rent du secteur
 
moderne.
 

(1) John McKenzie : "Credit pour le secteur informel : exp~rience 
en mati~re de pr~ts accord~s au secteur informel et problmes 
poses par son institutionalisation au Sdndgal". 
Communication pr6sent6 A Abidjan A la Conference organis~e par 
I'USAID sur le secteur informel - Avril 1989. 
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Comme le fait 6galement remarquer J. McKenzie (1), au Sdn~gal, la
 
difference entre les secteurs formel et informel n'est nas une
 
difference de lgalit6, mais une difference de culture. Le sec­
teur formel s~n~galais est moderne et occidental, tandis que le
 
secteur informel est traditionnel et africain.
 

Dans l'entreprise traditionnelle, il existe peu de difference
 
entre l'entreprise et la famille ou entre la vie professionnnelle
 
et la vie priv~e. Les entreprises sont ouvertes tous les jours de
 
la semaine, et les employ~s et apprentis travaillent durant de
 
longues heures pour des salaires minimes. Tout comme la famille
 
peut constituer un actif, elle peut dgalement 6tre un handicap,
 
6tant donn6 que la caisse de l'entreprise et celle de la famille
 
ne font souvent qu'un et que les besoins et obligations de la
 
famille (bapt~mes, mariages, etc...) peuvent causer un probldme
 
de cash flow. Toutefois, les obligations familiales ne peuvent
 
pas 6tre ignores car la famille dlargie est la premidre source
 
d'influence de l'entrepreneur.
 

2. Sur le concept du secteur informel en gjn~ral
 

Dans les centres urbains, on oppose au secteur moderne le secteur
 
informel qui associe des activit~s marginales (de rue ou dans des
 
dtablissements de fortune), l'artisanat de production et de petit
 
service et le petit commerce (2).
 

Carlos MALDONADO se r~fdre quand A lui A la notion de "Petits
 
Producteurs Urbains" (3) pour caractriser le secteur informel,
 
appel encore "secteur non structur moderne".
 

Lors d'une runion A Dakar du groupe de travail sur "le secteur
 
informel et ses relations avec le secteur moderne", tenue en
 
F~vrier 1989 (4) au syndicat SYPAOA - PME/PMI, les industriels se
 
faisaient d~s le depart une conception bien particulidre du sec­
teur informel.
 

(1) 	Document cit6
 

(2) Sur la definition du secteur informel et des critdres qu'elle
 
soulbve, se rf~rer A l'tude de Jacques CHARMES : "Une revue
 
critique des concepts, definitions et recherches sur le sec­
teur informel" - O.C.D.E. - Paris 1986.
 

(3) Voir Carlos MALDONADO, "Petits producteurs urbains d'Afrique
 
francophone" - B.I.T. - 1987.
 

(4) Reunion 	du groupe Artisanat - Industrie, sous-commission 
Industrie - Mines - Artisanat - BTP, en vue de la preparation 
du VIIIe Plan. 
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Pour les industriels, l'expression "secteur informel" recouvrait
 
toutes les activit~s d'importations semi-lgales ou illgales de
 
produits que fabriquent leurs entreprises, et qui sont c~d~s sur
 
le march6 national & des prix d~risoires par rapport A ceux que
 
les coats de production au S~ndgal leur imposent de pratiquer. Ii
 
s'agissait donc pour eux des activit~s d'op~rateurs qui,
 
profitant d'un certain laxisme du contr6le douanier, leur li­
vraient une concurrence ddloyale.
 
En somme, le secteur informel 6tait assimil6 au secteur illdgal
 
et clandestin, source de tous les maux du secteur moderne.
 

Cette vue 6triqude des choses pose d'emblde le probl~me de la
 
perception qu'a le grand public du concept de secteur informel.
 
Hormis les chercheurs, les dirigeants et les institutions qui se
 
sont pench~s sur la question, 1'impression que l'on se fait du
 
secteur informel reste marquee par un certain 6litisme.
 
Cette situation est due au fait que le concept du secteur infor­
mel est de crdation r6cente.
 

Le concept de secteur informel a fait son appartition dans la
 
thdorie 6conomique du d~veloppement avec les premiers travaux du
 
Programme mondial de 1'Emploi, entrepris par le Bureau interna­
tional du Travail au debut des ann~es 70. Si Keith Hart (1971)
 
fut le premier A employer ce terme, c'est vdritablement le rap­
port du BIT sur le Kenya (ILO, 1972) qui lana et vulgarisa le
 
concept (1).
 

C'est en effet le Programme mondial de J'Emploi qui fit passer au
 
premier plan les preoccupations du ch6mage et du sous-emploi lies
 
A l'urbanisation acc~ldrde, et le secteur informel naquit de
 
cette observation d'dvidence : le ch6mage ouvert voit son expan­
sion limit~e par le fait qu'il n'est pas indemnis dans la
 
plupart des 6conomies en d~veloppement et touche essentiellement
 
les jeunes primo-demandeurs d'emploi A leur entrde su7 le marchd
 
du travail. Ii apparut alors clairement que le secteur moderne
 
(et plus particuli~rement l'industrie) n'dtait pas en mesure
 
d'absorber un surplus toujours croissant de main-d'oeuvre.
 

Le rapport du BIT sur le Kenya de 1972 faisait prendre conscience
 
que l'exode rural et la croissance urbaine qui en r~sultait ne se
 
traduisaient pas par l'existence d'un taux 6levd de ch6mage
 
ouvert, mais bien par le d~veloppement de petites activit~s per­
mettant aux migrants ruraux et aux citadins n'ayant pu avoir
 
accds aux emplois du secteur moderne de vivre et de survivre.
 

Ainsi que le fait remarquer J. CHARMES (1) , quinze ann6es plus
 
tard, c'est-A-dire maintenant, aprds que les contre-coups des
 
chocs p~troliers aient laissd des traces durables dans les
 
dconomies en d~veloppement et que l'endettement se soit traduit
 
par des politiques d'austritd et d'ajustement structurel, la vi­
sion que la communaut6 des chercheurs, les dconomistes et les
 
dirigeants politiques avaient du secteur informel a compl~tement
 
chang6.
 

(1) Voir J. CHARMES, document cit6
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Alors que les creations d'emplois dans l'industrie stagnent ou
 
r~gressent et que l'on assiste A des phnomdnes de
 
d~sindustrialisation, la fonction publique et les soci~t~s para­
publiques, un temps mises A contribution pour assurer les
 
creations d'emplois n~cessaires & l'absorption des jeunes
 
dipl6m~s et pour compenser les pertes enregistr~es dans les
 
autres secteurs, r~visent drastiquement leurs politiques
 
d'embauche en raison de la diminution des recettes budgdtaires,
 
du poids de l'endettement et de la pl~thore des effectifs qui va
 
de pair avec une forte baisse du niveau des salaires reels et de
 
la productivit6. La population active non agricole continuant A
 
croitre A un rythme 6levd, la crbation d'emplois revient donc,
 
pour une part prdpond~rante, au secteur informel. Celui-ci
 
apparait ainsi comme une nouvelle panac&e, un rem~de miracle dont
 
on voudrait pouvoir multiplier et 6tendre les effets b~n~fiques.
 

En quinze ans, l'volution a dtd considerable. Le terme de sec­
teur informel est aujourd'hui largement r~pandu et utilis6 dans
 
la littrature portant sur les questions de d~veloppement, bien
 
que l'unanimitd ne soit pas encore faite sur la d6finition que
 
l'on donne de ce secteur.
 
Les diverses d~finitions que l'on rencontre & propos du secteur
 
informel peuvent 6tre class~es en trois categories.
 

a) Les definitions a~nerales
 

On peut citer pour exemple celle que donne Philippe HUGON (1)
 
ce sont "les activit~s A petite 6chelle oi le salariat est
 
limit6, oa le capital avancd est faible, mais od n~anmoins il y a
 
circulation mon~taire, vente de biens et services on~reux. Les
 
agents en situation de forte concurrence peuvent se reproduire
 
malgr6 une faible productivitd du travail alors quil n'y a pas de
 
surplus positif (diffdrence entre le prix de vente et les codts
 
de production), y compris la rdmunration des producteurs
 
directs".
 
Les insuffisances d'un tel type de definition resident dans le
 
fait que le contenu du secteur ainsi d~fini reste flou, ce qui
 
appelle des compldments par d'autres approches.
 

b) Les definitions par utilisation de critdres d'inclusion et de
 
critores d'exclusion
 

L'exemple type est la definition utilisde par le BIT lors des
 
6tudes sur le secteur non structurd moderne africain, rbalis~es
 
dans le cadre du programme de recherche sur l'acquisition des
 
qualifications et l'auto-emploi (2) ou dans le cadre du programme
 
de recherche sur l'urbanisation et l'emploi ((3).
 

(1) Philippe HUGON, les petites activit~s marchandes dans les es­
paces urbains africains,Revue Tiers Monde no 82,Avril-Juin 80
 

(2) Georges NIHAN, le secteur non structur6. Signification, aire
 
d'extension du concept et application exp~rimentale, m~me
 
revue.
 

° 
(3) Voir S.V. SETHURAMAN : Revue Internationale du travail, n 1,
 
1976.
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Pour 6tre reconnue comme appartenant A ce secteur, une entreprise
 
devrait satisfaire n ou plusieurs des c r suivants
 

- l'emploi de dix personnes au plus, 
- la non-application des r~gles l~gales et administratives,
 
- l'emploi d'aides familiaux, 
- l'absence d'horaires ou de jours fixes de travail,
 
- l'absence de credits institutionnels,
 
- une production destin~e au consommateur final,
 
- une formation scolaire des travailleurs infdrieure A six ans,
 
- pour certaines activit~s : l'absence d'6nergie m~canique et
 
dlectrique, le caract~re ambulant ou semi-permanent de l'acti­
vit6.
 

Ce type de d~finition est largement inspird de celle proposee par

le rapport du BIT sur le Kenya et qui comprend sept crit6res :
 
facilitd d'entr~e, marchds de concurrence non r~glement~s,

utilisation de ressources locales, propri~td familiale des
 
entreprises, petite dchelle des activit~s, technologies adaptdes

A forte intensitd de travail, formations acquises en dehors du
 
syst~me scolaire.
 
Or ce type de ddfiP'ition multicritores soulbve des difficultds
 
bien r~elles.
 

En effet, combien de critdres retenir ? Certains auteurs se con­
tentent d'un seul (activitds 6conomiques exercdes en dehors des
 
normes fixdes par l'appareil statistique, donc activit~s non
 
prises en consideration dans la comptabilit6 nationale), 
 et
 
d'autres auteurs multiplient les critdres (en ajoutant des
 
limites relatives au chiffre d'affaires, A 1'investissement, au
 
nombre de salarids, etc...).
 

En fait, il y a pas de solution satisfaisante A ce probl~me, et A
 
l'arbitraire du nombre de critdres pris en compte s'ajoute

l'arbitraire des limites retenues pour chacun d'eux. Cela ex­
plique qu'il y ait des points de vue diffrents sur ce qu'englobe
 
le concept du secteur informel lorsqu'on utilise de telles
 
definitions.
 

c) Les d6finitions par description du contenu du secteur informel
 

Une description tr~s d~taill~e est celle donnde par Philippe
 
HUGON (1). Cet auteur d~crit les activit~s tout en les classant,
 
et le m6rite de sa classification tient A ce qu'elle regroupe les
 
activitds en sous-ensembles ayant des facteurs d'existence com­
muns et, par voie de consequence, des perspectives d'@volution
 
communes.
 

(1) Philippe HUGON, revue cit~e plus haut.
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Or, l'extrdme diversit6 de ce que recouvre le concept du secteur
 
informel - diversit6 tenant A la multiplicitd des activit~s (une

large partie des branches de la comptabilit6 nationale), A la
 
faon dont elles sont exerc~es (du producteur seul qui peut ne
 
pas avoir de local fixe jusqu'& la petite entreprise artisanale)

et aussi A la pluralit6 des besoins que satisfont les petits

producteurs - impose que le secteur informel ne soit pas pris

comme un seul bloc. Les categories dinstingu~es par Philippe

HUGON sont :
 

°
1 ) Les prestations de services
 

- les services personnels : coiffure, esthdticienne, tresseuse,
 
gu~risseur, etc...
 

- les services mat~riels : cordonniers, tous les r~parateurs

(radio, tld, montres, r~frigdrateurs...), m~caniciens auto,
 
moto, v~lo, etc...
 

2°
 ) La production de marchandises
 

- transformation de produits de rdcup~ration : producteurs de
 
matelas, d'outils, d'ustensiles de cuisine, etc...
 

- les artisanats de fabrication : transformation de m~taux, du
 
bois, de textiles, du cuir, de produits chimiques, de pro­
duits agricoles, etc...
 

- les activitds de sous-traitance et le tdcheronnage : travail­
leurs A domicile, tdcherons rdmun~rds A la t~che ou produc­
teurs recevant l'avance de mati~res premidres.
 

°
3 ) Les activit~s commerciales :
 

- les activitds commerciales semi-lgales ou mgme ill~gales

colporteur, vendeurs ambulants, marchands A la sauvette,
 

- le micro-commerce fixe : tabliers, vendeurs A l'tal, etc...
 
- le petit commerce : boutiquiers ayant un local fixe.
 

°
 4 ) Le transport :
 

- les transports non mncanis~s : tireurs de pousse-pousse, con­
ducteurs de chars A bras, de charrettes A chevaux, etc... 

- les transports m~canisds : taxis, cars rapides, taxis bagages
 
etc...
 

En c, on remarquera que les diff~rentes approches de la 
definition du secteur informel se compl~tent. Si l'on met A part
le sens particulier que lui donnent les industriels (secteur
"illegal"), le secteur informel serait constitud 
d'un ensemble
 
d'activit~s 6conomiques de production et de distribution de biens
 
et services & petite dchel>.e ; ces activitds sont exerc~es, A des
 
degr6s variables, en marge de la r~glementation institude par la
 
puissance publique (code des imp6ts, code du travail, code des
 
obligations civiles et commerciales, etc...), mais au vu et au su
 
de l'administration (ce qui les diff~rencie des activit~s
 
frauduleuses du secteur illegal d~nonc6 par les industriels).
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Ces activit~s sont d'une grande diversitd et l'approche par la
 
description du contenu du secteur informel pose moins de
 
probldmes que celle qui consiste A rechercher des crit~res
 
d'inclusion ou d'exclusion dont le choix soulve toujours des
 
questions d'arbitraire.
 

II - Le secteur de l'artisanat au Sdn~gal : description et statut
 
des entreprises artisanales
 

Le secteur de l'artisanat, partie int6grante du secteur informel
 
s~n6galais, est placd sous la tutelle du Minist~re du
 
D~veloppement Industriel et de l'Artisanat (M.D.I.A.).
 

Une Direction de l'Artisanat est chargde, en raport avec les
 
Chambres de Mdtiers, de promouvoir les activit~s artisanales.
 

1. Les activit~s artisanales reconnues par les autorit~s gouver­
nementales
 

La liste des activitds reconnues comme artisanales est fix~e par

l'arr~t6 no 05550/MDIA du 10 Mai 1988. Ii abroge l'arrdtd
 
interminist~riel no 4015/MDIA/MEN/MEF/MFPET du 11 Avril 1984
 
fixant la liste des diffdrents m~tiers artisanaux.
 

°
Aux termes de l'arr~t6 n 05550 du 10 Mai 1988, les activit~s ar­
tisanales sont class~es dans l'une des trois sections suivantes:
 

- dans l'artisanat de production, si l'activit6 
l'entreprise consiste principalement A fabriquer 
utilitaires ; 

principale de 
des produits 

- dans l'artisanat d'art, si l'activitd principale 
prise consiste A fabriquer des articles d'art oa 

de l'entre-
A usage deco­

ratif ;
 

- dans l'artisanat de service, si l'activitd principale de l'en­
treprise consiste en activit~s d'entretien et de reparation. 

L'arr~t6 du 10 Mai 1988 fixe A 111 le nombre d'activitds
 
reconnues comme artisanales. Ces activit~s sont r~parties dans
 
douze branches donn~es par le d~tail ci-aprds
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Branches d'activitd Nombre d'activit~s
 
reconnues
 

- Fabrication de produits alimentaires
 

et de boissons 
 10
 

- Textile, habillement et cuir 
 10
 

- Fabrication d'ouvrages en bois ou en
 
matihres v~g6tales 10
 

- Fabrication d'articles en papier 2
 

- Fabrication de produits chimiques 2
 

- Fabrication de produits min~raux non
 
metalliques 6
 

- Premiere transformation des m~taux 12
 

- B~timent - Travau. publics 9
 

- Services de reparation 15
 

- Autres services 10
 

- Divers 24
 

Total i1
 

Cette classification ne recoupe pas celle adopt~e par les
 
Nations-Unies (classification internationale type, par industrie,
 
de toute branche d'activit6, appel6e encore CITI).
 
La liste des activit~s par branche est donn~e par le d6tail ci­
apr~s :
 

1 - Fabrication de produits alimentaires et de boissons
 

- Boulangerie - Patisserie
 
- Fabrication de vin de palme
 
- Fabrication de lait, beurre, yaourt, fromage
 
- Fabrication de beignets, gateaux
 
- Fabrication de boisson (jus de fruit, liqueur)
 
- Fabrication de confiture
 
- Cuisine A emporter
 
- Conserverie
 
- Distillerie
 
- S~chage et fumage de poisson
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2 - Textile. Habillement. Cuir
 

- Confection et couture
 
- Broderie
 
- Teinturerie
 
- Filature et tissage
 
- Tricotage
 
- Fabrication d'articles divers en tissu
 
- Tannage
 
- Maroquinerie
 
- Cordonnerie
 
- Tapisserie - garnissage
 

3 - Fabrication d'ouvrages en bois ou en mati~res v6g"tales 

- Menuiserie Eb~nisterie - Menuiserie b&timent
 
- Vannerie
 
- Rotin
 
- Fabrication de nattes
 
- Fabrication de calebasses
 
- Sculpture sur bois
 
- Corderie
 
- Charpenterie en bois
 
- Abattage et equarissage des arbres
 
- Sciage du bois
 

4 - Fabrication d'articles en papier 

- Travail du papier - carton
 
- Reliure
 
- Brochage
 

5 - Fabr.cation de produits chimiques
 

- Fabrication de cosm~tiques, d'articles d'hygi~ne
 
- Fabrication de th~rapeutiques
 

6 - Fabrication de produits min~raux non m~talliques
 

- Emaillage
 
- Poterie, faence, porcelaine, c~ramique
 
- Travail du marbre
 
- Taillage et gravage de pierre
 
- Briquetterie
 
- Premiere transformation des produits de mines et carri~res
 

7 - Premi~re transformation des mrtaux
 

- Fonderie
 
- Laminage
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8 - Fabrication d'ouvrages en m6taux, de machines et de materiel 

- Menuiserie m~tallique 
- Forgeage
 
- travail du cuivre
 
- Trdfilerie
 
- Bijouterie
 
- Chaudronnerie
 
- Orfdvrerie
 
- Ferronnerie
 
- Serrurerie
 
- Fabrication d'outils et de machines agricoles
 
- Fabrication de pidces de rechange et de petits outillages
 

industriels
 
- Fabrication de clefs
 

9 - Bdtiment - Travaux Publics 

- Magonnerie
 
- Plomberie
 
- Installation 6lectrique
 
- Fabrication de produits r~fractaires, d'agglomr~s et tous
 
matriaux de construction
 

- Couverture
 
- Vitrerie
 
- Peinture, decoration
 
- Carrelage
 
- Fabrication de cases en paille et de palissades
 

10 - Services-de raration 

- Mcanique auto - Electricit6 auto - Carrosserie automobile
 
- Entretien et reparation des cycles et v~lomoteurs
 
- Entretien des appareils radio-t~l~vision
 
- Entretien des rdfrig~rateurs
 
- Entretien des ventilateurs it climatizeurs
 
- Entretien des horloges, montres
 
- Entretien de lunettes
 
- Entretien des machines et bureau
 
- Entretien des machines m~canographiques
 
- Entretien de matelas
 
- Entretien de r~chauds
 
- Entretien de taximdtres
 
- Mcanique de precision
 
- Vulcanisation
 
- Rechapage
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11 - Autres Services
 

- Boucherie, charcuterie
 
- Meunerie
 
- Poissonnerie
 
- Coiffure - tressage
 
- Nettoyage des locaux
 
- Blanchisserie
 
- Plastification
 
- Aiguisage
 
- Vidange
 
- Vernissage
 

12 -Divers
 

- Imprimerie
 
- Fabrication de charbon de bois
 
- Fabrication de jeux et de jouets
 
- Fabrication d'instruments de musique
 
- Tapisserie
 
- Pyrogravure
 
- Proth~se dentaire
 
- Mdcanicien orthop~diste
 
- Bandagiste
 
- Fabrication de perruque
 
- Travail du verre - optique
 
- Photographie
 
- Fabrication de brosses, balai
 
- S~rigraphie
 
- Sculpture, ivcire, bronze, pierre, etc...
 
- Peinture d'art
 
- Dorure
 
- Taxidermie
 
- Fabrication de filets de p~che
 
- Chapellerie
 
- Fabrication de valises
 
- Forage des puits
 
- Fabrication de chapelets
 
- Lithographie
 

2. Le statut d'entreprise artisanal
 

Au S~ndgal, le statut d'entreprise artisanale est d~fini par le
 
d~cret no 87-1275 du 10 Octobre 1987, qui abroge le d~cret n'77­
756 du 20 Septembre 1977 relatif au repertoire des m6tiers et aux
 
titres d'artisan et de maitre-artisan.
 

Le statut d'entreprise artisanale est reconnu aux entreprises A
 
partir de l'application de deux critdres : l'un relatif est & la
 
nature de l'activit6 de l'unitd de production, et l'autre A
 
l'effectif de ses employ~s.
 

Comme il avait 6t6 indiqud pr~c~demment, les activit~s ar­
tisanales reconnues sont des activit~s de production, de
 
transformation, de reparation ou de services.
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Sont exclues des activit~s artisanales, les activit~s agricoles,
 
de p~che, de transport et de commerce.
 

Est artisanale l'entreprise qui exerce l'une des activit~s
 
mentionn~es sur la liste dress~e par le Ministre charg6 de
 
l'Artisanat (MDIA), et dont le nomre dlenploy6s ne d6passe Ras
 

Au terme de l'article 3 du d&.ret 87-1275, sont exclus, pour
 
l'appr~ciation du nombre d'emplovys, le conjoint du chef
 
d'entreprise, ses descendants, ascendants, collat~raux et allies
 
jusqu'au 36me degr6 inclus, et les apprentis.
 
De plus, l'emploi de travailleurs journaliers ou saisonniers est
 
limit6 A 90 jours, cons~cutifs ou non.
 

L'entreprise artisanale peut avoir plusieurs activit~s, pourvu
 
que l'activit6 principale soit une activit6 reconnue comme
 
artisanale. Elle peut 6galement avoir une activit6 commerciale
 
somme support A son activit6 de production.
 

Le statut d'entreprise artisanale est reconnu par une commission
 
dite commission du repertoire.
 
Le repertoire des entreprises artisanales est tenu par les
 
Chambres de M~tiers.
 

Pour 6tre immatriculde au repertoire des Chambres de M6tiers,
 
l'entreprise artisanale doit produire, & l'appui de sa demande,
 

i/ 	toutes les pibces permettant d'appr~cier la nature de l'acti­
vit6 de l'entreprise et l'effectif de ses employds
 

ii/ le requ des frais d'immatriculation.
 

Les renseignements demand~s sont les suivants
 

- le nom et pr~noms, la date et lieu de naissance pour les per­
sonnes physiques ;
 

- la raison sociale ou denomination et le sigle pour les person­
nes morales ;
 

- l'enseigne commerciale
 
- la nationalit6 ;
 
- la forme juridique
 
- l'adresse de correspondance
 
- les adresses d'exercice de l'activit;
 
- les dates de creation ;
 
- la nature de l'tablissement ;
 
- la cat~gorie de l'tablissement
 
- le mode d'exploitation ;
 
- la situation (actif, inactif) ;
 
- l'effectif des employ~s (compagnons, travailleurs, familliaux,
 
apprentis) ; 

- l'activit6 principale 
- le chiffre d'affaire ; 
- les dates de cessation d'activit6. 
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3. Les titres de qualification artisanale
 

Trois titres sont pr~vus par le d~cret 87-1275 du 10 Octobre
 
1987. Ii s'agit des titres de maitre-artisan, artisan et
 
compagnon. Ces titres sont attribuds par une commission de
 
qualification, institu~e dans chaque Chambre de M6tiers r~gionale
 
et comprenant six membres permanents :
 

- le Gouverneur ou son repr~sentant, President
 
- un repr~sentant du Ministre charg6 de l'Artisanat
 
- un repr~sentant du Ministre charg6 de 1'Enseignement Technique
 

et Professionnel ;
 
- trois (3) artisans ou leurs supplants repr~sentant les trois
 
sections production, art et service de la Chambre de M~tiers et
 
d~sign~s par les bureaux de section.
 

Les membres permanents et leurs supplants sont nomms par arrdt6
 
du Gouverneur.
 

Les titres de maitre-artisan et d'artisan sont attribu~s aux
 
chefs d'entreprises immatricul6es au repertoire des entreprises
 
artisanales. Le titre de compagnon est attribu6 aux employ~s
 
qualifies qui travaillent dans une entreprise artisanale.
 
Le titre de maitre-artisan est d~cern6 aux chefs d'entreprises
 
auxquels il est reconnu une qualification professionnelle 6lev~e.
 

Pour pr~tendre A un titre de qualification, le chef d'entreprise
 
ou l'employ6 d'une entreprise artisanale doit adresser une
 
demande auprds de la Chambre des M~tiers.
 
La demande doit comprendre :
 

- une demande sur papier libre accompagnde de deux photos ; 
- le requ du versement de la somme representative des frais
 

d'6tablissement de la carte professionnelle, dont le montant
 
est fix6 par arr~td du Ministre chargd de l'Artisanat ;
 

- une fiche de renseignement fournie par la Chambre de Metiers et
 
d~ment remplie par l'intdress6 ;
 

- une copie de la carte d'identitd nationale ;
 
- une copie de la carte consulaire et certificat de rdsidence
 
pour 13s 6trangers ; 

- toutes pi~ces justificatives des dipl6mes et de l'experience 
professionnelle. 

La Chambre des Mdtiers proc~de dans chaque cas A une enqudte pour
 
confirmer et compldter &ventuellement les renseignements fournis
 
par l'int~ress6. Un rapport d'enqu~te est soumis par le President
 
de la Chambre des Mdtiers A la commission de qualification. Si la
 
commission se prononce favorablement, la Chambre des M~tiers
 
d6livre A l'intress6 une carte professionnelle, renouvelable
 
tous les deux ans et A la demande de ce dernier.
 

La Chambre des Mdtiers met alors A jour le repertoire des ar­
tisans et compagnons, sur lequel sont port6es les mentions
 
suivantes
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- un numro d'ordre
 
- la date et le num~ro de la d6livrance du titre par la commis­
sion de qualification ;
 

- l'identit6 du titulaire du titre de qualification ;
 
- le metier pour lequel le titre de qualification a 6t6 acquis ;
 
- le nom de l'entreprise dans laquelle le titulaire exerce son
 
activit6.
 

III - Description du secteur informel au S~n~gal(1)
 

1. Les faiblesses de l'appareil statistique
 

Au S~n~gal, il n'existe aunsun systbme centralis6 de suivi et de
 
contr6le des unites de production du secteur informel.
 

Ces unites 6tant totalement ou partiellement hors du champ
 
couvert par les diff~rentes administrations publiques, les outils
 
classiques tels que r~gistre du commerce, r~gistre des m6tiers,
 
fichiers des contribuables, fichiers de la Caisse de S~curit6
 
Sociale et de I'IPRES ne fournissent que des informations parcel­
laires et ne permettent pas de donner une image m~me approxima­
tive de la situation. Ii reste comme source de renseignements les
 
diffdrentes enqu~tes auprds des m~nages et des entreprises, mais
 
aucune description d'ensemble n'est actuellement disponible, ni A
 
partir des recensements ni A partir des enqudtes.
 

Les chiffres avanc~s en ce qui concerne la population du secteur
 
informel varient consid6rablement selon que l'on s'adresse A
 
telle ou telle source. Ii est g~n~ralement affirm6 que le secteur
 
informel repr~sentait 164.200 personnes actives en 1960, 374.600
 
en 1980 et 560.000 en 1983.
 

Ces chiffres doivent 6tre manipulds avec beaucoup de prudence,

dans la mesure oi les recensements effectuds par les divers or­
ganismes ne sont pas syst~matiques, et que les crit~res retenus
 
ne sont pas toujours homog~nes.
 

2. Les enaudtes existantes et leurs r~sultats chiffrds
 

Hormis le recensement du secteur informel de Dakar et de ses en­
virons rdalisd dans le cadre de la pr~sente 6tude en Septembre

1988, seulement quatre enqu~tes et recensements avaient pour

objectif, en partie ou en totalit6, de cerner la rdalit6 et le
 
poids du secteur informel au Sdn~gal.
 

(1) Ce paragraphe s'inspire de l'analyse pr~sent~e par le sous­
groupe Artisanat-Industrie pour la preparation du VIIIe plan
 
et d~velopp~e par Mr BRUGOUX, conseillet technique du Minis­
tbre du D~veloppement Industriel et de l'Artisanat, en Fe­
vrier 1989.
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Ii 	s'agit :
 

i/ 	de l'enqu~te sur les structures et l'exploitation de l'arti­
sanat en milieu urbain de 1975,
 

ii/ du recensement g~n~ral de la population de 1976,
 

iii/ de l'enqudte population main-d'oeuvre - migration de 1979/80
 
et,
 

iv/ de l'tude des entreprises artisanales en milieu rural (D6­
partement de S6dhiou, Moyenne Casamance) de 1986.
 

L'enau~te sur les structures et l'exDloitation de l'artisanat en
 
milieu urbain, rbalise en 1975 par la Direction de la

Statistique, s'dtait limit~e A deux volets. En premier lieu, elle
 
ne concernait que les artisanats. Or ceux-ci ne sont qu'une

partie du secteur informel.
 

En 	second lieu, elle ne touchait que les sept plus grandes villes
 
s~n~galaises. Or le secteur informel n'est pas qu'un ph~nombne

urbain, en d~pit du fait que la littdrature s'appesantisse

beaucoup plus sur les micro-activit~s engendrdes par la crois­
sance rapide des populations urbaines et les phdnombnes de
 
pauvret6 qui en r~sultent : des micro-producteurEL existent aussi
 
en milieu rural et en nombre important, si l'on considbre les
 
r~sultats de l'tude de Sddhiou.
 

Bien qu'elle soit limit~e au secteur de l'artisanat et aux
 
centres urbains, l'enqu~te de 1975 reste une sour-ce statistique A
 
consulter lorsqu'on s'int~resse au secteur informel. Elle fournit
 
des informations int~ressantes sur la branche prestations de
 
services d'une part, et sur les unites de production de marchan­
dises d'autre part.

Sur les sept villes r~gionales du Sdndgal, l'enqudte d~nombrait
 
13.649 unites de production, employant 35.412 personnes dont :
 

- 40,7 % de la main-d'oeuvre 6taient constitu~s par les patrons,
 
- 36,0 % par les apprentis, et
 
- 17,6 % par les salaries.
 

58 corps de m~tiers avaient dtd identifids, et la repartition des
 
ateliers, par type de metier exerc6, donnait les pourcentages
 
suivants :
 

- 38,8 % pour la couture,
 
- 8,9 % pour la menuiserie bois,
 
- 8,5 % pour la cordonnerie,
 
- 7,2 % pour la bijouterie,
 
- 5,3 % pour la magonnerie,
 
- 3,4 % pour la m~canique auto,
 
- 2,6 % pour la coiffure,
 
- 1,4 % pour la reparation radio-TV,
 
- ect..
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La region de Dakar concentrait A elle seule 57 % des ateliers
 
artisanaux, contre 43 % pour l'ensemble des six autres villes. En
 
ce qui concerne le mode d'acquisition du metier, l'enqu~te
 
faisait ressortir que 96 % des artisans avaient requ une forma­
tion sur le tas par l'apprentissage.
 

S'agissant du recensement de 1976, le questionnaire utilisd ne
 
comportait que deux questions relatives A l'activit6
 
professionnelle, et 1'impr~cision des nomenclatures n'a pas per­
inis une exploitation tr~s poussbe des informations recueillies ;
 

LLonaute population main-d'oeuvre - migration de 1979/80 con­
tenait quant A elle, parmi ses objectifs, li quantification des
 
inddpendants et des aides familiaux en vue d'une meilleure con­
naissance du secteur informel. Elle ne fournissait pas
 
d'information sur les unitds de production mais sur les actifs
 
employ~s dans le secteur informel, ce secteur 6tant d~fini par la
 
negative : tout ce qui n'tait pas du secteur agricole ou du sec­
teur moderne (entreprise utilisant plus de dix salarids et
 
faisant un chiffre d'affaires suprieur A 5 millions par mois) ou
 
du domaine des professions librales 6tait informel. Furent ainsi
 
englob~s dans le secteur informel les travailleurs suivants
 

- employeurs utilisant moins de dix salarids ;
 
- salarid exergant dans une entreprise comptant moins de dix sa­

larids ;
 
- travailleurs ind6pendants n'utilisant pas de main-d'oeuvre
 

salaride.
 

Au plan gdographique, l'enqu~te de 1979/80 dtait nationale, un
 
tirage ayant dt6 fait avec comme base de sondage l'ensemble
 
constitud par les districts de recensement retenus lors du
 
recen~Ement g~n~ral de la population d'Avril 1976. D'aprbs cette
 
enqu~te, le secteur informel comptait en 1979/1980 261.000
 
travailleurs, dont 140.000 hommes et 121.000 femmes. La
 
repartition de ces actifs par activit6 exerc~e donnait 56 % dans
 
le commerce, et 30 % dans les artisanats (cordonniers,
 
menuissiers, etc...).
 

En.in, les actifs du secteur informel dtaient concentrds dans les
 
zones les plus urbanisdes du pays, un tiers de ces travailleurs
 
r~sidant dans la region du Cap-Vert. Premidre enqudte ayant pour

objectif explicite la quantification des actifs du secteur
 
informel, l'enqu~te population - main-d'oeuvre - migration 6tait
 
une op~ration par sondage et non un recensement.
 

Elle reste le seul essai de quantification du secteur informel A
 
l'chelle du territoire national.
 

L'tude des entreprises artisanales en milieu rural (Ddpartement
 
de Sddhiou, moyenne Casamance), r~alis~e en 1986 par la Direction
 
de l'Artisanat en collaboration avec la Direction de la
 
Statistique, est un recensement exhaustif de tous les artisans
 
d'un d~partement rural et enclav6.
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Le premier int~rdt de cette enqu&te est d'avoir r~v~l6 la
 
vitalitd de l'artisanat en milieu rural 
: pour un d~partement

dont la superficie ne repr~sente que 3,7 % de celle du territoire
 
national et la population 3 % de la population s~n~galaise, 2,762

unites de production employant 5.216 personnes 6t6
ont 

d~nombr~es.
 

De nombreuses ressemblances avec l'artisanat urbain, tel que

saisi lors de l'enqudte de 1975, sont apparues : mdme diversit6
 
des activit~s, m~me taille des unites de production, m~me com­
position de la force de travail, etc...
 
Des differences se sont toutefois rdv~l~es 
dans la repartition

des unitds entre les diverses activit~s.
 

Dans l'ordre, les activit6 d~nombr~es 6taient les suivantes
 

- couture : 29,5 %
 
- magonnerie : 14,3 %
 
- forge : 10,6 %
 
- menuiserie bois : 10,2 %
 
- reparation moto-vdlo : 6,4 %
 
- cordonnerie : 5,1%
 
- poterie : 3,3 %
 
- creusage de puits : 1,7 %
 
- boulangerie : 1,7 %
 
- tissage : 1,6 %
 
- reparation radio-TV : 1,1 %
 
- etc...
 

IV - Les politiques gouvernementales en faveur du secteur 1in­
formel 

Les politiques mises en place par la puissance publique au profit

du secteur informel n'ont concern6 que le secteur de l'artisanat,
 
de production et de services, excluant par la mme occasion les
 
micro-commerces et le secteur des transports.
 

Deux phases sont A distinguer dans l'action du gouvernement au
 
profit du secteur de l'artisanat :
 

- la p~riode 1961-1985, qui recoupe la p~riode couverte par les 6
 
premiers plans de d~veloppement 6conomique et social, et
 

- la p~riode 1985-1989, qui concerne le VIIe Plan et qui s'insbre
 
dans le Plan d'Ajustement A moyen et A long terme (1985-1987).
 

Durant les ann~es 80, deux conseils interministriels ont 6td
 
consacrds l1'artisanat : il s'agit des conseils
 
interministdriels de Ddcembre 1983 et de Mai 1987.
 

1. La p~riode 1961 - 1985 : objectifs. structures et programmes
 

1.1. Les objectifs
 

Au cours de cette p~riode, les objectifs du gouvernement en
 
matidre d'artisanat comportaient trois niveaux.
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Ces objectifs, r6inscrits dans les six premiers plans de 

d~veloppement, 6taient les suivants 

a) Objectifs g~ndraux 

- promouvoir l'auto-organisation du secteur et favoriser la 
la prise en charge par les artisans eux-m~mes de leur propre
 
d~veloppement ;
 

- assurer le d~veloppement et l'extension des activit~s arti­
sanales et favoriser la production.
 

b) Objectifs interm~diaires
 

- am~liorer les conditions de production ;
 
- 6lever la qualification de la main-d'oeuvre ;
 
- 6largir et r~gulariser les d~bouch~s ;
 
- mobiliser les artisans pour que l'impulsion du d~veloppement
 
soit entretenue par le milieu artisanal lui-m~me (ler Plan).
 

c) Objectifs spdcifiaues
 

- connaitre les mati~res premi~res et les 6quipements n~ces­
saires et adapt~s ; 

- remplacer les 6quipements et les outils 
- rationaliser l'organisation du processus de production ; 
- am~liorer la gestion des entreprises ; 
- amdliorer l'installation mat~rielle des unites de production
 
- organiser les artisans en coopdratives ou groupements pro­

fessionnels de production ;
 
- faciliter l'acc~s aux marches publics et priv~s ;
 
- faire connaitre les productions artisanales ;
 
- amdliorer la qualit6 des produits artisanaux
 
- connaitre les d~bouchds potentiels ;
 
- recenser les artisans, compagnons, apprentis et 6tablir les
 

besoins en formation ;
 
- former et perfectionner (techniques de production ; techni­
ques de gestion) ;
 

- organiser la defense des int~r~ts des artisans
 
- n~gocier in.politique d'intervention du secteur.
 

Ces objectifs dtaient d~finis A partir du constat et de la
 
philosophie que se fait le gouvernement s~n~galais sur
 
l'ar;:isanat.
 
Au plan philosophique, le gouvernement considdre que :
 

a) l'artisanat assure des emplois et des revenus, aussi modestes
 
qu'ils soient, A un grand nombre de personnes. Utilisant des
 
technologies A forte intensit6 de main-d'oeuvre, les unites de
 
production artisanales sont crdatrices d'emplois pour de
 
faibles investissements.
 

b) les entreprises artisanales fournissent des biens et services
 
A des prix infdrieurs A ceux des produits importds ou
 
fabriqu6s dans les grandes unites de production. Elles jouent 
ainsi un r6le certain pour la satisfaction des besoins essen­
tiels des populations A faibles revenus ; 
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c) les ateliers artisanaux ne sont pas seulement des lieux de
 
production mais aussi des lieux de formation ; l'apprentissage
 
qui s'y d~roule constitue une contribution de l'artisanat aux
 
efforts des pouvoirs publics en faveur de la formation de la
 
jeunesse, contribution ne crde oas de charges financidres
:ui 

AlEtat ; 

d) les entreprises artisanales sont dispersdes sur l'ensemble du
 
territoire et couvrent une large gamme d'activit~s ; elles
 
jouent un r6le irremplagable pour fixer les populations et en­
rayer l'exode rural ;
 

e) 	auxiliaire indispensable de l'agriculture, l'artisanat est en
 
mesure de fabriquer les petits biens d'quipement dont ont be­
soin les agriculteurs, et qui peuvent r~pondre mieux que les
 
materiels import~s aux conditions de leur utilisation ;
 

f) l'artisanat est compl~mentaire de l'industrie et peut utile­
ment 6tre intdgrd par des relations de sous-traitance dans les
 
fili~res de production ;
 

g) d~positaire du patrimoine culturel s~n~galais, l'artisanat
 
d'art lui joue un r6le pour la conservation et la restitution
 
de l'histoire, et constitue un facteur de d~veloppement du
 
tourisme tout en procurant des devises et en contribuant ainsi
 
au r66quilibrage de la balance commerciale.
 

Cet ensemble de fonctions justifait la prise en compte de
 
l'artisanat dans les diff~rents plans de d~veloppement 6conomique
 
et social du Sendgal.
 

Fondamentalement, le gouvernement part du principe que

l'artisanat joue un r6le de r~gulateur socio-6conomique de
 
premier plan par rapport aux grands probldmes que sont : la
 
faiblesse de l'dpargne nationale affectable A l'investissement
 
productif, le ch6mage et le sous-emploi, les revenus, la forma­
tion des hommes et la trop grande concentration spatiale des
 
activit6s sur Dakar et sa r6gion.
 
C'est ce principe de depart qui est & la base de son programme
 
d'action en faveur de l'artisanat.
 

Dens son diagnostic de la situation de l'artisanat (1), le
 
gouvernement s~ndgalais n'a pas occult6 les difficultbs
 
rericontr~es par ce secteur.
 
Le bilan que d~gage le gouvernement des contraintes rencontr~es
 
par le secteur de l'artisanat porte sur les points suivants :
 

i/ la pauvretd de l'installation matdrielle des artisans est
 
notoire : beaucoup de locaux professionnels sont mis~rables
 
et v6tustes, construits en mat~riaux ldgers ou de
 
r~cupration sur des emplacements dont les artisans ne sont
 
pas propriftaires, ce qui les met A la merci des
 
d~guerpissements ;
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ii/ lea 6quipements et outillages sont souvent insuffisants et
 
n: m~me si l'une des vertus de l'artisanat est de ne
 pas utiliser des technologies trop capitalistiques, un
 

niveau minimum d'6quipement est n~cessaire pour assurer 
une
 
qualitd suffisante des produits et des prestations ;
 

iii/ la qualification professionnelle est acquise dans presque

tous les 
cas au travers d'un processus de transmission des
 
savoirs et savoir-faire interne au secteur de l'artisanat 

la formation sur le tas est de r~gle, et tr~s peu d'artisans 

;
 

passent par un dtablissement de formation professionnelle.

Les apprentis sont pour la plupart des jeunes exclus tr~s
 
t6t du syst~me scolaire. L'apprentissage se d~roule sans
 
aucun appui externe, le jeune participant A plein temps aux
 
activit~s de production ;
 

iv/ la simplicit6 de l'organisation du proc~s de production fait
 
au'une grande partie des fonctions de l'entreprise est
 
concentrde dans les mains d'une m~me Dersonne : ap­
provisionnement en matidres premieres, organisation du

travail, recherche de d~bouch~s et commercialisation, ges­
tion financibre d6pendent essentiellement du savoir-faire et
 
du dynamisme du chef d'entreprise. Cette situation refldte
 
la fragilit6 des entreprises artisanales.
 

A ces insuffisances, le gouvernement constate que les entreprisec&

de l'artisanat sont confrontdes A deux obstacles 
de taille, et
 
qui freinent toute promotion du secteur. Ii s'agit :
 

a) du problme des d~bouch~s :
 

Toute production est justifi~e par une demande. 
Or, la faiblesse
 
et l'instabilit6 de la demande de produits artisanaux constituent
 
le premier point de blocage du d6veloppement du secteur. Les

autoritds s~n~galaises ont bien conscience que toute politique

tendant A amdliorer l'installation des artisans, A renouveler et
 
moderniser leurs dquipements et outillages, en un mot A investir,
 
suppose qu'une demande solvable existe si 1'on veut assurer la
 
rentabilitd de ces investissements.
 

Pour assurer la r~gularisation et l'largissement des d~bouchds
 
des entreprises artisanales, le gouvernement considdre que deux
 
actions doivent 8tre ddvelopp~es :
 

- inciter le consommateur s~ndgalais A acheter les produits fa­
briquds localement par les artisans d'une part, et
 

- d~velopper les relations de sous-traitance entre les grandes et
 
petites entreprises d'autre part ;
 

(1) Voir communication en conseil interminist~riel sur l'Artisa­
nat du 18 Mai 1987.
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b) d
 

Manquant de surface financibr, incapables 
de presenter les
garanties 
exig~es par les banques pour l'octroi de credits, les
artisans ne peuvent acc~der au 
cr6dit bancaire et ne peuvent
financer l'am~lioration 
de leur outil de production qu' l1'aide
d'une pargne personnelle ou familiale. 
Le problme du credit,
mgme s'il vient en second apr~s celui des ddbouch~s, constitue un
r~e). facteur de blocage du d~veloppement de l'artisanat.
 

Telles sont g~n~ralement les considdrations qui ont 6td A la base
des politiques 61aborees par le gouvernement en faveur du secteur
 
de l'artisanat.
 

1.2. Les structures
 

Dds le premier plan de d~veloppement (1961-1965), le gouvernement
sdndgalais mettait en place un projet de promotion de l'artisanat
 en crdant l'Office S~ndgalais de l'Artisanat (O.S.A.).
 

Sur la p~riode couverte par les six premiers plans de
d6veloppement dconomique 
et sociai (1961-1985), les pouvoirs
publics firent l'expdrience de diffdrentes formes de structures
 
de promotion.
 

a) L'Office Sn~galais de l'Artisanat (O.S.A. 1963 - 1975)
 

Etablissement public A caract~re industriel 
et commercial cr@d
par la loi 63-34 du 10 Juin 1963, 
 l'OSA avait des fonctions com­merciales et des ambitions d'encadrement des artisans.
 

L'objectif de 1'OSA dtait triple : dlever 
la qualification des
artisans, amdliorer les conditions de production et organiser

l'artisanat.
 

Le d~cret 67-107 du 27 Janvier 1967 crdait les centres r~gionaux
de I'OSA dans un esprit de d~centralisation et d'extension de ses
 
activitds.
 

A sa crdation, il 6tait 
prdvu que 1'OSA s'autofinance.

Malheureusement, l'Office ne se
put passer de subventions
publiques 
et il fut d~cidd en 1975 d'dclater la mission de 1'OSA
en deux branches, et d'adopter une autre forme juridique pour les
structures chargdes de promouvoir l'artisanat.
 

b) _QNEPI -SOSEPRA (1975-1986)
 

Nde du d~pdrissement de 1'OSA, 
la SOSEPRA, socidt6 d'6conomie
mixte, dtait exclusivement charg~e de la promotion des artisants
 
d'art.
 
Un service Artisanat fut cr@d au sein de la SONEPI pour la promo­tion de l'artisanat de production et de service.
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c) La Direction de l'artisanat (depuis 1978)
 

En 1978 la division de l'artisanat rattach~e A la Direction de
 
l'Industrie, fut 6rig~e en Direction de l'Artisanat conform~ment
 
aux r~formes intervenues au niveau des organes d'ex~cution de
 
l'Etat. Cette Direction, organisde en trois divisions, fut tr~s
 
vite confront~e A un manque de moyens, notamment en personnel
 
n~cessaire A l'exdcution des tdches qui lui 6taient uonfides.
 

d) L'Union Nationale des Chambres de M~tiers (U.N.C.M.) et les
 
Chambres de Mdtiers (depuis 1981)
 

Etablissements publics A caract~re professionnel chargds de
 
repr~senter les artisans aupr~s des pouvoirs publics, les
 
Chambres de M~tiers et l'UNCM ont 6t6 cr66es en 1977 par la loi
 
° 
n 77-92 du 10 AoQt 1977. Le d~cret no 86-57 du 13 Janier 1986
 

fixant leur sibge, leurs r~gles d'organisation et de
 
fonctionnement, leurs attributions et leurs ressources, a 61argi
 
leurs comp~tences par rapport au d~cret initial en leur confiant
 
l'ex~cution des programmes de promotion de l'artisanat financ6s
 
sur fonds publics.
 

1.3. Les programmes d'actions de 1960 A 1985
 

Durant cette pdriode, des actions vari~es ont dtd rdalisdes dans
 
les domaines de l'encadrement des 
professionnel, de l'am~lioration 
6tudes et enqudtes statistiques. 

artisans, 
des d~bo

de 
uch~s 

l'apprentissage 
et enfin des 

1.3.1. L'encadrement des artisans 

Pendant longtemps avait pr~valu une conception particuli~re de
 
l'intervention des agents de promotion de l'artisanat.
 
C'est ainsi qu'il fut d~cid6 durant une certaine p~riode de
 
placer des 6quipes d'encadreurs auprds des villages et centres
 
d'artisanat d'art.
 

Les projets pr6sent~s consistaient essentiellement A renforcer et
 
dlargir ces centres puis, lorsque le service artisanat de la
 
SONEPI fut cr66, & 6tendre l'implantation des encadreurs A
 
l'ensemble du territoire (projet des antennes r~gionales de la
 
SONEPI-ARTISANAT) et A mettre en place des programmes lourds
 
d'encadrement. Ces programmes s'av~r~rent irr~alistes par rapport
 
aux moyens financiers mobilisables, tant sur ressources internes
 
qu'aupr~s des bailleurs de fonds 6trangers. En fait, cette
 
politique d'encadrement 6tatique ne fut jamais poussde tr~s loin
 
car elle se heurta sans cesse A l'obstacle de son financement.
 

1.3.2. L'apDrentissage et le perfectionnement artisanal
 

Dans ce domaine, les rdalisations furent les suivantes
 

- creation de huit centres de formation pour les artisans ruraux;
 
- creation d'un centre de formation artisanale avec pour vocation
 

de former de futurs chefs d'entreprise dans diff~rentes sp~cia­
lit~s (cordonnerie, bijouterie, horlogerie, etc...).
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Ces structures particulibres dtaient destinies A am~liorer la
 
qualification de la main-d'oeuvre artisanale.
 
La formation des artisans ruraux 6tait une formation A plein
 
temps en internat. Ces centres de formation durent affronter
 
d'normes difficult~s lorsque le BIT se retira et, avec lui, la
 
source de financement ext~rieur.
 

S'agissant du Centre de Formation Artisanale, les individus pris
 
en formation ne sont pas des individus d6jA insdr~s dans la
 
production artisanale et qui quittent passag~rement leurs
 
ateliers. Ce sont de jeunes dipl6mds de l'enseignement conven­
tionnel A qui l'on donne une preparation thdorique et pratique A
 
une activitd artisanale. Cette situation est A l'origine des
 
problmes d'emploi qui se posent A la sortie du centre de forma­
tion artisanale. Une bonne partie des jeunes sortants sont con­
duits A occuper des emplois qui ne correspondent pas A leur
 
formation.
 

1.3.3. L'amrlioration des conditions de production
 

II s'agit des actions visant A am~liorer 1'installation des ar­
tisans sur des terrains am~nagds et dans des locaux fonctionnels
 
(zones artisanales, domaines...), A renouveler ou moderniser leur
 
dquipement (credit), A s'approvisionner plus facilement en
 
matidres premi~res (crddit, comptoir d'achat).
 

a) 	Cr6dit pour 1'auipement des entreprises et pour l'approvi­
sionnement en mati~res premigres
 

L'accds des artisans au credit s'est heurtd de tout temps aux
 
r~ticences des banques qui imposent des conditions que ne
 
remplissent pas les artisans.
 

Deux principales actions ont 6td imagindes au cours de la
 
p~riode 1961-1965 :
 

- celle de 1'OSA cui consistait A pr~financer l'achat de ma­
ti~res premihres pour les artisans adjudicataires de marches,
 
et A se faire rembourser au moment du r~glement des travaux.
 
Bien qu'elle n'apport&t pas de solution au probl~me du credit
 
d'dquipement, cette action constitutait toutefois une r~elle
 
facilitation des conditions de fonctionnement pour les
 
entreprises b~n~ficiaires ;
 

- la constitution de fonds de garantie pour l'artisanat
 
d'art de production et de service n'a malheureusement pas
 
permis, comme on l'avait esp6r6, de lever les rdticences des
 
banques.
 

Actuellement, les artisans sont toujours dans la m~me
 
impossibilit6 d'acc~der au credit institutionnel et ils ne
 
peuvent compter pour leurs investissements que sur
 
l'autofinancement (bien alhatoire compte tenu de la faiblesse
 
des profits d~gag~s) ou sur 1'6pargne familiale.
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b) La creation. l'am~nagement et 1' auipement des centres ;:­gionaux d'artisanat
 

La creation des centres r~gionaux d'artisanat 6tait une
 
r~ponse A plusieurs objectifs : fournir de bonnes conditions
 
d'installation aux artisans, rapprocher les producteurs d'une
 
clientdle potentiel-s (en particulier les touristes), et
 
faciliter l'encadrement grace au regroupement des artisans.
 
La politique d'implantation de ces centres a 6t6 poursuivie
 
tout au long des ler, 2dme et 36me Plans. Elle a 6td reprise
 
au cours des IVdme, Vdme et VI Plans dans deux directions :
 

- les centres r~gionaux d'artisanat d'art qui comportaient

d'une part des emplacements et ateliers lou6s aux artisans, et
 
d'autre part des locaux amdnag~s et dquipds par les encadreurs
 
de la SOSEPRA ;
 

- les centres r~gionaux d'artisanat de production et de ser­
vice dont la r~alisation ob~issait aux mgmes principes : con­
struction d'&*. !iers lou~s aux artisans avec la particularit6
 
que ces ateli,2:t sont 6quip~s ; 6quipement de locaux pour les
 
encadreurs de la SONEPI.
 

Les projets d'am~nagement des centres r6gionaux ont occup6 la
 
place la plus importante dans les six premiers plans. Leur ex­
istence est all~e de pair avec celle des structures
 
d'encadrement.
 

c) La creation des zones artisanales
 

L'idde de cr~er des zones artisanales est 6galement like A une
 
conception de la politique privil~giant l'assitance par des
 
structures d'encadrement. C-tte idle a 6t6 pour partie

concrdtisde avec la reservation d'une zone A Dakar. Bien qu'un

projet de viabilisation ait 6td inscrit successivement auy

Vbme et VI~me Plans, les financements n'ont pas dt6 trouv~s.
 

En r~alit6, la crdation des zones artisanales n'est pas la
 
formule la plus adapt~e ni la solution la plus viable pour les
 
entreprises artisanales.
 
ELi effet, 1'un des atouts des entreprises artisanales reside
 
dans le fait qu'elles sont insdr~es dans les milieux de la vie
 
quotidienne des populations. Elles se doivent d'assurer un
 
service de proximit6. C'est surtout cette preoccupation qui

doit 6tre prise en compte dans les plans d'urbanisme ; en
 
fait, les zones artisanales ne peuvent int&resser - et ceci
 
est d'autant plus vrai si elles sont rejet~es A la p~riphdrie

des centres urbains - que quelques artisans.
 

1.3.4. L'amdlioration des d~boucnds
 

Diffdrentes actions ont 6t6 r~alis~es au cours des ler, 26me et
 
36me Plans par I'OSA dans le cadre de ses attributions :
 

- 6dition de catalogues publicitaires et leur diffusion auprbs 
des clients potentiels au S6ndgal et A l'tranger 
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- 6tablissement de relations commerciales avec des clients 6tran­

gers ;
 

- vente de produits artisanaux
 

- creation de lieux de production - vente (les centres r~gionaux) 
sur lesquels sont drain~s les touristes et cration de boutiques 
d'exposition et de vente A des endroits oa existe une clientble 
potentielle (a6roport, h6tels...) ; 

- mise en place d'une vente & credit pour les articles de bijou­
terie ;
 

- aide & 1'obtention de commandes par des actions d'assistance
 
aux artisans.
 

En 1976, une circulaire du Premier Ministre demandait aux
 
d~partements minist~riels et aux autorit6s r6gionales comp~tentes
 
pour statuer sur les marches de valeur inf~rieure A 5 millions
 
d'accorder la priorit6 aux artisans locaux pr~sentant de bonnes
 
r~f~rences techniques.
 

Toutes ces actions n'ont pas 6t6 d'une grande port~e et le sec­
teur de l'artisanat reste encore confront6 A des probl~mes de
 
d~bouchds.
 

1.3.5. Les enseignements de la pdriode 1961-1985
 

Les responsables du Minist~re du D~veloppement Industriel et
 
Artisanal, dans un document rendu public en 1989, ont tir6 avec
 
beaucoup de pertinence les enseignements r~sult'ant des vingt cinq
 
premidres annes de la mise en oeuvre d'une politique artisanal.
 

i/ Ii serait illusoire de croire qu'une structure de promotion
 
de l'artisanat puisse s'autofinancer
 

La SOSEPRA et la SONEPI-ARTISANAT, qui 6taient des soci~tbs
 
d'dconomie mixte, n'ont pas mieux fait dans ce domaine que
 
l'OSA, dtablissement public a caractdre industriel et
 
commercial. Les Chambres de Mdtiers, 6tablissements publics
 
A caract~re professionnel qui associent directement les ar­
tisans A la gestion des fonds, ne g~nbrent pratiquement pas
 
de ressources propres. Les repr~sentants 6lus des artisans
 
consomment les fonds publics comme les structures
 
d'encadrement l'ont fait avant elles, et ils n'ont inject6
 
depuis 1981 aucun fonds privd dans la gestion des Chambres
 
de Mtiers.
 

D~s lors qu'il est question de maintenir une structure de
 
promotion, il est n~cessaire de lui consacrer des subven­
tions publiques. L'attention doit dtre porte sur une meil­
leure utilisation de ces subventions qui doivent servir &
 
couvrir des d~penses libes A l'organisation d'actions
 
r~elles de promotion des artisanats, et non les d6penses de
 
fonctionnement de structures para-publiques dont 1'impact
 
sur le d6veloppement du secteur est nkgligeable.
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ii/ 	La responsabilisation des artisans est source de conflit en­
tre les Chambres de M~tiers et l'Administration de tutelle.
 
Les artisans revendiquent l'utilisation de fonds publics
 
sans contr6le de l'Etat.
 

iii/ 	La strat~gie qui consiste A vouloir r~soudre tous les pro­
blmes que connaissent les artisans au travers d'un encadre­
ment lourd tous azimuts est co~teuse et irrdaliste.
 

La promotion effective des artisans, la plus sdre et la plus

efficace, est d'appuyer les promoteurs priv~s dans leurs
 
initiatives, cas par cas, projet par projet.
 

iv/ 	La preparation d'une main-d'oeuvre artisanale qualifi~e a
 
6t6 n~gligde. Alors que l'Etat consacrait d'importants
 
moyens financiers pour l'enseignement conventionnel, deux
 
initiatives seulement 6taient prises pour la formation des
 
artisans : la creation du Centre de Formation Artisanale de
 
Dakar et celle des centres de perfectionnement des artisans
 
ruraux (CPAR). Mais les moyens de ces structures sont
 
toujours rest~s trds limit~s. Et rien n'a dt6 fait pour la
 
grande masse des apprentis qui acquidrent le metier dans les
 
ateliers.
 

1.4. 	La politique artisanale au cours du VI~me Plan
 

Deux objectifs avaient dt6 retenus pour la politique de promotion

de l'artisanat au cours du VI~me Plan (1981-1985) :
 
- favoriser la production artisanale ;
 
- promouvoir l'auto-organisation des artisans.
 

La r~alisation de seize projets 6tait pr~vue pour un montant
 
global de 3 milliards 245 millions qui se r~partissaient ainsi
 

- renforcement de la structure SONEPI-ARTISANAT : 645 millions ;
 
- programme d'encadrement des artisans de production et de servi­

ce : 873 millions ;
 
- renforcement de la structure SOSEPRA : 333 millions ;
 
- appui aux Chambres de Mdtiers : 336 millions ;
 
- fonds de garantie de l'artisanat : 210 millions ;
 
- projets productifs : 723 millions ;
 
- divers projets : 125 millions.
 

La place donn~e au renforcement des structures et A l1'encadrement
 
(respectivement 40 % et 20,6 % du montant de l'ensemble 
des
 
projets) restait importante, alors que les projets productifs ne
 
reprdsentaient que 22 %.
 

Au terme du VIhme Plan, le financement de ces difftrentL-. projets

s'est avr6 difficile, et le taux de r~alisation du VIdme Plan
 
pour l'artisanat, bien que supdrieur A ceux des plans prdc~dents,
restait au niveau des 35 %. 
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2. La p~riode 1986-1989
 

Cette p~riode coincide avec le d~marrage et la fin du VII~me Plan
 
et l'application du Plan d'Ajustement A Moyen et Long terme
 
(PAML).
 
C'est 6galement la p~riode durant laquelle ont dt6 r~alis~es les
 
recommandations du Conseil Interministriel de 1983.
 

2.1. 	Les r6alisations depuis le Conseil Interminst~riel de D~cem­
bre 1983 consacr~es A l'Artisanat au cours de la p~riode
 
1984-18
 

Au cours de la p~riode 1984-1987, les recommandations qui avaient
 
dt6 formul~es au cours du Conseil Interministbriel 
1983 ont 6t6 suivies des r~alisations ci-aprds : 

de Ddcembre 

a) Urbanisme et Amnagement 

- 64 cantines ont 6t6 attribudes A des artisans 
assainies ; 

aux Parcelles 

- une zone artisanale de 20 ha a dtd attribu~e A la Chambre de
 
M~tiers de Diourbel ;
 

- un terrain de 4 ha A Louga en plus des attributions indivi­
duelles ;
 

- une zone artisanale & Saint-Louis ;
 
- 0,54 ha de terrain ont 6td attribu~s aux artisans de produc­
tion et de service A MBour.
 

b) Mati~res premieres et 6quipements
 

10) Mati~res premieres
 

Le principe de l'exon~ration au coup par coup de 1'or et de
 
l'argent en faveur de la SOSEPRA a dt6 accept6 par le Ministre de
 
l'Economie et des Finances. Toutefois, les demandes introduites
 
par cette socidt6 n'ont jamais requ l'agr~ment n6cessaire.
 

Un comptoir d'achat de matidres premidres pour
 
1'approvisionnemont des artisans fonctionne depuis 1982 sur
 
financement BNE. Compte-tenu de l'impossibilit6 de renouvellement
 
des stocks due A l'absence d'exon~ration d'une part, et A
 
l'insolvabilit6 de certains artisans d'autre part, son
 
fonctionnement a 6t6 compromis.
 

Pour les artisans de production et de service, la SONEPI a obtenu
 
d'un groupe de financement allemand (la G.T.Z.) une ligne de
 
credit test pour financer dans le cadre de bons de commande
 
pr~cis les commandes. Six dossiers ont 6t6 agr66s pour une valeur
 
de 7.815.000 F.CFA.
 

Sous l'impulsion des Chambres de Mdtiers, des regroupements ou
 
coop6ratives d'achat se sont constituds, notamment & Diourbel.
 
Ces regroupements ont touch6 surtout des menuisiers-6benistes et
 
des bijoutiers.
 
Dans les autres r~gionm, l'exp~rience d~sastreuse des
 
cooperatives ne milite pas en faveur de ces organisations.
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2° ) Equipements
 

Le Ministdre de l'Economie et des Finances a exon~rd de tous
 
droits et taxes le lot d'dquipements de pr~s de 150 tonnes
 
collectds par l'association "Artisans Sans FrontiOres".
 

D'autres actions ont dtd entreprises au sujet des dquipements. Ii
 
s'agit essentiellement :
 

- d'un lot d'6quipements de 30 millions de francs destin~s aux
 
artisans de production et de service, A des coopbratives et A
 
quelques Chambres de M~tiers. Le remboursement de ces
 
dquipements devait se transformer en un fonds de revolving afin
 
d'en faire b~ndficier d'autres artisans ;
 

- du financement de projets A l'chelle nationale avec l'aide de
 
la SONABANQUE : 20 projets ont dt6 finances ;
 

- des dquipements finances par apport extrieur (projet PNUD-BIT)
 
et dont l'impact a &td 6tendu aux r6gions de Louga, Tamba,
 
Diourbel et Zinguinchor ;
 

- des UPPA dquipes et implantdes A Louga, Diourbel, Kaolack, Zi­
guinchor et Tamba. Elles concernaient des activit~s aussi
 
diverses que la mdcanique-auto, la menuiserie-6b~nisterie, la
 
menuiserie-m~tallique, la tannerie et la poterie.
 

Les financements de ces dquipements provenaient aussi bien du BNE
 

que du V~me Fonds Allemand, du FAC, du FED et du PNUD.
 

c) Credit artisanal
 

Aprds la mise en place d'un fonds de garantie de 60 millions
 
financds pour moiti6 par le BNE et pour moitid par la Caisse
 
Centrale de Coopration Economique, la SONEPI, aprds n~gociation
 
avec plusieurs structures bancaires de la place, a pu signer un
 
protocole d'accord avec la SONABANQUE qui a accept6 de financer
 
sur ses fonds propres huit projets pour un investissement total
 
de 41.169.090 F.CFA.
 

Compte-tenu du remboursement r~gulier par les artisans des
 
credits qui leur ont dt6 allouds, la SONABANQUE a acceptd de
 
baisser la garantie de 75 % A 50 % du credit sollicitd. Cette
 
situation a permis de multiplier par 2 la cidacit6 d'intervention
 
du fonds. Dix nouveaux projets ont requ l'aval du comit6 de ges­
tion du fonds de garantie.
 

Une socidtd de Caution Mutuelle a 6t6 cr66e et les cotisations
 
pour la souscription du capital ont dt6 domicilides A 1'U.S.B.
 
Les principaux actionnaires en sont les Chambres de Mdtiers qui
 
cotisent depuis deux ans. Huit millions ont dtd mobilis~s.
 
La r~alisation de cette initiative devait participer au finance­
ment de petits projets artisanaux.
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d) 	Formation et perfectionnement
 

i/ 	Une 6tude des possibilit~s de faire acc~der les artisans
 
dans les 6tablissements publics et priv~s A caractbre
 
professionnel ou technique n'a pas abouti A des r~sultats
 
positifs, compte-tenu des textes r~glementaires qui

r6gissent le fonctionnement de ces 6coles.
 

D'autres formes plus souples ont dtd exp6riment6es. Parmi
 
celles-ci, il faut citer la formule des "Unites de Produc­
tion et de Perfectionnement Artisanal". Dans ces ateliers,
 
la formation des apprentis est am~liorde et des artisans
 
peuvent 6tre perfectionnds. Par ailleurs, les Chambres de
 
M~tiers ont mis en place, avec l'aide du projet PNUD-BIT, un
 
systdme de stages de courte dur~e pour les apprentis dans
 
les domaines de la magonnerie, charpente-bois, menuiserie­
6b~nisterie, menuiserie-mdtallique, mrcanique-auto.
 

De m~me, les structures d'encadrement ont organis6 des
 
stages et s~minaires embrassant aussi bien la gestion,

l'tude de l'environnement administratif, fiscal et
 
dconomique de l'entreprise, l'organisation de la production.
 

C'est ainsi que 130 artisans ont 6td touches par les
 
s~minaires organis~s par la SONEPI pendant cinq semaines A
 
travers le S~n~gal durant l'exercice 1983/1984. Durant
 
l'exercice 1984/85, trois s~minaires se sont tenus A Thibs,
 
Louga et Diourbel et trois autres A Ourossogui, Fatick et
 
MBour durant l'exercice 1985/1986.
 
De m~me la SOSEPRA a organis6 un s6minaire du 26me degr6
 
d'initiation en faveur de 466 artisans.
 

La Chambre de Mdtiers de Dakar appuy~e par un projet de
 
1'O.N.G. "Terre des Hommes" a organisd en liaison avec le
 
Ministdre de l'Education Nationale, le perfectionnement de
 
15 patrons et la formation de 75 aprentis de diff~rentes
 
sp~cialit~s professionnelles.
 

ii/ Un certain nombre de bourses de formation A l'tranger ont 
6t6 accorddes par trois pays 

- Indon~sie : 15
 
- Italie : 3
 
- Corde du Sud : 2
 

Les contacts se poursuivent avec d'autres pays.
 

iii/ L'idde de crder des Centres de Formation Artisanale s'auto­
finangant par la vente de biens et services, retenue lors du 
Conseil Interminist6riel de D6cembre 1983, n'a pas dt6 
concr~tis~e, le financement des invest.ssements n6cessaires
A leur r~alisation demeurant un obstacle. La formule du per­
fectionnement dans les UPPA, compl~t~e par un syst~me de 
stage de courte dur~e pour les apprentis, s'est avr~e dtre 
une solution de remplacement int~ressante, car moins 
on~reuse. 
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iv/ 	Les problmes de fonctionnement des centres de formation des
 
artisans ruraux font l'objet d'tude par le Minist~re du
 
D~veloppement Social qui en assure la tutelle. Mais ces
 
centres sont confront~s A de graves problmes de moyens
 
mat~riels et financiers.
 

e) 	commercialisation et Promotion
 

i/ 	Une campagne de publicit6 et d'information, pr~vue pour 6tre
 
r~alis~e en relation avec le Ministdre de la Communication
 
n'a pas eu lieu, en raison des r~ticences des chefs
 
d'entreprises artisanaux A investir dans le commercial.
 

ii/ 	Une quarantaine d'artisans appartenant & divers corps de m6­
tiers ont particip6 A une douzaine de manifestation commer­
ciales internationales pour 6couler leurs produits. Ceci
 
avec l'encadrement de la SOSEPRA et du Centre S~n~galais du
 
Commerce Ext~rieur.
 

La Foire Internationale de Dakar de 1985 a constitu6 aussi
 
un temps fort pour les artisans compte-tenu de l'impact de
 
cette manifestation sur leurs activit6s.
 

Des foires r~gionales ont 6td organisdes et les artisans y
 
ont participd.
 

ii/ 	Le label de qualit6 n'dtait toujours pas encore institu6.
 
Les 6tudes pr~alables dtaient achev~es pour la bijouterie,
 
la maroquinerie et la sculpture. Le financement la fabrica­
tion de 'estampille n'etait pas encore trouvd.
 

iii/ 	S'agissant des marchds publics, la commission ad-hoc, sous
 
l'gide de l'Union Nationale des Chambres de M~tiers charg~e
 
de faire des propositions pr6cises A ce sujet, n'a pas 6t6
 
mise en place.
 

f) 	Plan et projet,
 

Ii n'a pas 6t6 ,,qanis6 de forums pour soumettre aux bailleurs de
 
fonds des projets locaux productifs artisanaux. Toutefois, des
 
n~gociations ont eu lieu avec le PNUD et le FAC pour la
 
r~alisation d'UPPA qui sont des projets productifs comportant un
 
volet formation.
 

En liaison avec les responsables de la pr6paration du Festival
 
Panafricain des Arts et de la Culture (FESPAC), un ensemble de
 
projets artisanaux susceptibles de r6habiliter le patrimoine cul­
turel s~ngalais ont 6t6 6tudids.
 

Enfin, dans le cadre d'un travail interministriel sur
 
l'insertion des jeunes dans l'artisanat, une banque de projets
 
crdateurs d'emplois a 6t6 constitu~e. Elle a 6t6 soumise aux
 
sources de financement.
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2.2. 	La restructuration des organes de promotion de 1'Artisanat
 

Avec la creation de la SOSEPRA en 1975, du service artisanal de
 
la SONEPI en 1976 et des Chambres de M~tiers en 1977 mises effec­
tivement en place en 1981, les actions de promotion de
 
l'artisanat 6taient dispers~es entre une multiplicit6 de struc­
tures ayant des comp~tences similaires.
 

Dans le cadre du PAML arrdt6 en D~cembre 1984, et en accord avec
 
la politique g~nrale de d~p~rissement des structures administra­
tives d'encadrement, le gouvernement a d~cid6 en Aodt 1985 de
 
r~aliser une restructuration des organes de promotion de
 
l'artisanat.
 

Au cours de l'ann~e 1986, les attributions du service artisanal
 
de la SONEPI et de la SOSEPRA ont 6t6 transf6rees aux Chambres de
 
M~tiers et les moyens humains, mat~riels et financiers ont 6t6
 
regroup~s pour limiter les charges de fonctionnement des struc­
tures et assurer une plus grande efficacit6 des actions.
 

Apr~s la dissolution des structures d'encadrement (SOSEPRA et
 
SONEPI-ARTISANAT), il ne reste plus en place qu'une structure ad­
ministrative centrale (1a Direction de l'artisanat), des struc­
tures d~centralis~es (les Chambres de M~tiers r~gionales) et une
 
super-structure qui en 6mane (1'Union Nationale des Chambres de
 
M~tiers).
 

Dans 	les textes, la repartition des fonctions est trds claire.
 

La Direction de l'Artisanat est charg~e de mettre en oeuvre la
 
politique en matibre d'artisanat d~finie par le gouvernement, et
 
elle participe A la determination des orientations g~n~rales en
 
matidre de formation professionnelle. Il lui revient donc :
 

i/ d'exploiter les donn~es socio-6conomiques sur l'artisanat et
 
d'en faire la synth~se ; de preparer les programmes d'6tudes
 
A rdaliser, d'en rechercher les financements et de par­
ticiper A la supervision de leur r~alisation ;
 

ii/ 	d'dlaborer les programmes et projets de promotion des arti­
sanats ou d'dvaluer les propositions de projets : projets
 
productifs, projets de formation, actions de promotion des
 
produits, etc... ;
 

iii/ 	d'assurer le suivi-dvaluation des opdrations de ddveloppe­
ment des artisanats ;
 

iv/ d'actualiser les textes officiels ayant un impact sur l'en­
vironnement dans lequel s'expriment les initiatives des
 
petites entreprises ;
 

Les Chambres de Mdtiers ont,la double competence d'assurer au
 
niveau r~gional la reprbsentation des intr~ts des artisans
 
auprds des pouvoirs publics, et d'exdcuter les programmes de
 
promotion finances sur fonds publics.
 

66
 



Le d~cret n" 86-57 du 13 Janvier 1986 qui les organise, et qui

fixe leur mode de fonctionnement, a ajout6 aupr~s des organes de
 
representation des artisans (assemble g~n6rale de 21 artisans
 
6lus, bureau et Pr6sident) et des organes d'administration
 
(Secr~taire G~n6ral, Comptable, r~pertoriste, etc...), des
 
services techniques charg6s de r~aliser les actions concrbtes de
 
promotion des artisanats (identification, 6tude et assistance
 
conseil aux projets productifs, actions d'am~lioration de
 
l'apprentissage ou actions de perfectionnement des artisans,
 
etc...).
 

Les ressources propres des Chambres de M~tiers proviennent de la
 
vente des cartes professionnelles. L'installation des services
 
techniques prestataires de services r6mun6r6s devrait leur per­
mettre de g~nrer des ressources supp!6mentaires.
 

L'Union Nationale des Chambres de Mdtiers est une institution
 
regroupant les dix Presidents et les vingt Vice-Presidents des
 
Chambres de M~tiers. Son r6le est de faire la synth~se des avis
 
et proposition des dix Chambres de M~tiers et d'organiser des ac­
tions de promotion A portde nationale. Elle comporte, comme les
 
Chambres de Metiers, des organes de representation des artisans,
 
des organes administratifs et des services techniques.
 

Cet ensemble institutionnel est d'une conception trds 6tudide,

mais des difficult~s de diffdrents ordres ne lui permettent pas

d'atteindre une efficacit6 suffisante.
 

De son r,"'A, la Direction de l'Artisanat souffre d'un grave

d6ficit * personnel qualifi6 et d'une insuffisance de moyens

mat6riels et financiers pour jouer un r6le de v6ritable ad­
ministration de d~veloppement. La disproportion est dnorme entre
 
les moyens de la Direction de l'Artisanat et ceux des Chambres de
 
M~tiers, tant du point de vue du personnel (5 personnes A la
 
Direction de l'Artisanat et 135 dans les Chambres de M~tiers),
 
que du point de vue financier (maigres credits de fonctionnement
 
de la Direction de l'Artisanat et subventions publiques de plus

de 300 millions F.CFA annuels aux Chambres de M~tiers).
 

Quant aux Chambres de M6tiers, elles ne rassemblent pas les
 
artisans. Sur une population artisanale estiizAe A plus de 250.000
 
personnes, l'effectif des artisans inscrits dans les Chambres de
 
M6tiers ne d~passe pas 10.000.
 
En 1986, il n'existait que 6.749 inscrits sur les listes
 
6lectorales, et seulement 3.739 votants.
 

Dans l'ex~cution des programmes de promotion des artisanats qui

leur avaient dtd confi~s, les Chambres de M~tiers ont fait preuve

d'un certain laxisme, sinon d'une carence certaine. Cette situa­
tion est due au fait que les blus, qui ont le pouvoir de d~cision
 
dans les Chambres de M~tiers, 6tendent leur intervention aux
 
servic-s techniques.
 
Or les taches qu'ont A rdaliser ces derniers organes sont d'ordre
 
technique, et doivent pouvoir 6tre ex~cut~es en toute
 
inddpendance.
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Au cours des deux premibres ann~es de fonctionnement des services
 
techniques, les subventions pr~vues pour l'organisation d'actions
 
promotionnelles ont 6t6 en partie utilis~es A tout autre chose.
 
De fait, les taux d'ex~cution des actions inscrites dans les con­
trats annuels passes entre l'administration et l'Union Nationale
 
des Chambres de Mdtiers sont rest~s t~s faibles. En deux ans de
 
fonctionnement, les services techniques n'ont pas produit plus de
 
quinze 6tudes de faisabilit6 de projets productifs, et ils n'ont
 
pas effectu6 le tiers des stages de formation pr~vus, ni les
 
6tudes sur l'artisanat programm~es.
 

Un autre obstacle important A l'amdlioration de l'efficacit6 des
 
Chambres de M~tiers est la faiblesse de la partie des subventions
 
utilis~e comme crddits-actions (40 millions en 87-88), comparde A
 
celle destin~e A la couverture de la masse salariale (185 mil­
lions en 1987-88) et des d~penses defonctionnement et de celles
 
des instances &lues (v~hicule, carburant, frais de mission et de
 
representation, etc...). Par ailleurs, le nombre d'agents des
 
services techniques, et surtout d'agents qualifies pour prendre
 
en charge les taches resultant des nouvelles orientations de la
 
politique artisanale, est minime par rapport au personnel des
 
services administratifs.
 

Une r~forme profonde des Chambres de M~tiers s'avdre donc
 
indispensable.
 

2.3. Les programmes d'action inscrits dans le P.T.I.P.
 

Quatre programmes d'action sont inscrits dans le programme trien­
nal des investissements publics (P.T.I.P.) et dont il a 6t6 fait
 
mention pr~c~demment.
 
Ce sont :
 

a) le programme "Unit6 de Production et de Perfectionnement Arti­
sanale" (U.P.P.A.)
 

Chaque U.P.P.A. est un petit projet productif qui associe un in­
vestissement en capital A une op~ration de formation. L'objectif
 
est de mettre en place un r~seau de petites entreprises qui se
 
distingueront tant du point de vue de l'quipement, de
 
l'organisation de la production, de la gestion, de la qualitd des 
produits que du point de vue de la capacit6 & innover et A 
s'adapter A des besoins nouveaux. Toutes les branches d'activitds 
sont concern~es, mais particuli&rement celles oQ des possibilit~s 
de crdation ou d'dlargissement des d6bouch~s existent 
effectivement. L'int~gration du volet formation dans ces 
programmes est faite de deux fagons : au moment de la mise en 
place de I'UPPA, un complement de formation peut 6tre apport6 si 
besoin est au chef d'entreprise et aux compagnons ; ensuite, 
1'UPPA doit assurer des prestations de formation sous le contr6le 
des services techniques des Chambres de M~tiers (soit en prenant 
des apprentis, soit en servant de base au perfectionnement 
d'autres patrons). Cette obligation constitue la contrepartie des 
conditions douces de remboursement accordes A l'artisan pour 
l'am~lioration de son outil de production. 
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Concernant l'ex~cution de ce programme, les r~alisations
 
suivantes ont 6t6 effectues ou sont en cours d'ex6cution.
 

l') 	Projet PNUD-BIT "Appui Technique et Technologique A la Direc­
tion de l'Artisanat et aux Chambres de Mtiers"
 

- Menuiserie-6b~nisterie d'Oussouye (Region de Ziguinchor)
 
- Menuiserie m~talli'ie de Darou-Mousty
 
- Mesuiserie-6bdnisterie de Tambacounda 
- Tannage de cuir A Louga ;
 
- Garage 6cole de Kaolack ;
 
- Atelier de forge, soudure, poterie c~ramique de Niankite
 

20) 	Projet "ApDui aux Chambres de M~tiers" financ6 Rar le F.A.C.
 

- Atelier de reliure du Village Artisanal de Soumb~dioune ;
 
- Cooprative des cordonniers de Til~ne ;
 
- Cooprative des jeunes menuisiers m~talliques de Pikine ;
 
- Atelier de construction m~tal-m~canique de Gossas ;
 
- Four A chaux de Tobor (Ziguinchor)
 

30) 	Projet "Arpui aux Chambres de HMtiers" F.A.C. (26me nhase)
 

Six (6) nouvelles U.P.P.A. financ~es par ce projet sont en cours
 
de r~alisation ;
 

- Atelier fonderie-mesuiserie m~tallique de Cheikh SECK A Bambey
 
- Menuiserie m~tallique de Pape THIAM A Dahra 
- Confection Lahit's & Saint-Louis ;
 
- Atelier de couture de Coura NDIAYE a Diourbel ;
 
- Menuiserie m~tallique de Gilbert SAMBOU A Ziguinchor 

Cinq (5) nouvelles U.P.P.A. sont pr~vues respectivement A Thids,
 
Kaolack, Fatick, Tambacounda et Kolda.
 
L'ensemble du programme U.P.P.A. est inscrit au P.T.I.P. pour un
 
cot global de 494 millions. 378 ont 6t6 d~jA acquis et 116 mil­
lions sont & rechercher.
 

Les premidres r~alisations ont 6t6 des expdriences concretes qui
 
ont contribud a preparer les services techniques des Chambres de
 
M~tiers A jouer un r6le important dans la mise en oeuvre du
 
nouvel axe directeur de la politique artisanale, qui est le
 
soutien aux projets productifs priv~s. Elles ont ainsi permis de
 
mettre au point une m6thodologie des 6tudes de faisabilit6
 
adapt6e aux projets artisanaux, et de faire acqu~rir cette
 
m~thodologie aux agents des services techniques.
 

GrAce A l'accent qui a 6t6 mis sur la crdation des conditions op­
timales pour que les artisans remboursent leurs pr~ts (en appor­
tant un grand soin A l'valuation de leurs capacit~s
 
d'endettement et en les liant avec une banque par un contrat de
 
remboursement prdvoyant toutes les sretds d'usage), elles ont
 
contribud A transformer la mentalit6 des artisans et A les con­
vaincre de la n~cessit6 de rembourser, premiere condition A la
 
mise en place effective d'un credit artisanal.
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Le gouvernement estime A 300 millions les besoins en credits
 
n~cessaires pour r~aliser un nouveau programme de trois ans, com­
portant 75 projets productifs.
 

b) Programme "A22ui A l'a~prentissage"
 

II consiste en un systdme de stages de courte dur~e (g~n~ralement
 
1 mois), organis6 dans les diff~rentes sp~cialit~s sur l'tendue
 
du territoire et recevant des apprentis en vue de completer la
 
formation qu'ils regoivent dans les ateliers.
 

Ces stages peuvent prendre la forme d'une formation intdgrde A la
 
production, en particulier pour les m~tiers du b&timent (les ap­
prentis sont alors des stagiaires producteurs encadrds par des
 
professionnels tr~s qualifies) ; ils peuvent aussi s'appuyer sur
 
toutes les ressources de formation professionnelle existantes
 
(Centre National de Qualification Professionnelle, Centres
 
R~gionaux de Formation Professionnelle, 6tablissements
 
d'enseignement technique, etc...).
 

Pour la r~alisation de ce programme, le nombre de stages pr~vus
 
dans le cadre du contrat particulier liant l'Etat A l'Union
 
Nationale des Chambres de M~tiers 6tait de
 

- 40 en 1986 - 1987 
- .30 en 1987 - 1988 
- 60 en 1988 - 1989 

Ce programme est inscrit au P.T.I.P. pour un coat global de 347
 
millions, dont 233 ont 6t6 acquis et 114 sont A rechercher.
 

Pour permettre d'intensifier les actions de formation, une col­
laboration plus dtroite avec les structures publiques et/ou
 
priv~es de formation capables de s'adapter A la formation des ar­
tisans s'avdre n~cessaire.
 

Dans le cadre de l'application des recommandations du Conseil
 
Interministriel de D~cembre 1983 sur l'Artisanat, un groupe de
 
travail comprenant le MDIA, le MDS et le MEN a 6labord un rapport
 
faisant ressortir toutes les ressources de formation
 
(financidres, humaines, mat~rielles) existantes, en vue de
 
proposer un plan d'action global pour la formation des apprentis
 
et le perfectionnement des artisans.
 

Selon le MDIA, ce plan va 6tre r~gionalis6. Les services tech­
niques des Chambres de M~tiers dlaboreront avec les responsables
 
des ressources de formation des programmes annuels de stage. Pour
 
op~rationaliser ce syst~me, un premier financement de 200 mil­
lions sur trois ans est recherch6.
 

Enfin, des bourses pour le perfectionnement des artisans A
 
l'tranger sont attribu~es.
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c) Programme "Ateliers non fauip~s"
 

Ce programme a pour objectif sp~cifique d'am~liorer les condi­
tions d'installation des artisans. Ii consiste & cr~er dans
 
chaque region un petit domaine artisanal comportant une dizaine
 
d'ateliers non 6quip~s qui seront lou~s aux artisans.
 

Ce programme a dejA fait 1'objet de plusieurs 6tudes. L'ACCT a
 
financ6 une premidre 6tude qui a permis d'identifier des terrains
 
qui pourraient abriter ces ateliers. Une autre btude financde par
 
le FAC a permis d'dvaluer le coat global du projet & 900
 
millions. Une 6tude architecturale a 6t6 en m~me temps rdalise.
 

Compte-tenu du coat dlev6 (900 millions), il a dt6 demand6 & la
 
SONED de faire une 6tude sur la demande potentielle et les
 
possibilit~s financibres des artisans, en vue d'adapter le coat
 
du projet A leurs capacit~s de remboursement.
 

d) Programme "ADpui A l'artisanat rural"
 

Ce programme vise les petits producteurs de biens d'dquipement
 
pour l'agriculture. Ii consiste A aider les artisans les plus in­
novateurs A mettre au point des prototypes de matriel agricole
 
et A passer A la fabrication en petite srie ; il comporte aussi
 
un volet appui A la commercialisaton. Ii est inscrit dans le
 
P.T.I.P. L~.r un coat global de 132 millions.
 
Le FAC a accept6 d'en assurer le financement.
 

3. Conclusion sur la politiaue artisanale du gouvernement
 

Si les objectifs g~n~raux de la politique artisanale arr~t~s dds
 
l'inddpendance n'ont pas chang6 (accroissement de la production,
 
amelioration de la qualit6 des produits, 6levation de la
 
qualification de la main-d'oeuvre artisanale et responsabilisa­
tion des artisans), la strategie d'intervention des pouvoirs
 
publics a dtd profonddment repens~e.
 

La nouvelle strat~gie retenue A partir de 19F5 a changd de cadre
 
de rdfrence : l'artisanat n'est plus considr6 comme le domaine
 
des opdrateurs 6conomiques a encadrer, mais comme un potentiel
 
d'initiatives priv~es. Le r6le de l'Etat est alors de crder les
 
conditions pour que puissent s'exprimer pleinement les dynamismes
 
qu'ils renferment. Ce r6le se situe A deux niveaux : au niveau
 
g~n~ral, am~nagement de l'environnement des petits producteurs ;
 
au niveau des individus et des groupements, soutien des initia­
tives prometteuses de d~veloppement.
 

La nouvelle strat~gie se traduit par plusieurs principes clef
 
encouragement de l'initiative priv6e par l'appui aux projets
 
productifs, am~lioration de la qualification de Ta main-d'oeuvre
 
artisanale et actions d'accompagnement.
 
Mais la r6ussite d'une bonne politique artisanale suppose
 
plusieurs conditions
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i/ 	La politique d'amdlioration de la qualification de la main­
d'oeuvre implique des actions spdcificues, car la grande

majoritd des jeunes qui s'insbrent dans l'artisanat sont des
 
exclus des dtablissements conventionnels de formation. S'ils
 
acquidrent les comp~tences techniques par la voie de
 
l'apprentissage, aucun apport th~orique extrieur ne leur
 
est fourni.
 
Ii est donc urgent de mettre en place des formules d'appui A
 
l'apprentissage. De m~me, le perfectio:nement des artisans
 
dans les techniques de production et les techniques de ges­
tion appelle des actions particulires.
 

ii/ Les structures de promotion actuelles de l'artisanat doivent
 
6tre r~habilites. Sil est justifi6 que l'Etat mette A la
 
disposition des Chambres de M~tiers des moyens financiers,

l'utilisation de ces moytvns doit d'abord Atre orient~e vers
 
la r~alisation de proarammes promotionnels, et donc servir
 
en priorit6 les services techniques. Une r~forme des
 
Chambres des M~tiers s'avbre indispensable.
 

iii/ 	Une 6tude statistique des activit~s artisanales A l'chelle
 
nationale doit permettre de mieux connaitre l'importance du
 
secteur.
 

iv/ Une meilleure adaptation des textes officiels permettrait

d'encourager l'initiative priv~e des artisans. A 1'heure
 
actuelle, les mesures d'encouragement pr@vues par le code
 
des investissements ne b~nticient qu'aux entreprises ar­
tisanales qui rdalisent un investissement de 5 millions de
 
F.CFA.
 
Or un tel montant n'est pas A la port~e de la grande

majoritd des artisans. Ii faut cependant noter que le decret
 
n 87-1275 du i0 Cctobre 1987 a actualisd la definition du
 
statut d'entreprise artisanale et rationalis6 la ddlivrance
 
des titres da maitre artisan et artisan.
 

v/ La financement de l'artisanat doit aller de pair avec la
 
mise en place d'un credit artisanal. Ce m~canisme de crddit
 
doit tenir compte d'une part de la specificit6 du secteur,
 
et d'autre part de la qualitd des projets qui lui sont
 
pr~sent~s.
 

V -Les struqtures 6voluant dans l secteur informel. d I'exclu­
sion des struc. res relevant du M.D.I.A. 

Hormis les structures qui d~pendent directement du Ministdre du
 
D~veloppement Industriel et de l'Artisanat, et dont il a 6t6 fait
 
dtat 	A la section pr~c~dente, il existe au S~ndgal d'autres
 
structures gouvernementales et non gouvernementales qui 6voluent
 
dans 	le secteur informel.
 
Ces structures ont, dans leur grande majorit6, la caract~ristique
 
de 	s'occuper de l'artisanat et de la formation des artisans.
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Seul le volet Petites Entreprises du Projet de D~veloppement des
 
Collectivit~s Locales et l'Entreprise Priv~e en Milieu Rural de
 
Kaolack, financ6 par I'USAID, vient en aide aux entreprises de
 
commerce et de transport du secteur informel. Ce projet ne
 
s'int~resse pas moins aux entreprises artisanales 
et de service. 

de production 

Ces diffrentes structures, 
l'Artisanat, sont les suivantes 

recens~es par la Direction de 

1. Minist~re de la Justice 

Le Ministbre de la Justice dispose de centres de formation en
 
direction des jeunes inadapt~s. Ces centres assurent dgalement la
 
formation des d6tenus et des jeunes d6linquants.
 
Les centres de formation du Ministdre de la Justice sont
 
implant~s dans les regions de Dakar et de Thins.
 

2. Minisgtre du D~veloppement Social
 

Le Ministbre du D~veloppement Social a sous sa tutelle des
 
centres de formation dans les regions de Dakar, Thins, Saint-

Louis, Diourbel, Kaolack, Tambacounda et Kolda.
 
Les centres d~pendant du M.D.S. sont des centres de formation
 
professionnelle. Ils assurent la formation et le perfectionnement
 
des artisans urbains et ruraux.
 

3. Ministdre de la Jeunesse et des Sports
 

Le Ministre de la Jeunesse et des Sports assure la formation de
 
jeunes dans les centres r~gionaux et d~partementaux de la
 
Jeunesse et des Sports.
 
Ces centres sont implant~s dans toutes les regions du S~n~gal.
 

4. Ministare du Commerce
 

Le centre Internationnal de Commerce et des Echanges du S~n~gal
 
(CICES), d~pendant du Ministdre du Commerce, a d~velopp6 un
 
projet d'assistance, de formation et d'appui A l'artisanat d'art.
 
Ce projet est localis6 A Dakar.
 

5. L'Association des Volontaires du Proagrs
 

L'Association des Volontaires du Progrds est une ONG frangaise.
 
Elle a ddvelopp6 un projet de formation et d'assistance des ar­
tisans urbains et ruraux. L'Association op~re dans toutes les
 
regions du Sdn~gal. Elle est appuyde dans ses interventions en
 
faveur des artisans par la Mission Frangaise de Cooperation.
 

6. La Fondation Frddrik EBERT
 

La Fondation Frdrik EBERT est une ONG allemande. Elle a mis en
 
oeuvre un projet de formation et d'assistance aux artisans et &
 
la Direction de l'Artisanat. La Fondation op~re A Dakar, mais or­
ganise 6gal0ment des s~minaires dans les regions au profit des
 
entreprises du secteur informel.
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Italtekna apporte un appui & l'artisanat implant6 dans la zone
 
des barrages. Cette structure italienne est bas~e A Saint-Louis.
 
Elle depend de l'Ambassade d'Italie.
 

8. CONGAD
 

La Coordination des ONG d'Appui au D~veloppement (CONGAD) apporte
 
un appui aux artisans de la base. Le CONGAD op~re dans toutes les
 
regions du Sdngal.
 

9. Le Projet de Dveloppement des Collectivit6s Locales et de
 
l'Entreprise Priv6e en Milieu Rural
 

Ce projet, financd par l'USAID/Sdndgal, est bas6 A Kaolack. Ii
 
couvre les regions de Kaolack et de Fatick.
 
Ce projet comprend un volet "Petites entreprises" dont l'activit6
 
est pr~cis6ment d'accorder des pr~ts aux entreprises du secteur
 
informel. Du ler Septembre 1986, date de d6marrage du Projet, au
 
ler F~vrier 1989, 384 pr~ts ont 6t6 accord~s, pour un montant to­
tal de 486 millions de F.CFA, soit environ 1,57 millions de dol­
lars E.U.
 

Sur 384 prdts, 150 ont 6t6 entidrement d~nouds, capital et
 
intr~ts compris, et seulement 15 ont fait d~faut de
 
remboursement, soit une perte provisoire de 4,5 % de la totalit6
 
des fonds emprunt~s.
 
Au ler F~vrier 1989, le volet P.E. du projet disposait d'un por­
tefeuille de 234 clients, dont 30 pr~ts r66chelonnds et en cours
 
d'apurement.
 

Pour la pdriode allant du ler Septembre 1986 au ler F~vrier 1989,
 
les pr~ts accord~s par le volet P.E. du Projet ont permis de
 
financer toute une gamme d'activit6s, comprenant l'agriculture,
 
l'industrie, le commerce et les services.
 

La r~partition sectorielle des pr~ts est donn~e par le d~tail ci­
aprds
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Secteur/Cat~gorie d'activit6 


Secteur primaire 


Production c~r~ali~re et v~g~tale 

Elevage 

P8che 


Industrie et activit~s secondaires 


Traitement alimentaire 

Menuiserie bois 

Couture / Bijouterie 

Construction 


Commerce, Services et transports 


Commerce d'intrants et de produits
 
agricoles 

Vente au detail 

Quincailleries 

Pharmacies 

Ferraillage / Mdcanique 

Transport 


Total G~n~ral 


(Source : Projet de Kaolack)
 

Nombre de Montant pr~t6
 
pr~ts en M. F.CFA
 

85 68
 

25 15
 
51 43
 
9 10
 

62 88
 

19 23
 
5 6
 

16 19
 
22 40
 

237 330
 

37 51
 
125 170
 
8 20
 
2 2
 

17 15
 
34 60
 

384 486
 

En moyenne, un pr~t s'tldve A 1,2 million de F.CFA et sa durde 9
 
mois.
 

Sur les 150 entreprises qui ont enti~rement remboursd, 110 ont
 
fait l'objet d'une 6valuation de 1'impact des pr~ts accord~s par
 
le Projet. Cette dvaluation a permis de dresser les r~sultats
 
suivants :
 

- la valeur de l'actif moyen s'est accrue de 47 % apr~s le rem­
boursement du pr&t ;
 

- la rentabilitd des entreprises a augment6 de 119 % ;
 

- 79 % des entreprises ont entibrement ou partiellement r~investi
 
leurs bdn~fices
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- 42 % des entreprises ont cr66 des emplois, dont 41 emplois per­
manents et 135 explois temporaires(1).
 

Ces r~sultats d~montrent l'importance du credit, instrument es­
sentiel de la croissance des entreprises qui voient leurs
 
capacit~s de production et leurs revenus croitre et/ou augmenter
 
au moyen de pr~ts qui leur faisaient pr~alablement d~faut.
 

En un sens, ce projet-pilote apparait comme r~volutionnaire dans
 
la mesure oQ :
 

i/ 	Contrairement A une opinion g~n~ralement admise, les petites
 
entreprises ne sont pas de mauvais d~biteurs du syst~me ban­
caire, et
 

ii/ 	ce projet a r~ussi, il est vrai au moyen de frais de struc­
tures coteux, A obtenir des r~sultats probants auprds
 
d'entreprises qui ne pr~sentaient pas d'int~r~t pour les
 
banques et dtablissements financiers classiques.
 

L'institutionnalisation de ce projet est A l'ordre du jour, et
 
I'USAID a l'intention de d~velopper un autre projet similaire
 
dans la region de Dakar.
 

(1) Voir communication de J. McKenzie, document citd
 

76
 



CHAPITRE IV
 

LE SECTEUR INFORMEL DE DAKAR
 
ET DE SES ENVIRONS : PROFIL ET CONTEXTE DU SECTEUR
 

Parce qu'elle concerne la region de Dakar, la pr~sente 6tude
 
prdsente un triple intrdt :
 

1°) la region de Dakar est la plus urbanis~e et la plus peupl~e
 
du S~ndgal ;
 

20) 	elle concentre environ 80 % des activit~s du secteur moderne
 
(Administration, enseignement, industries, commerce et
 
services) ;
 

30) 	 l'tude permet de situer les relations du secteur informel 

avec le secteur moderne et le comportement des ruraux qui ont
 
6migr6 vers l'agglomeration dakaroise.
 

Aussi, n'est-il pas inutile de passer en revue la place qu'occupe
 
la region de Dakar avant d'tudier le profil du secteur informel
 
qu'elle contient.
 

I -	La region de Dakai
 

l.Caractdristiaues d~mographiaues et administratives de la r6gion
 

La region de Dakar correspond administrativement A l'ancienne
 
region du Cap-Vert. Elle est subdivis~e en trois d~partements :
 

- le d~partement de Dakar, cantonn6 & la seule ville de Dakar ;
 

- le d~partement de Pikine, qui correspond A la zone urbaine de
 
Pikine-Guddiawaye ;
 

- le d~partement de Rufisque qui comprend une zone rurale
 
(Sangalkam et S~bikotane) et une zone urbaine (Rufisque-Bargny)
 

La superficie de la region de Dakar est de 550 km,,, soit 0,28 %
 
de la superficie totale du S~n~gal (196.712 km,,.
 

En Mai et Juin 1988, le Gouvernement proc~dait au deuxidme
 
recensement g~nral de la population.
 
Les premiers rdsultats disponibles donnent une id~e des
 
caract~ristiques d~mographiques de la region de Dakar comme de
 
l'ensemble du Sdn~gal. en g~n~ral.
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REGION DE DAKAR 


REG. ZIGUINCHOR 


REGION DIOURBEL 


REGION SAINT-LOUIS 


REGION TAMBACOUNDA 


REGION KAOLACK 


REGION DE THIES 


REGION DE LOUGA 


REGION DE FATICK 


REGION DE KOLDA 


TOTAL SENEGAL 


D6mographie du S~n~gal
 

Population 1988 

(Hab.) 


1.500.459 


398.067 


616.184 


6')1.206 


383.572 


805.447 


937.412 


489.529 


506.844 


593.199 


6.881.919 


Superficie Densit6 
(km2) (Hab/km2) 

550 2.728 

7.339 54 

4.359 141 

44.117 15 

59.602 6 

16.010 50 

6.601 142 

29.188 17 

7.935 64 

21.011 28 

196.712 35 

Source : Direction de la Statistique - R~sultats prdliminaires du
 
Recensement G~n~ral de la Population et de 1'Habitat -

Septembre 1988
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Tableau 15 

Roertition de la 2oulation et de 1thabitat dana 
l rtgion de &ar. coparfe A l'ensemble du S n al 

Circonscription Concessions NSnages Population
 
Adinistrative
 

Masculine F~Minime Total
 

DMpartement de Dakar 61.971 95.666 347.341 339.219 686.560
 
dont : zone urbaine 61.971 95.666 347.341 339.219 686.560
 

Dpartevent de Pikine 54.723 78.093 312.320 311.613 623.933
 
dont :zone urbaine 54.723 78.093 312.320 311.613 623.933
 

Dpartezent de Rufisque 13.937 21.074 94.145 95.821 189.966
 
dont :zone urbaine 9.842 14.905 68.003 69.146 137.149
 

zone rurale 4.095 6.169 26.142 26.675 52.817
 

Total region de Dakar 130.631 194.833 753.806 746.653 1.500.459
 
dont : zone urbaine 126.536 188.664 727.664 719.978 1.447.642
 

zone rurale 4.095 6.169 26.142 26.675 52.817
 

Ensemble du S~ngal 602.358 784.484 3.386.592 3.495.327 6.881.919
 
dont :zone urbaine 245.530 334.208 1.317.836 1.340.821 2.658.657
 

zone rurale 356.828 450.276 2.068.756 2.154.506 4.223.262
 

Rdgion de Dakar en %de 
l'enseuble du Sdn~gal 21,6 24,8 22,4 21,4 21,8 
dont : zone urbaine 51,5 56,5 55,2 53,7 54,4 

zone rurale 1,1 1,4 1,3 1,2 1,3
 

Source :Donnes du Recensement G~n~ral de la Population et de l'Habitat - Septeubre 1988
 

Sur la base des donn~es statistiques figurant au tableau 2, on
 
peut considdrer que la rdgion de Dakar est une region
 
compldtement urbanis~e (96,5 % de la population vit en zone
 
urbaine) et qu'elle concentre plus de la moitid (54,4 %) de la
 
population urbaine du S~ndgal. A 1'heure actuelle, 38,6 % de la
 
population du S~ndgal vit en milieu urbain.
 

En 1976, la region de Dakar comptait 990.320 habitants et en
 
1986, 1.482.612 habitants, soit un accroissement de 67 % en 10
 
ans. Cette croissance est due A la forte explosion d~mographique
 
du d~partement de Pikine, qui comptait en 1988 624.000 habitants,
 
soit presque autant que la ville de Dakar (687.000 habitants).
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Selon la Direction de la Statistique (1), le taux d'accroissement
 
annuel moyen de la region de Dakar est de 3,8 %. Si de 1976 A
 
1986 on a assist6 & une croissance annuelle de plus de 6 %, cette
 
croissance a dt6 exceptionnelle. Elle a 6t6 engendr~e par la
 
migration, consequence d'une p~riode de s~cheresse exception­
nellement longue et dont les repercussions sur la production
 
agricole ont dt6 extr~mement n~fastes. La chute brutale des
 
revenus de la population rurale est A la base des migrations vers
 
les villes, principalement de la region de Dakar.
 

Toutefois, on assiste depuis ces dernibres anndes A un ralen­
tissement de la croissance d~mographique de Dakar, dont le taux
 
est pass6 de 5,4 % par an entre 1980 et 1985 A 4,8 % entre 1985
 
et 1989. Ce taux reste toutefois largement supdrieur au taux an­
nuel d'accroissement d~mographique de l'ensemble du S~ndgal et
 
qui est estimd A 2,9 % par an.
 

Selon les previsions du Plan directeur d'urbanisme de 1987, la
 
population urbaine de la region de Dakar atteindra 2,0 millions
 
en 1993, 2,4 millions en 1997 et 2,85 millions en 2001. Au debut
 
du si~cle prochain, 
tiers de la population 
actuelle. 

la region de Dakar repr~sentera presque un 
s~ndgalaise, contre 21,8 % A l'heure 

2. Ies activit~s sconomiueset le poids du secteur public 

La region de Dakar concentre les neuf dixidmes des entreprises
 
industrielles du S~n6gal : en 1981, 242 entreprises industrielles
 
sur les 270 recensdes dans le pays dtaient install~es dans la
 
region de Dakar. Mais c'est le secteur tertiaire, et surtout le
 
commerce, qui constitue l'activitb principale de Dakar.
 

En 1980, le secteur formel comptait 3000 emplois dans le commerce
 
de detail, et 7000 emplois dans le commerce de gros.
 
Si l'on prend en compte les activit~s de services et celles des
 
institutions bancaires, le secteur tertiaire fournirait deux fois
 
plus d'emplois que l'industrie.
 

En 1975, la region de Dakar dtait A l'origine de 55 % du produit
 
int~rieur brut. Il est vraissemblable que la part de la region de
 
Dakar dans la formation du PIB n'ait pas diminud depuis.
 

Si elle contribue A plus de la moitid du PIB du pays, la region
 
de Dakar n'en concentre pas moins les principales activit~s
 
publiques du S~ndgal.
 

Capitale politique, Dakar abrite le gouvernement et toutes les
 
institutions qui lui sont rattachdes : Minist~res, Assembl~e
 
Nationale, Conseil Economique et Social, etc...
 

(1) Situation 6conomique : Edition 1986
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Elle regroupe donc une bonne partie de la fonction publique : la
 
region de Dakar compte environ 18.000 fonctionnaires de
 
l'administration communale et territoriale et 16.500 fonction­
naires du gouvernement central. Ces chiffres ne prennent pas en
 
compte les effectifs des forces armdes et de s~curit6.
 

La region de Dakar compte 6galement 31.000 dlves de
 
l'enseignement secondaire public, 22.000 6lves de l'enseignement
 
priv6 secondaire et plus de 5.500 6tudiants dans l'enseignement
 
sup~rieur. Plus de la moiti6 du personnel medical (m~decins,
 
sages-femmes et infirmiers) sont 6tablis dans la region de Dakar.
 
Cette concentration des activit~s 6conomiques et administratives
 
est le reflet des in~galit~s entre les villes et les zones
 
rurales d'une part, et entre salaries et non salaries d'autre
 
part.
 

3. La Communaut6 Urbaine de Dakar (CUD): organisation et finances
 

a) Organisation et comp~tences de la C.U.D.
 

Le territoire de la CUD correspond aux territoires des trois com­
munes qui la composent : commune de Dakar, commune de Pikine et
 
commune de Rufisque-Bargny.
 

Les territoires des communes de Dakar et Pikine correspondent A
 
ceux des d~partements, tandis que la commune de Rufisque-Bargny
 
comprend les agglomdrations de Rufisque, de Bargny et le village
 
de Sindou.
 

La Communaut6 Urbaine de Dakar est chargds notamment
 

- de la construction et de l'entretien de la voirie,
 
- du nettoiement et du balayage des rues,
 
- de l'enl~vement et de la destruction des orduies m~nagbres,
 
- de la gestion de l'h6pital municipal Abass Ndao,
 
- de la gestion des services techniques communaux,
 
- de la gestion des abattoirs municipaux de Dakar,
 
- de la gestion des cimetidres musulmans de Soumb~dioune et de
 

Yoff, et des cimeti~res catholiques de Bel-Air et de Hann
 
Mariste,
 

- de la gestion du personnel et des services n~cessaires A son
 
fonctionnement,
 

- de la gestion des bourses municipales,
 
- de la gestion du Centre de formation et perfectionnement du
 
personnel municipal,
 

- de la liquidation des dettes de l'ancienne commune de Dakar.
 

Pour assurer sa mission, la CUD dispose de services ad­
ministratifs et 
secr~taire general. 

techniques dirig~s et 
Ses effectifs s'6levent 

coordonnbs 
A environ 

par 
1 

un 
200 

personnes. 

b) Budget de la commune
 

De 4,54 milliards en 1985/86, le budget de la CUD est passe & 5,9
 
milliards en 1988/89.
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La commune de Dakar contribue pour l'essentiel au budget de la
 
CUD. La moiti6 environ des recettes municipales de la commune de
 
Dakar provient des imp6ts locaux : la taxe foncibre reprbsente
 
16 % de ces recettes, le minimum fiscal 15 % et les droits de
 
place des march~s 12 %(1).
 
La patente, A elle seule, reprdsente 38 % de l'ensemble des
 
recettes, le reste provenant de diverses taxes sur l'lectricit6,
 
l'eau, les v~hicules, la publicit6 et les produits du domaine.
 

L'6tablissement de l'assiette, l'mission des r6les et le
 
recouvrement des imp6ts locaux sont assures par des services
 
d~pendant du minist~re des Finances pour le compte des
 
collectivit~s locales, tandis que les droits et taxes sont
 
administr~s directement par les collectivit~s locales et
 
recouvr~es par un receveur municipal, placd sous l'autorit6 du
 
Ministre des Finances.
 

II - Profil du secteur informel de Dakar ?t de ses environs
 

1. Presentation du secteur
 

Le recensement effectu6 durant la premidre phase de l'tude a
 
permis de d~nombrer 29.639 micro-entreprises, micro-commerces et
 
divers petits m~tiers appartenant au secteur informel.
 
Ce recensement a 6t6 effectu6 dans les quartiers suivants de
 
Dakar et de ses environs :
 

- M~dina - Reubeuss 
- Dakar Centre 
- Grand Dakar - Niarry Tally 
- Colobane 
- Thiaroye 
- Sicap - Point E 
- Yeumbeul 
- Dakar et environs 
- Castor 
- Parcelles Assainies 
- Diamagu~ne 
- Grand Yoff 
- Pikine Niayes 
- Fass 
- Gu~diawaye 
- Dakar Plateau 
- Bopp - Zone A et B 
- Hann 
- Bane Tally - Ouagouniayes 
- Route de Rufisque 
- Zone Industrielle et Port 
- Mermoz 
- Fann Hock 
- Dalyfort 
- Ouakam 
- Cit6 Somme 

(1) Marches Tropicaux et M~diterrandens du 19/05/1981 - N' 2271
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Pour l'identification des personnes, micro-entreprises et micro­
commerces appartenant au secteur informel, quelques crit~res ont
 
dt6 retenus :
 

- absence de comptabilitd,
 
- petite taille des locaux ou absence de locaux,
 
- emploi non salari6, au sens de l'article 1 du Code du Travail,
 
- utilisation d'une main-d'oeuvre peu ou pas rdmundr~e, consti­

tute en majorit6 d'apprentis appartenant ou non A la famille du
 
propri~taire de la micro-entreprise ou de l'artisan,
 

- faible utilisation de la force motrice ou de l'nergie.
 

Ces crit~res semblent cohcrents au regard de ceux pris en compte
 
par la Direction de la Statistique pour le secteur dit moderne,
 
et interdisent tout double emploi de comptabilisation entre le
 
secteur informel et le secteur moderne.
 

Les micro-entreprises et les personnes physiques du secteur in­
formel sont g~n~ralement situ~es dans les artbres oil existe une
 
activit6 commerciale, notamment A c6td des industries et com­
merces du secteur moderne et dans les marches agglomCr~s. Elles
 
op~rent l& oil existe une demande d'un certain nombre de produits,
 
finis ou semi-finis.
 
Le recensement a purt:
 

- d'une part, sur les micro-entreprises et activit~s recens~es A
 
partir d'un questionnaire simplifi6, comprenant les informations
 
suivantes :
 

" nom du propri~taire ou de la micro-entreprise,
 
. emplacement de la micro-entreprise (rue, parcelle, quartier),
 
" activit6 exerc~e,
 
" type de produits fabriquds,
 
" nombre de personnes employies dont : les salarids, les appren­
tis non membres de la famille et les apprentis membres de la
 
famille,
 

" nombre de personnes percevant une r~mundration
 
" nombre de personnes vivant sur la parcelle, et enfin,
 
" nombre d'annes d'existence de la micro-entreprise ;
 

- d'autre part, sur les micro-entreprises et personnes qui n'ont
 
pas voulu r~pondre au questionnaire, et sur les activit~s qui ne
 
pouvaient &tre recenc~es une A une 6tant donn6 leur nombre
 
(commerces et 6talages dans les marchs) ou qui sont r~duit qu'&
 
leur propri~taire (vendeurs de charbon, pousse-pousse, etc...).

De plus, il aurait 6td impossible d'interroger chacune des per­
sonnes employees dans des activit~s non productives, notamment
 
dans un d~lai de six semaines.
 

Le recensement du secteur a permis de dresser les r~sultats
 
suivants
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a) Les micro-entreprises de production, de services et de commer­
ce, recens~es A partir du questionnaire simp]ifi6, s'6lvent
 
au total A 3 489. Ces unit~s emploient 18 708 personnes dont :
 

- 3 489 patrons (par simplification, 1 patron = 1 micro-entre­
prises),
 

- 2 490 salaries ou personnes percevant une r~mun~ration men­
suelle,
 

- 12 729 apprentis et aides familiaux, soit 10 317 apprentis
 
et 2 412 aides familiaux.
 

Les r~sultats de l'enqudte ont 6galement permis d'6valuer A
 
5760 le nombre de personnes percevant une r~mun~ration plus ou
 
moins r~guli~re, dont 2 490 percevant une r~mun~ration
 
mensuelle, et 3 270 personnes, parmi les apprentis, percevant
 
une indemnit6 de transport ou de nourriture.
 
De plus, l'enqudte a permis d'6valuer A 5 575 le nombre de
 
personnes vivant sur le lieu de travail.
 

Globalement, la moyenne d'&ge des entreprises est de 10 ans,
 
mais cette moyenne masque en r~alit6 de grandes disparit~s.
 
C'est ainsi que les entreprises de m~canique moto-v~lo, les
 
sculpteurs et les tisserands ont entre 14 et 15 ans d'Age en
 
moyenne, tandis que certaines activits de commerce ont entre
 
2 et 4 ans d'&ge.
 

b) Les micro-entreprises non recensdes sur questionnaire, les
 
micro-commerces et autres activit~s individuelles s'61vent au
 
total A 26.150, et emploient ou occupent 38.705 personnes
 
dont: 
- 26.150 patrons, et 
- 12.555 apprentis et "salarids". 

c) En agr6geant les donndes, le recensement du secteur informel 
de Dakar et de ses environs a permis de d~nombrer 29.639 
micro-entreprises et micro-commerces, employant au total 
57.413 personnes dont : 
- 29.639 patrons ou exploitants et 
- 27 774 apprentis et "salaries". 

Nombre Total des personnes
 
d'unitds employees (y compris
 

patrons)
 

Micro-entreprises et exploita­
tions individuelles recens~es
 
sur questionnaire 3 489 18 708
 

Micro-entreprises, micro­
commerces et exploitants indi­
viduels recensds physiquement 26 150 38 705
 

Total g~n~ral 29 639 57 413
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Ces micro-entreprises, micro-commerces et exploitants individuels
 
couvrent au total 85 activit~s et sous-activit~s, donn~es par le
 
detail ci-apr~s
 

Tableau 16 

Reartitions des activit s et sous-activit~s de la ppulation 
du secteur infornel, recenmse en Septembre 1988 

Sectour et catgorie d'activit6 Noubre d'unit~s Total des personnes eiployes 
(ycoupris patrons et propri6taires) 

----------------------- --------------------------- --------------------

I - PRODUCTIO UR 205M 

1. Habillement - Cuir 2749 10 670 

Tissage 171 264 
Tailleur -Couture 2 134 8 649 
Fabrication de cbaussures 333 1 186 
Fabrication d'oreillers et de matelas 8 51 
Fabrication de malettes et valises 6 47 
Tapisserie - Garnissage 93 463 
Teinture 1 1 
Confection de chapelets 2 2 

2. Bi& m 4_7 
Menuiserie ­ Eb~nisterie 652 4 616 
Sculpture sur bois 31 115 
lIpriverie 2 8 

3.HH m L_ 
Forge - Fonderie 115 475 
Menuiserie oftallique 174 1 472 
Ferraillage 8 117 
Bijouterie 664 2781 

4. NXat~riaux de construction H IN 
Poterie 2 8 
Carrelage - Briquetage 56 102 

5. Travail de gain 4 152 
Moulin Amil 54 112 
Pileuses de mil 40 40 

6. Industries aligentaires 2 2 
PAtisserie 2 2 

II- CONSTRUCTION - BATIMENT 12 A
 

Maqonnerie - Tcheronnat 81 196 
Plozberie 46 187 
Peinture - Dcoration 1 4 
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III - SVICES 

1.Reparation v6bicules 


mNcanique auto/garage 

T6lerie - Peinture - Soudure 

Rdparation moto/vOlo 

RHparation pneus 


2.Rgparation 1ectrigWt 


RHparaticn froid 

RHparation radio/TV 

Electricit6 auto 


3.Aliments et produits prr6 s 

Petits restatrants 

Dibiterie 

Tangana 


4.lutres services 


Rparation macbines A calculer et A coudre 

RMparation borlogerie 

RMparation de lunettes 

Rdparation de fourneaux 

RHparation de sacs 

Nettoyeurs 

Location de chaises 

Blanchisserie 

Coiffure - Tressage 

Photographie 

Artiste peintre 

Rdparation de lits 


224O 

709 L152 

369 3 790
 
189 1 436
 
55 196
 
96 330
 

265 0
 

67 380
 
136 372
 
62 321
 

m0
 

582 1 716
 
24 88
 
214 282
 

M4 1070
 

9 27
 
76 137
 
2 2
 
1 3
 
4 12
 
30 30
 
13 26
 

124 268
 
144 454
 
40 101.
 
2 7
 
1 3
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IV - O21 

Boucherie 
Vente de fruits, .lAges et aliments 
Vente de cassettes, tissus et autres produits 
ianufactur~s 
Vendeurs divers 
Fripperie 
Boutiques 

Marchands de 'oissons 

Vente de bois 

Vente de charbon 

Quincaillerie 

Vente d'appareils u6nagers 

Kagasins d'art 

Vente de pices detacbles 

Vente de civent 

Vente de ousse 

Vente de savons noirs fabriqu~s 

Vente d'etballages r6cup~r~s 

Vente de produits d'art 

Vente d'huile auto 

Vente de sacs de riz 

Vente de batteries 

Vente de cola 

Vente de contre-plaqu~s 

Vente de paille 

Fleuristes 

Vente d'oreillers 

Vente de *obiller 

Vente de toits 

Vente de jarres 

Vente de livres 

Couerces divers 

V - TRASPORTS 

Pousse-pousse 

Cars-rapides 

Taxis bagages 

Taxis clandos 


Total G6n~ral 


21M ZL 

40 40
 
8 965 8 965
 

4 235 4 431
 
3 504 3 504
 
2 511 2 611
 
745 2 235
 
411 411
 
68 130
 
133 166
 
314 627
 
17 102
 
11 33
 
29 71
 
23 46
 
43 43
 
37 37
 
36 36
 
11 33
 
10 10
 
10 10
 
1 6
 
6 6
 
3 6
 
5 5
 

49 49
 
3 3
 
1 3
 
2 2
 
1 1
 
1 1
 

116 474
 

M 2z2 

42 42
 
900 1 800
 
247 494
 
193 193
 

29 639 57 413
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------------------------------ -------------------

---------------------------------------------

------------------------------------------------------------- ---

Rgpartition. en pourcentage. des secteurs et activit6s
 
du secteur informel et de la population qui y est employ~e
 

Micro-entreprises Personnes empioy~es
 

Nombre % Nombre %
 

I - PEQDUCLTIQN 4,548 13 2 

Habillement-Cuir 2.748 9,3 10.670 18,6 

Bois 685 2,3 4.739 8,2 

M~tal 961 3,2 4.845 8,4 

Matdriaux de construction 58 0,2 110 0,2 

Travail de grain 
Industries alimentaires 

94 
2 

0,3 
-

152 
2 

0,3 
-

II - CONSTRUCTION - BATIMENT 12& 24M8 0.2 

III -S I 2,24 - 9,981 17.6 

Reparation vdhicules 
Reparation 6lectricit6 
Aliments et produits pr~par~s 
Autres services 

709 
265 
820 
446 

2,4 
0,9 
2,8 
1,5 

5.752 
1.073 
2.086 
1.070 

10,0 
1,9 
3,6 
1,9 

IV - 21.341 72,P 23998_4 

V TRANS~PORT 1,382 A_, 252 iA 

Total 29.639 100,0 57.413 100,0 

ressort de ces donn~es que si les secteurs de production et de
Ii 

services ne repr~sentent que 22,9 % du total des unites recensdes
 

ils n'en emploient pas moins 53,1 % de la population du
(6.916), 

secteur informel (30.886). En moyenne, les entreprises de ces
 

deux secteurs emploient 5 actifs, la plus grande intensitd de
 

main-d'oeuvre se trouvant dans la menuiserie m~tallique et la
 

m~canique (10 personnes en moyenne).
 

La moyenne des actifs employ~s par unit6 de production, de serv­

ice ou de construction est donn~e par le tableau 18 qui suit.
 
reflte l'intensit6 de main-d'oeuvre des
Cette moyenne 


Elle inclut dans les actifs employ~s le
entreprises du secteur. 

patron, considr6 comme travailleur.
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Rgpartition, par secteurs et categories d'activits,
 
de la moyenne des effectifs des unites de production,
 

de services et de construction
 

Secteur et cat~gorie d'activit6 


I - PRODUCTION 

I. Habillement - Cuir
 

Tissage 

Tailleur-Couture 

Fabrication de chaussures 

Fabrication d'oreillers et de matelas 

Fabrication de matelas et de valises 

Tapisserie-garnissage 

Teinture 

Confection de chapelets 


2. Dois
 

Menuiserie-Eb~nisterie 

Sculpture sur bois 

Imprimerie 


3. Mtal
 

Forge-Fonderie 

Menuiserie m6tallique 

Ferraillage 

Bijouterie 


4. Matdriaux de construction
 

Poterie 

Carrelage-Briquetage 


5. Travail de grain
 

Moulin A mil 

Pileuses de mil 


6. Industries alimentaires
 

P~tisserie 


II- CONSTRUCTION - BATIMENT
 

Magonnerie - T~cheronnat 

Plomberie 

Peinture - D6coration 
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Moyenne des actifs
 

employ~s
 

de 1 A 2
 
4
 
4
 
6
 
8
 
5
 
1
 
1
 

7
 
4
 
4
 

4
 
9
 
14
 
4
 

4
 
2
 

2
 
41
 

1
 

2 A 3
 
4
 
1
 



III - SEIES 

1. gmpaatnL y hi~cule 

Mcanique auto-garage 10
 
T61erie - Peinture - Soudure 7 A 8
 
R6paration moto-v~lo 3 A 4
 
Rdparation pneus 3 A 4
 

2. R6paration 61ectricit6
 

Reparation froid 5 A 6
 
Rdparation radio-TV 2 A 3
 
Electricit6 auto 5
 

3. Aliments et produits pr~par~s
 

Petits restaurants 3
 
Dibiterie 3 & 4
 
Tangana 1 2
 

4. Autres services
 

Reparation machines A calculer et A coudre 3
 
R6paration horlogerie 1 2
 
Rdparation de lunettes 1
 
Reparation de fourneaux 3
 
Reparation de sacs 3
 
Nettoyeurs 1
 
Location de chaises 2
 
Blanchisserie 2 A 3
 
Coiffure-Tressage 3
 
Photographie 3
 
Artiste peintre 3
 
Reparation de lits 3
 

Dans le secteur du commerce, la moyenne des actifs est
 
g~n6ralement d'une (1) personne, c'est-a-dire le patron.
 
Toutefois, certaines activit6s commerciales font appel A
 
l'utilisation de plusieurs personnes : boutiques (3), vente de
 
bois (2), vente charbon (1 A 2), quincaillerie (2), vente
 
d'appareils mdnagers (6), magasins d'art (6), vente de pi~ces
 
d~tach~es (2 A 3), vente de ciment (2).
 
Dans le secteur des transports, la moyenne des actifs varie de 1
 
A 2 personnes.
 

Dans les activitds dites artisanales (de production et de
 
services), c'est la branche tailleur-couture qui vient au premier
 
rang, tant du point de vue du nombre d'unit6s que de la popula­
tion qui y est employ~e.
 
Dans 1'ordre (d6croissant), la situation des unit6s artisanales
 
se pr6sente comme suit
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-------------------------------- ---------------- -----------

Repartition. en pourcentage. des activit~s dites artisanales
 

par ordre d~croissant (Transports et Commerces exclus)
 

En % du total
 

Activit~s Nombre 

d'unit~s 


Tailleur - Couture 30,9 

Bijouterie 9,6 

Menuiserie - Eb~nisterie 9,4 

Petits restaurants 8,4 

M~canique auto - Garages 5,3 

Cordonnerie 4,8 

Tangana 3,9 

T61erie - Peinture - Soudure 2,7 

Menuiserie m~tallique 2,5 

Tissage 2,4 

Coiffure - Tressage 2,1 

Rdparation radio-TV 2,0 

Blanchisserie 1,8 

Forge - Fonderie 1,7 

Reparation de pneus 1,4 

Tapisserie - Garnissage 1,3 

Magonnerie - Tacheronnat 1,2 

Rdparation horlogerie 1,1 

Reparation froid 1,0 

Electricitd auto 0,9 

Rdparation moto-v~lo 0,8 

Carrelage - Briquetage 0,8 

Moulin & mil 0,8 

Plomberie 0,7 

Photographie 0,6 

Pileuses de mil 0,6 

Nettoyeurs 0,4 

Sculpture sur bois 0,4 

Dibiterie 0,3 

Ferraillage 0,1 

Fabrication d'oreillers et de matelas 0,1 

Fabrication de malettes et de valises 0,8 

etc...
 

Nombres de
 
personnes
 
employdes
 

28,0
 
9,0
 

14,9
 
5,6
 

12,3
 
3,8
 
0,9
 
4,7
 
4,8
 
0,9
 
1,5
 
1,2
 
0,9
 
1,5
 
1,1
 
1,5
 
0,6
 
0,4
 
1,2
 
1,0
 
0,6
 
0,3
 
0,4
 
0,6
 
0,3
 
0,1
 
0,1
 
0,4
 
0,3
 
0,4
 
0,2
 
0,2
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Ii reste que, la population du secteur informel de Dakar et de
 
ses environs reste sous-6valu~e dans la mesure oil, comme il avait
 
6td indiqu6 en introduction, certains quartiers ou zones et cer­
taines activit~s n'ont pas 6td pris en compte, parce que non
 
recens~s. D'autres activit~s figurant dans le recensement ont
 
6galement 6t6 minor~es (pousse-pousse, vendeurs de charbon,
 
teinturerie, fabrique de malettes et valises, peinture, tein­
turerie etc...).
 
II en est de m~me de certains marches oQ sont concentr~s les
 
micro-commerces (Parcelles Assainies)...
 

Par ailleurs, certaines activit~s, qui ressortent de la sous­
traitances, n'ont pu 6tre recens~es parce qu'exerc~es A domicile.
 
C'est le cas de la teinturerie qui occupe une main-d'oeuvre
 
feminine, ou encore de la preparation de repas ou d'autres ali­
ments pr~par~s.
 

S'agissant des activit~s de p~che, on citera le chiffre de 6 507
 
p~cheurs artisanaux dans la region de Dakar, recen:As en 1984 par
 
la DOPM (Direction de l'Oc6anographie et de la Pdche Maritime).
 
or la p~che maritime ne concerne pas que les seuls p~cheurs, mais
 
6galement les mareyeurs, les femmes employees au travail du
 
fumage et du s~chage, les transporteurs de poissons frais et
 
fumes, etc...
 

Ii convient 6galement de pr~ciser que les activit~s artisanales
 
qui s'exercent dans certains centres sp~cialisds (Village ar­
tisanal de Soumb~dioune, Cour des Maures, Zone de la SODIDA,
 
etc...) n'ont pas 6td prises en compte dans le recensement.
 
A l'vidence, on peut donc affirmer que la population du secteur
 
informel de Dakar d~passe probablement le chiffre de 100.000 per­
sonnes et que la r gion de Dakar dans son ensemble, d~c~le une
 
population encore plus importante.
 

Pour les 24 quartiers couverts par le recensement, la repartition
 
spatiale des entreprises et exploitants recensds est donn~e par
 
le ddtail ci-apr~s
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R~partition. par quartier, des micro-entreprises.
 
micro-commerces et exploitants individuels
 

du secteur informel de Dakar
 

Quartiers 


Mdina-Rebeuss 

Dakar Centre 

Grd Dakar - Niary Tally 

Colobane 

Thiaroye 

Sicap - Point E 

Yeumbeul 

Environs de Dakar 

Castor 

Parcelles Assainies 

Diamagubne 

Grand Yoff 

Pikine Niayes 

Fass 

Gu~diawaye 

Dakar Plateau 

Bopp - Zone A et B 

Hann 

Bone Tally - Ouagouniayes 

Route de Rufisque 

Zone industrielle et Port 

Mermoz 

Fann Hock 

Dalyfort 

Ouakam 

Cit6 Somme 


Total 


Micro-entreprises, 

micro-commerces 


exploitants 

individuels
 

Nombre % 


6.261 21,1 

5.327 18,0 

2.306 7,8 

2.213 7,5 

1.430 4,8 

1.148 3,9 

1.252 4,2 

1.340 4,5 

1.695 5,7 


646 2,2 

944 3,2 


1.335 	 4,5 

334 i,1 

656 2,2 

517 1,8 

890 3,0 

245 0,8 

160 0,5 

83 0,3 


156 0,5 

371 1,3 

157 0,5 

71 0,2 

27 0,1 

36 0,1 

39 0,1 


29.639 100,0 


Personnes
 
employ6es
 

ou oucup~es
 

Nombre %
 

13.059 22,7
 
8.420 14,7
 
3.691 6,4
 
3.596 6,3
 
3.126 5,4
 
2.805 4,9
 
2.539 4,4
 
2.487 4,3
 
2.068 3,6
 
2.043 3,6
 
1.908 3,3
 
1.885 3,3
 
1.668 2,9
 
1.533 2,7
 
1.342 2,3
 
1.312 	 2,3
 

903 1,6
 
547 1,1
 
510 0,9
 
497 0,9
 
461 0,8
 
:;10 0,5
 
:!64 0,4
 
197 0,3
 
174 0,3
 
68 0,1
 

57.413 100,0
 

C'est le centre de Dakar (Dakar-Plateau, M~dina-Rebeuss, et Dakar
 
centre) qui concentre le plus d'activit~s (12.478, soit 42,1 %
 
des unites recens~es) et qui emploie 39,7% de la population du
 
secteur informel. Cette situation est due au poids important que
 
repr~sente le quartier ae Sandaga, et A la place qu'occupe la
 
M~dina. Dans ce quartier, l'absence d'entreprises du secteur
 
moderne justifie le poids des activit~s informelles. Cette situa­
tion d'ensemble confirme l'attrait qu'exerce le centre des af­
faires sur le secteur informel.
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------------------------------------------------------------

2. Profil des entrepreneurs
 

2.1. Remarque pr~liminaire
 

Dans ce paragraphe comme dans les chapitres qui suivent, les
 
donn~es relatives aux entreprencirs et entreprises du secteur in­
formel de Dakar sont tir~es de l'enqu&te r~alis6e au cours de la
 
phase II. Comme il avait dt6 indiqu6 en introduction A la
 
pr~sente 6tude (1), l'enqu~te a concernd 558 entreprises appar­
tenant aux secteurs de production (347), de services (186) et de
 
la construction (25).
 
Les r~sultats chiffr~s de l'enqu~te figurent dans l'annexe de Mai
 
1989.
 

2.2. Nationalit6 et origine des entrepreneurs
 

D'une manidre g~n~rale, les entrepreneurs sont s~ndgalais (94,R%)
 
et seulement 5,2 % proviennent d'autres pays d'Afrique.
 

C'est dans la branche de 1'habillement (tailleur - couture
 
surtout) que l'on trouve le plus d'entrepreneurs africains non
 
sdn~galais (2,7 % du total).
 

36,3 % des entrepreneurs sont n~s A Dakar, 27,1 % dans une ville
 
secondaire du S~ndgal et 30,9 % sont issus des zones rurales.
 
C'est dans le travail du metal que l'on rencontre le plus
 
d'entrepreneurs issus du secteur rural (37,9 %), puis dans la
 
reparation de v~hicules (30,5 %) et dans le travail du bois
 
(29,1%).
 

2.3. Age et situation matrimoniale des entrepreneurs
 

La majorit6 des entrepreneurs (73,2 %) ont entre 25 et 44 ans, et
 
seulement 8,3 % ont moins de 25 ans. La population
 
d'entrepreneurs &g~e de plus de 45 ans reste n~anmoins non
 
n~gligeable (18,5 %). Cette structure d' ge est pratiquement la
 
meme dans tous les secteurs d'activit6.
 

12 % des entrepreneurs interrogds ont commencd A travailler quand
 
ils avaient entre 14 et 18 ans, 55,5 % entre 18 et 24 ans et
 
seulement 25,4 % quand ils avaient plus de 24 ans.
 

Cette dernibre cat~gorie d'&ge concerne surtout 1'habillement, le
 
metal, le bois, la reparation de v~hicules et le t~cheronnat.
 

Peu d'entrepreneurs sont divorcds (2,3 %) ou veufs (0,9 %), mais
 
une bonne partie d'entre eux n'ont jamais 6t6 marids (30,4 %).
 
C'est dans les branches de l'habillement, de la reparation
 
6lectricitd et les autres services que l'on trouve le plus
 
d'entrepreneurs c~libataires.
 
En revanche, 62,8 % des entrepreneurs mari~s sont monogames et
 
37,2 % sont polygames.
 

(1) Voir pages 2 et 3
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En 1981, on estimait qu'en moyenne 10 % des adultes au S~n6gal

savaient lire et 6crire le frangais, et seulement 12 % des
 
adolescents allaient A l'cole secondaire (1).
 

Selon les indications fournies par la Banque Mondiale, il
 
apparalt qu'en 1985, 55 % des enfants de tous Ages dtaient ins­
crits A l'cole primaire, 13 % des jeunes ayant 12 A 17 ans
 
fr6quentaient 1' cole secondaire et seulement 2 % de la popula­
tion &g6e de 20 A 24 ans fr~quentaient l'enseignement sup~rieur
 
(2).
 

En 1960, ces pourcentages 6taient de 40 % pour l'enseignement

primaire, 7 % pour l'enseignement secondaire et 1 % pour

l'enseignement sup~rieur.
 

Dans ces conditions, il n'est pas dtonnant que 34,7 % seulement
 
des entrepreneurs interrog~s aient requ une alphab~tisation en
 
fran9ais, d'autant que 47,9 % d'entre eux appartiennent & la
 
g~n~ration des annes 60 et d'avant.
 

Pour les entrepreneurs alphabdtis~s, notamment en frangais, le
 
niveau d'instruction s'arr~te g~n~ralement A l'enseignement

primaire (78,8 %) et faiblement dans l'enseignement moyen

(16,2%). Aucun des entrepeneurs contact~s n'a 6t6 dans
 
l'enseignement secondaire, et encore moins dans l'enseignement
 
sup~rieur.
 

Les entrepreneurs qui ont fr~quent l1'enseignement moyen ont
 
davantage 6td dans l'enseignement moyen g~n~ral (12,6 % du total)
 
que dans l'enseignement moyen technique (3,9 %). C'est dans le
 
secteur de la production que l'on retrouve le plus

d'entrepreneurs ayant frequent6 l'enseignement moyen technique,

et en particulier dans les branches de l'habillement et du metal.
 
L'enseignement moyen g~ndral reste une particularit6 de la
 
branche "autres services", de 1'habillement et du metal.
 

2.6. Description du lieu du travail des entrepreneurs
 

Dans leur majoritd, les entrepreneurs du secteur informel exer­
cent leurs m~tiers dans des ateliers couverts (75,9 % du total).

Pour les ateliers couverts, deux tiers sont dans des ateliers en
 
dur (50,5 % du total) et pour un tiers dans des ateliers en
 
planches (22,4 % du total).
 
C'est dans les branches de l'habillement, de la reparation

6lectricitd et des autres services (100 %) que l'on rencontre des
 
ateliers en dur.
 

(1) Sources de la Banque Mondiale cites par R6al Lavergne in 
"1'aide au d~veloppement du Canada au S~ndgal " - Institut 
Nord-Sud - 1987 

(2) BIRD - Rapport sur le D~veloppement dans le monde - Tableau
 
Annexe 3
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Le travail en plein air (21,3 % du total) concerne essentielle­
ment deux branches d'activit6 : il s'agit de la m~canique et de
 
la construction. Le fait que 79,2 % des r~parateurs de v6hicules
 
travaillent en plein air n'a rien d'6tonnant. Compte tenu de la
 
modicit6 de leurs moyens, du colt 6levd des locations de garages
 
et de la disponibilit6 des terrains, les r~parateurs de v6hicules
 
n'ont pas d'autres choix que de travailler en plein air. Certains
 
ont un espace de terrain d~limit6 par des enclos, d'autres ont un
 
emplacement "libre".
 

Pour le choi% d'un autre emplacement que celui dans lequel is
 
exercent leura m~tiers, 19,8 % des entrepreneurs interrog~s n'ont
 
pas exprim6 le d~sir de changer de lieu de travail, tandis que
 
41,8 % souhaitent un emplacement dans un endroit central, 20 %
 
dans une zone industrielle et 10,1 % dans un centre artisanal.
 
Seulement 2,5 % souhaiteraient travailler en milieu rural ou
 
semi-urbain, tandis que 5,9 % des entrepreneurs interrog~s
 
voudraient changer de quartier.
 

Le souhait de travailler dans un endroit central est surtout le
 
fait des entrepreneurs de l'habillement, de la r6paration de
 
v~hicules, de la reparation 6lectrique, des autres services et de
 
la construction. Le souhait de travailler dans une zone in­
dustrielle concerne davantage les secteurs du bois et du metal.
 

2.7. Lieu de travail des entrepreneurs
 

En moyenne, le pourcentage des entrepreneurs vivant sur le lieu
 
de travail s'6lve A 16,9 %. Cette tendance est pratiquement
 
uniforme A toutes les branches d'activit6, sauf pour les
 
r~parateurs de v~hicules oO 90 % des entrepreneurs sont 6loign~s
 
de leur lieu d'exercice.
 

2.8. Age moyen et dur6e d'installation des entreorises A Dakar
 

La moyenne d'&ge des entreprises est de huit ans et demi dans le
 
secteur de la production (6cart-type : 9,06), de neuf ans dans le
 
secteur des services (6cart-type : 7,56 %) et de plus de dix ans
 
dans le secteur de la construction (6cart-type : 8,02).
 
La creation r~cente d'entreprises est surtout le fait des autres
 
services (blanchisserie, coiffure-tressage) et concerne davantage
 
la population feminine.
 

Mais en q6nral, les entrepreneurs sont install~s A Dakar depuis
 
plus de 10 ans (83,3 %), et seulement 10,6 % ont entre 5 et 10
 
ans d'installation (10,6 %). Ce dernier pourcentage est toutefois
 
plus important chez les entrepreneurs du secteur de la construc­
tion (26,1 %).
 
Cependant, ni l'&ge moyen des entreprises, ni la durde
 
d'installation des entrepreneurs ne coincident avec le nombre
 
d'ann~es durant lesquelles les entrepreneurs poss~dent leur
 
entreprise A compte propre.
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En effet, 1'acquisition des entreprises par leurs propriftaires
 
actuels est pour moitiA de p6riode assez r6cente. Globalement,
 
l'acquisition des entreprises est donn~e, par nombre d'ann6es,
 
par les pourcentages suivants
 

de 1 A 2 ans : 18,5 %
 
de 2 A 3 ans : 9,3 %
 
de 3 A 4 ans : 8,1%
 
de 4 A 5 ans : 8,2 %
 
de 5 A0 ans : 23,7 %
 
plus de 10 ans : 29,6 %
 

Cette tendance signifierait que les entreprises qui ont plus de
 
10 ans d'&ge ont chang6 de propridtaires, notamment dans les sec­
teurs de production et dans la r~paration de v~hicules et
 
d'lectricit6. Elle signifie 6galement qu'en dehors de la
 
coiffure-tressage, peu d'entreprises ont 6t6 cr66es par leurs
 
propri~taires actuels, et que 1'acquisition d'entreprises reste
 
lide A la formation et A l'apprentissage des futurs
 
entrepreneurs. Elle reflte 6galement la permanence du
 
fonctionnement des entreprises : tr~s peu font faillite.
 

2.9. Le partenariat dans les entreprises
 

Ii est remarquable de constater que 97 % des entrepreneurs de
 
l'chantillon ont des associds, ce taux atteignait 100 % dans le
 
secteur de la reparation dlectrique. Si ces entreprises n'ont pas
 
le statut de socidtds par actions, elles fonctionnent en r~alit6
 
comme des socidt~s de fait : elles s'apparentent davantage A des
 
G.I.E., dans la mesure oil 80,6 % des entrepreneurs ayant des
 
associ~s travaillent avec ces derniers.
 

2.10. Statut des moyens de production ct de travail s1
 
entrepie
 

Par moyens de production et de travail, il faut entendre les
 
v~hicules, le gros dquipement, le terrain et les locaux utilis~s
 
ou pouvant Atre exploit~s par les entrepreneurs.
 

2.10.1. hiue 

Sur les 558 entreprises, 540 ne possddent pas de v~hicules et les
 
18 v6hicules disponibles sont utilis~s dans les branches
 
d'activit6 suivantes :
 

- 3 dans l'habillement
 
- 5 dans le bois
 
- 3 dans le metal
 
- 2 dans la reparation de vdhicules
 
- 3 dans la reparation 6lectrique
 
- 1 dans le tacheronnat
 

Globalement, l'utilisation d'un v~hicule est le fait d'une infime
 
minorit6 (3,2 %), c'est-A-dire des entrepreneurs relativement
 
ais~s par rapport A la grande masse et qui utilisent ce moyen de
 
locomotion comme moyen de travail et de transport personnel.
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Sur les 18 v~hicules utilis~s par les entreprises, 14 appartien­
nent en propre A l'entrepreneur, 1 est un bien familial et 3 sont
 
lou6s A des particuliers.
 
Les vdhicules lou~s sont le fait de 2 entrepreneurs du bois et 1
 
entrepreneur de la t6lerie-peinture-soudure. II peut ndanmoins
 
paraitre 6tonnant que les entreprises de reparation de v~hicules
 
n'aient pas A leur disposition un vdhicule, d'autant qu'elles

sont appeles A faire de frequents d~placements pour acheter des
 
pibces de rechange pour leur client~le. Mais la caract~ristique

de cette branche est prcisfment de s'implanter A c6t6 des quar­
tiers oa la vente des pi~ces d~tach~es est organis~e : c'est le
 
cas prdcis du quartier de Rebeuss/M~dina oa il existe de nombreux
 
garages m~caniques, implant~s aux alentours de l'avenue Blaise
 
Diagne oa il existe toute une srie de magasins de pi~ces

d~tach~es pour automobiles, camions et v~hicules de transports.
 

2.10.2. Gros 6quipements
 

49,6 % des entrepreneurs interrogds ne disposent pas de gros

6quipement, et ce pourcentage est encore plus important dans les 
branches du bois (54,2 %), de la reparation de v~hicules (69,8%),
de la reparation 6lectrique (52,2 %) et de la coiffure-tressage 
(60,9 %). 
Ce pourcentage signifierait que la moitid des entreprises du sec­
teur informel sont sous-dquip6es.
 

A l'inverse, le gros dquipement, quand il existe, est la
 
propri~t6 des entreprises (92 %), trds peu d'entrepreneurs 6tant
 
locataires ou partageant avec leur famille leurs de
moyens 

travail.
 

D'une manire g~nerale, c'est le secteur de l'habillement qui

apparait comme le mieux dquip6, et les tailleurs-couturiers,
 
comme les cordonniers et les tisserands, revendiquent la
 
propri6td de leurs moyens de production.
 

2.10.3. Tran 

Sur 556 entrepreneurs interrog~s, 349 n'ont pas A leur disposi­
tion un terrain (62,8 %) et, s'il en existe, 76 en sont
 
locataires (13,7 %), 21 en disposent par la famille (3,8 %) et
 
seulement 11 en sont propriftaires (2 %).

Cette tendance est pratiquement la m~me dans tous les secteurs et
 
branches d'activit6 concern~es par l'chantillon. Elle
 
refl~terait les limites de l'acc~s A la propridtd des terrains
 
et, A la limite, des possibilit~s de d~veloppement et d'extension
 
des entreprises du secteur moderne.
 

En r~alit6, cette situation est particuli~re A la region de Dakar
 
oa la disponibilit6 des terrains est un ph~nomdne rare, oa la
 
flamboe des prix de terrains est le r~sultat d'une demande exces­
sive et oa la propridt6 fonci~re reste avant tout un ph~nom~ne
 
ldbou.
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Dans les autres regions du Sfntgal, 
terrains ne rev~t pas la m~me 
disponibilit6 des terrains cEst A la 

l'accds A la propri6td 
acuit6 qu'& Dakar et 

port~e des entreprises 

des 
la 
du 

secteur informel. 

2.10.4. Locaux 

18,4 % des entreprises interrogdes ne disposent pas de locaux. Ce
 
pourcentage confirme ce qui avait 6t6 indiqu6 au paragraphe 2.6.,
 
A savoir que 21,6 % des entreprises travaillent en plein air.
 
Comme pour la description du lieu de travail, il apparait que
 
l'absence de locaux concerne davantage la reparation de vdhicules
 
(49,5 % des entreprises de la branche) et la construction (44,0%)
 
et, dans une moindre mesure, la branche metal (21,6 %).
 

Lorsqu'elles disposent d'un local (toutes les entreprises de
 
coiffure-tressage en disposent d'un), les entreprises en sont
 
g6n ralement locataires (66,9 %). La location est le statut
 
g6ndralement adopt6 par les entreprises du secteur de
 

%), de la reparation
l'habillement (7u,O %), du bois (64,4 

6lectrique (73,1 %) et de la coiffure-tressage.
 
7,4 % des entreprises utilisent un local familial et 8,8 % sont
 

propriftaires de leurs locaux. La propri~td des locaux est sur­
tout le fait des entreprises du bois, du metal et de la
 
reparation de v~hicules.
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----------------------------------------------------------------

CHAPITRE V
 

LA FORMATION. L'APPRENTISSAGE ET L'EMPLOI DANS LES ENTREPRISES
 
DU SECTEUR INFORMLEn
 

I - La situation g~n~rale de l'enseignecmoiit et de la formation au
 

1. L'enseignemert en g~n~ra]
 

En 1986, sur 6.763.991 habitants, le S~n~gal comptait 4.395.178

jeunes agds de de 25 ans,
moins soit 64,9 % de la population

totale.
 

La population en Age d'&tre scolaris6e, c'est-A-dire la popula­
tion des jeunes compris entre 5 et 12 ans, 6tait estim~e A

1.359.366, et celle 
suppos~e fr6quenter les 6tablissements
 
scolaires et universitaire, c'est-A-dire la population Ag~e de 5

A 24 ans, dtait 6valu~e A 3.116.925 personnes. Sur 3.116.925
 
jeunes agds de 5 A 
25 ans, 739.229 fr6quentaient l'cole et

l'universit6, soit un taux d'instruction de 23,7 %, et sur

1.359.366 en Age d'etre scolaris~s, 593.754 frdquentaient l'6cole

pr~scolaire et 16mentaire, 
soit un taux de scolarisation de
 
43,9%.

Sur 583.890 jeunes fr~quentant l'cole 61mentaire, seulement
17,5 % ont une chance d'accdder A l1'enseignement secondaire.
 
En 1986, la repartition de la population scolaire et univer­
sitaire (hors enseignants) est donn~e comme suit :
 

Ordre d'enseignement ApnnnV 

Prdscolaire 
 12.764
 
Elementaire 
 583.890
 
Moyen 
 99.522
 
Secondaire 
 30.342
 
Sup~rieur 
 12.711
 

Total 
 739.229
 

(Source : Direction de la Statistique)
 

A elle seule, la region de Dakar concentre 32 % de la population

frdquentant l'enseignement 61mentaire. Ainsi, il apparait que
pour 596.654 scolarisds, 16,1 % ont la possibilit6 de franchir le
 
cap de l'entrde en 66me, et seulement 6,1% peuvent poursuivre

des 6tudes au delA du B.F.E.M.
 

En somme, 83,9 % de la population scolaris~e est confin~e A une
 
instruction 6lmentaire.
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Ii n'est pas 6tonnant, dans ces conditions, que 'on assiste A un
 
besoin de formation que n'arrive pas A satisfaire le syst~me
 
6ducatif classique.
 

2. L'enseignement technique -t la formation professionnelle
 

En 1986, le S~n6gal comptait 4.234 6lves dans le secondaire
 
technique. Sur une population de 30.342 6lves fr~quentant
 
l'enseignement secondaire, 2.988 61ves 6taient concern~s par

l'enseignement du secr6tariat et des techniques de gestion, et
 
1.246 par les techniques industrielles.
 

Quant aux dtablissements de formation professionnelle, au nombre
 
de 13, on comptait au total 1.062 616ves dont :
 

- 38 dans l'lectricit6 et la m~canique moteur,
 
- 116 dans l'1lectronique, 1'6lectrotechnique, la m6canique g~n6­

rale et la m~canique moto,
 
- 84 dans l'habillement,
 
- 98 dans la bijouterie, la menuiserie de sculpture, la vannerie
 

et la poterie,
 
- 91 dans la menuiserie m~tallique et l'1lectricit6, et
 
- 181 dans les sciences et techniques industrielles.
 

On peut donc en conclure que, si le niveau d'instruction de la
 
population des jeunes est trds faible, la formation technique et
 
professionnelle ne concerne qu'une infime minorit6.
 
Cette situation reflte l'extr~me pauvretd du syst~me 6ducatif
 
professionnel et les limites de 1'offre en matibre de formation
 
dans le secteur moderne.
 

II - L'aDprentissage dans le secteur informel de Dakar
 

1. La problmatique
 

A regarder de plus pros, il faut bien admettre que ni le secteur
 
productif moderne, ni le systdme 6ducatif ne peuvent assurer une
 
formation A 1'immense majorit6 de la population jeune. Certes, le
 
secteur rural absorbe encore une bonne partie des jeunes actifs,
 
mais l'exode rural aidant, 1'immense majorit6 des jeunes urbains
 
reste d~pourvue d'une formation de base et n'arrive pas A
 
s'employer dans le secteur moderne, dont le champ d'action se
 
retrcit A la faveur de la crise dconomique d'une part, et de
 
l'accroissement d~mographique d'autre part.
 

Aussi, les jeunes, scolarisbs ou non, sont-ils & la recherche
 
d'un m~tier qu'ils veulent exercer au moyen d'une formation
 
qu'ils auront acquise au bout d'une certaine p~riode : c'est le
 
phdnombne de l'apprentissage que le secteur informel leur offre.
 

Dans ces conditions, on peut mettre en doute la notion
 
d'exploitation pure et simple de l'apprenti. Ii est vrai que les
 
apprentis contribuent pour une bonne part A la production des
 
entreprises du secteur informel. Mais il reste qu'en assurant une
 
formation A leurs apprentis, les chefs d'entreprise encourent un
 
cost implicite.
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Ce codt est ndanmoins compensd par le fait que les apprentis
 
acceptent, dans la plupart des cas, un "salaire" infrieur A leur
 
pr .uctivit6 en raison des possibilit~s de gains ult~rieurs
 
esuon zcs grace A la formation acquise.
 

2. Situation pr~sente des apprentis
 

Ainsi qu'il avait dt6 indiqu6 A la page 84 du present rapport, le
 
recensement de Septembre 88 avait permis de d~nombrer 29.639
 
micro-entreprises, micro-commerces et exploitants individuels.
 
Parmi ces unites recens~es, on comptait 6.196 (1) micro­
entreprises de production, de services et de construction, dont
 

- 4.548 micro-entreprises de production,
 
- 128 micro-entreprises de construction-btitent, et
 
- 2.240 micro-entreprises de services.
 

A l'exclusion des patrons, ces 6.196 micro-entreprises
 
employaient 23.970 travailleurs, apprentis et aides familiaux,
 
les apprentis constituant 1'6crasante majorit6 de cette main­
d'oeuvre.
 

Ii 6tait toutefois difficile de determiner la part exacte
 
d'apprentis dans ces micro-entreprises, dans la mesure oq cer­
taines d'entre elles n'avaient pas 6td recensdes sur question­
naire (2).
 

Les entreprises recens~es sur questionnaire employaient 15.219
 
travailleurs, apprentis et aides-familiaux. Les apprentis
 
rentraient pour 67,8 % dans le total de la main-d'oeuvre, et les
 
aides-familiaux pour 15,8 %.
 
Ii ne fait pas de doute que, sur 23.970 personnes employdes dans
 
les 6.916 micro-entreprises de production et de services, les ap­
prentis reprdsentent plus de 80 % de la main-d'oeuvre.
 

Sur 558 entreprises de production, de service et de tacheronnat,
 
l'enqu~te de Novembre 88 (3) avait permis de d~nombrer 446
 
entreprises employant des apprentis, soit 80 % de 1'6chantillon.
 

Par secteur et cat~gorie d'activit6, le pourcentage d'entreprises
 
employant des apprentis est donn6 par le d~tail ci-aprds.
 

(1) Voir tableau 17, page 88
 
(2) Voir d~veloppement A ce sujet A la page 84
 
(3) Phase II
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Distribution. par secteur et cat~gorie d'activit6.
 
des entreprises de l'chantillon employant des apprentis
 

Nombre Nombre Pourcentage
 
d'entreprises d'entreprises du nombre
 

de 1'6chantillon avec apprentis d'entreprises
 
avec apprentis
 

PRDCIN347 2632_ 75.8 

Bois 118 103 87,3
 
Metal 125 84 68,0
 
Habillement 104 76 73,0
 

SERVICES ilk 1-69 90.9
 

Rep. v~hicules 96 93 96,9
 
R6p. Electricit6 67 54 80,6
 
Autres services 23 22 95,6
 

CONSTRUCTION Z5 14 

Tdcheronnat 25 14 56,0
 

Total 558 446 79,9
 

Le nombre d'apprentis employ~s dans les 446 entreprises
 
concern~es s'lve A 2.114, sur un total de 2.598 travailleurs
 
(non compris les entrepreneurs), soit 81,3 % de la main-d'oeuvre
 
de ces entreprises.
 

Par secteur et cat~gorie d'activit6, la repartition du nombre
 
d'apprentis, en pourcentage du total et en pourcentage du nombre
 
de travailleurs, est donn~e par le tableau suivant.
 

104
 



------- - - ----- ----

----- - -

------------ ---- ----

Tablea 22 

Distribution, par secteur et catorie d'activit6.
 
du nalbre d'aoorentis oar entreprise et du pourcentage

des apprentis par raoprt a la ain-d'oeuvre total 

APPRENTIS Noubre de Pourcentage des 
----------.----...------------------------
 travailleurs apprentis par

Nosbre Pourcentage Noyenne par (non copris rapport au nombre
 

par rapport entreprise l'entrepreneur) de travailleurs
 
au total
 

PRODUCTION 1133 55.60 
 4.31 1424 79.56
 
-


Bois 
 509 24.08 4.94 630 80.79
 
Mtal 410 19.39 4.88 535 76.64
 
Habillement 214 10.12 2.82 259 82.63
 

SERVICES 928 43.99 5.49 1090 85.14
 
- - - - -- - --. .
 

Rep. VMhicules 674 31.88 7.25 776 86.86
 
Rep. Electricitd 165 7.81 3.06 202 81.68
 
Autre-s services 89 4.21 4.05 112 79.46
 

CONSTRUCTION 53 2.51 3.79 84 63.10
 

T~cheronnat 53 2.51 3.79 84 63.10
 

T 0 TA L 2114 100.00 4.74 2598 81.37
 

S'il ne fait pas de doute que les apprentis constituent la
 
majorit6 de la main-d'oeuvre de ces secteurs, il apparait que ce
 
sont les branches du bois, du m~tal et de la reparation v~hicules
 
qui absorbent l'essentiel des apprentis (75,3 %). Si les
 
r~parateurs de v~hicules utilisent un pourcentage impressionnant
 
d'apprentis (86,9 % de leur main-d'oeuvre), cette situation
 
provient du fait que cette activit6 est considrde comme rentable
 
et qu'elle attire le plus grand nombre de candidats.
 

La moyenne par entreprise d'apprentis travaillant dans les
 
branches du bois et du m~tal ne contredit pas les moyennes

observdes A partir du recensement, oa l'on constatait que, pour
 
la menuiserie bois et la menuiserie m~tallique, la moyenne des
 
actifs employds dtait respectivement de 7 et de 9.
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-------------------------- ----------- -------

Ici, il faut avoir A l'esprit que la branche du bois concerne
 
aussi bien la menuiserie.-6b~nisterie, que la sculpture ou la
 
tapisserie, et que la branche m6tal touche la forge-fonderie
 
comme la menuiserie m~tallique.
 

Sur 1.068 apprentis employ~s dans les micro-entreprises de
 
production, seulement 24,8 % d'entre 
eux avaient frdquent6

l'cole primaire, et 4,9 % l'enseignement moyen g~ndral.

Ces pourcentages sont respectivement de 16,4 % et 1,2 % dans le
 
secteur des services (pour 802 apprentis), et de 8,0 % et 0 %
 
dans la construction (pour 50 apprentis).

Aucun apprenti n'a frdquent l1'enseignement technique.
 

Distribution du nombre d'apDrentis pour lesquels on dispose
 
d'informations concernant leur dernj&rj


lins J~ion atteint
 

Nombre S E C T E U R S
 
Col %
 

Production Services Tdcheronnat Total
 

Sans instruction 

234 211 23 468 

21,9 26,3 46,0 24,4 

Ecole coranicue 

159 121 8 288
 
14,9 15,1 16,0 15,0
 

Alphab~tis6 en francais
 

358 328 11 697
 
33,5 40,9 22,0 36,3
 

Enseicnement Urimaire
 

265 132 8 405
 
24,8 16,4 16,0 21,1
 

Enseignement moyen g~n~ral
 

52 10 0 

4,9 1,2 0,0 3,2
 

Total 
1068 802 50 1920
 

100,0 100,0 100,0 100,0
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Sur 2.252 apprentis interrog~s, 1.354 (soit 60,1 %) avaient plus
 
de 18 ans.
 

La repartition de la moyenne d'&ge des apprentis est donn~e par
 
le detail ci-aprds.
 

Distribution de la moyenne d'Age des aDprentis
 

Nombre En % du
 
total
 

De 7 & 14 ans 251 11,2 
De 15 A 18 ans 647 28,7 
De 19 A 21 ans 574 25,5 
Plus de 21 ans 780 34,6 

Total interrog~s 2.252 100,0
 

Dans la branche coiffure-tressage, comme dans le secteur de la
 
construction, les apprentis Ag~s de plus de 18 ans sont nettement
 
plus importants : 82,7 % dans la coiffure-tressage, 71,7 % dans
 
le t&cheronnat.
 

C'est surtout dans la reparation v~hicules (46 %), le bois 
(40,7%), le metal (38 %) et la reparation 6lectricite (38,6 %) 
que l'on trouve une population d'apprentis &g~e de de moins de 18 
ans.
 

Sur 2.485 apprentis recens~s, 748 6taient membres de la famille
 
de l1'eniiravraneur, soit 30,1 % du total, tandis que les 69,9 %
 
restants 6t&ient recrut~s sur des bases autres que l'appartenance
 
A la famille.
 
Cette situation reflbte l'importance de la deiande en matibre
 
d'apprentissage.
 

En moyenne, 49,6 % des apprentis sont depuis plus de 3 ans dans
 
l'entreprise. Seulement 1,9 % ont moins d'un an d'apprentissage,
 
et 27,8 % y apprennent leur metier depuis 2 ans.
 
C'est dans la branche "r6paration 6lectricit6" et dans le
 
tfcheronnat que l'on rencontre le plus d'apprentis qui y sont
 
depuis plus de 5 ans.
 

3. Le march6 de l'apDrentissage
 

3.1. La demande d'aDprentissage
 

Sur les 558 entreprises interrog~es, 483 avaient indiqu6 qu'elle
 
recevaient des demandes d'apprentissage, soit 90,6 % du total des
 
entreprises ayant rdpondu, et 50 n'en recevaient pas (9,5 % du
 
total des entreprises qui ont r~pondu).
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---------------------------------------------------------------

Par rapport A l'chantillon global, les entreprises recevant des
 
demandes fr~quentes d'apprentissage repr~sentent 86,6 %.
 

Par secteur et cat~gorie d'activitd, le pourcentage des
 
entreprises recevant des demandes fr~quentes d'apprentissage est
 
donn6 par le detail ci-apr~s
 

Disribution. par secteur et cat~gorie d'activitd. du nombre
 
d'entreprises recevant des demandes fr~auentes d'apprentissage
 

NOMBRE NOMBRE POURCENTAGE
 
RECEVANT TOTAL
 

UNE DEMANDE D'ENTREPRISES
 
(i)-(2) (1):(2)
 

PRODUCTION
 

Bois 107 118 90.68
 
Metal 108 
 125 86.40
 
Habillement 81 104 77.88
 

SERVICES
 

Rdp. Vdhicules 91 96 94.79
 
Rep. Electricit6 58 67 86.57
 
Autres Services 21 23 91.30
 

CONSTRUCTION
 

T&cheronnat 17 25 68.00
 

TOTAL 483 558 86.56
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Le fait que plus de 86 % d'entreprises interrog~es regoivent une
 
demande fr~quente d'apprentissage reflte bien l'importance de la
 
demande et du besoin de formation de la population jeune. Cette
 
situation d~montre bien l'importance que joue le secteur informel
 
en mati~re de formation et d'emploi. Ii reste que les entreprises
 
les plus sollicit~es sont les entreprises 6voluant dans le sec­
teur du bois, du m6tal, de la reparation de v~hicules, de la
 
reparation 6lectricit6 et de la coiffure-tressage.
 

C'est la branche r6paration de v6hicules qui tient le palmards,
 
avec 95 % de demandes fr~quentes d'apprentissage. Par contre, on
 
assiste A un d~clin dans la branche habillement, bien que 78 %
 
des entreprises interrogdes soient sollicit~es en matibre
 
d'apprentissage.
 
Mais la branche habillement commence A connaitre une certaine
 
saturation, et ne joue plus le r6le attractif d'antan. Du fait du
 
nombre important de tailleurs, les jeunes ne sont plus certains
 
que cette branche soit d~sormais rentable.
 

S'agissant du t~cheronnat, on peut penser que ce secteur est
 
moins attractif dans la mesure ot) il n~cessite davantage de for­
nation et d'6nergie humaine.
 

3.2. L'offre d-apprentissage
 

Sur les 558 entreprises interrogdes, 342 (soit 61,3 %) se sont
 
d~clares disposdes A recruter des apprentis additionnels contre
 
une prime en argent, sans augmenter leurs 6quipements. En
 
moyenne, les entreprises de production ont d~clard recruter 3,7
 
apprentis suppldmentaires (6cart-type : 5,2), celles des services
 
4,5 apprentis (6cart-type : 4,8) et celles du t~cheronnat 3,5 ap­
prentis (dcart-type : 2,0).
 

Par secteur et catdgorie d'activit6, la disponibilitd des
 
entreprises A recruter des apprentis additionnels contre prime
 
d'argent, mais sans augmenter leurs 6quipements, est donn~e par
 
le tableau suivant :
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Tableau-26
 

Distribution, par secteur et catoorie d'activit6. de la disonibijit des entrepreneurs
 
Arecruter des a~prentis additionnels contre prie d'arggnt sans auenter leurs uui~eunts 

Moyenne Nombre Noibre Total Total
 
d'entreprises d'entreprises 6chantillon apprentis
 

disposdes non dispos6es additionnels 
a recruter
 

PRODUCTION 3.7 202 145 347 755 

Habillevent 2.8 82 22 104
 
Bois 5.2 61 57 118
 
NMtal 3.5 59 66 125
 

SERVICES 4.5 130 56 186 590
 

Rp. Vhicules 5.0 73 23 96
 
Rep. Electricitd 3.7 39 28 67
 
Autres Services 4.4 18 5 23
 

CONSTRUCTION 3.5 10 15 25 35
 

T~cheronnat 3.5 10 15 25
 

TOTAL 4.0 342 216 558 1380
 

Ii ressort du tableau pr6c~dent que si les entreprises de produc­
tion sont dispos~es pour 58 % d'entre elles A recruter des ap­
prentis supplmentaires, les entreprises de services, elles, sont
 
nettement plus incit~es (70 %), tandis que les entreprises de
 
tdcheronnat le sont beaucoup moins (40 %).
 
Dans l'ordre, les pourcentages des entreprises incitees A
 
recruter des apprentis additionnels contre prime d'argent sont
 
donnds, par branche d'activit6, comme suit :
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- habillement 78,8 % 
- coiffure-tressage : 78,3 % 
- reparation v~hicules : 76,0 % 
- reparation 6lectricit6 : 58,0 % 
-bois : 51,6 % 
- metal : 47,2 % 
- tacheronnat : 40,0% 

Si l'on considdre que pour 558 entreprises, il existe une popula­
tion de 2.114 apprentis, et que pour 342 entreprises, il est pos­
sible de recruter 1.3:0 apprentis suppl~mentaires, il faut donc
 
en conclure que 61 % des entreprises de production, de services
 
et de construction du secteur informel, soit au total 4.218,
 
seraient dispos~es A recruter 16.875 apprentis additionnels.
 
Dans ces conditions, l'on peut considrer que l'offre
 
d'apprentissage reste encore une possibilit6 A exploiter.
 

4. Suivi professionnel des ex-apprentis du secteur non structure
 

Le nombre d'apprentis form~s et qui ont quittd leur entreprise
 
s'lve au total A 2.845. Pour 2.759 d'entre eux, 1.017 sont
 
devenus des travailleurs qualifies dans une autre entreprise, 610
 
sont devenus des travailleurs qualifies dans le secteur prive
 
moderne ou public, et 1.132 sont devenus de petits entrepreneurs
 
du secteur non structur6. Les entreprises interrogbes ont indique
 
que 1.272 ex-apprentis sont devenus des travailleurs qualifies
 
dans leurs entreprises.
 

Par secteur et cat~gorie d'activit6, le statut des ex-apprentis
 
est donnd par le d~tail ci-aprds.
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Tableau 27 

Distribution. par segteur et cat~gorie d'activito des Raraotres de 
.!!iziy professionnel" our les ex-apprentis du secteur non structur6 

PRODUCTION SERVICES CONISTRUCTION TOTAL 
Notbre ................................ ........................................... ....... 

BOIS NETAL HABILLE ENT REPARATION REPARATION AUTRES TACHII AT 
Coll VEHICULES ELK'RICITE SERVICES 

Ex-Apprentis devenus
 

- Travailleurs qualifies
 
dans l entreprise
 

340 200 116 403 95 89 29 1272
 
34.8 30.9 24.1 31.4 25.0 48.6 35.8 31.6
 

- Travailleurs qualifies
 
dans une autre entreprise
 

225 155 177 359 60 30 11 1017
 
23.1 24.0 36.7 28.0 15.8 16.4 13.6 25.2
 

- Travailleurs qualifi~s dans le
 
secteur priv6 moderne ou public
 

169 134 7 245 41 10 4 610
 
17.3 20.7 1.4 19.1 10.8 5.5 4.9 15.1
 

- Petit entrepreneur du secteur
 
non structur6
 

242 158 182 275 184 54 37 1132
 
24.8 24.4 37.8 21.5 48.4 29.5 45.7 28.1
 

TOTAL 976 647 482 1282 380 183 81 4031
 

Ii apparait ainsi que la capacit6 des entreprises A absorber
 
d'anciens apprentis devenus travailleurs qualifies n'est pas
 
n~gligeable (31,6 %), alors que la capacit d'absorption du sec­
teur moderne reste limit~e (15,1 %).
 
Ii reste que la transmission de qualification est importante,
 
bien que 1'on ne sache pas ou bout de quelle pdriode les 4.031
 
anciens apprentis sont devenus des travailleurs qualifies ou de
 
petits entrepreneurs.
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III - La formation
 

1. Au niveau des entrepreneurs
 

1.1. 	Spcialisation des entrepreneurs dans la formation apr~s
 
l'cole
 

D'une mani~re g~n~rale, les entrepreneurs du secteur non
 
structur6 n'ont pas eu comine premiere sp~cialisation, d'autre
 
sp~cialisation que celle qui concerne la branche dans laquelle
 
ils se sont implantes.
 

Dans la r~paration 6lectrique, les entrepreneurs ayant repondu
 
ont tous indiqu6 qu'ils ne s'taient pas sp~cialises dans
 
d'autres branches que le froid, la reparation de radio-TV ou
 
l'dlectricit6 auto. Chacun s'est cantonnd A sa sp~cialisation de
 
depart.
 

Dans 	la m~canique auto, un seul, parmi 38 entrepreneurs, avait
 
travailld dans la reparation 6lectricit6, et dans la t6lerie­
peinture-soudure, un entrepreneur sur 25 interrogds avait 
travaill6 auparavant dans le metal. 

Chez les entrepreneurs de batiment, aucun n'avait eu comme 
sp~ci4lisation d'autre branche que celle dans laquelle il s'est
 
implant6.
 
Chez les menuisiers metalliques, un parmi 32 entrepreneurs avait
 
travaill6 auparavant dans le bois.
 
Chez les menuisiers ebenistes, cinq parmi 53 entrepreneurs
 
s'taient auparavant specialisds dans le metal.
 
Dans l'habillement, un parmi 63 tailleurs avait travaill6 avant
 
dans le metal, et trois parmi 15 cordonniets avaient exerc6 leur
 
premier metier dans le metal.
 

Au total, 12 parmi les 347 entrepreneurs qui avaient indiqu6 leur
 
premi~re sp~cialisation avait choisi au depart un autre metier
 
que celui qu'ils exercent actuellement.
 

1.2. 	Les besoins en formation exprim6s par les entrepreneurs
 

Sur les 558 entreprises de l'echantillon, 505 (soit 90,5 %) ont
 
exprim6 leurs besoins en formation dans des domaines de la
 
comptabilit6, de 1'organisation d'entreprise, de l'utilisation
 
des machines et de la familiarisation aux r~glements
 
administratifs. Une majorite d'entrepreneurs ont 6galement
 
exprim6 un besoin en matiere d'alphabetisation.
 

Par secteur et branche d'activit6, le pourcentage des entreprises
 
ayant exprim6 un besoin de formation A titre divers est dorlne par
 
le d~tail ci-apr1s.
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Pourcentage. par secteur et catdgorie d'activitd, du nombre
 
d'entrerises ayant exprimt un besoin en formation
 

Nombre 

d'entreprises 

ayant exprim& 


un besoin 


PRODUCTION 


Habillement 

Bois 

M~tal 


SERVICES 


Rep. V~hicules 

Rep. Electricit6 

Autres Services 


CONSTRUCTION 


Tacheronnat 


TOTAL 


323 


97 

109 

117 


163 

-

85 

57 

21 


19 


19 


505 


Nombre 

d'entreprises 


de l'chantillon 


347 


104 

118 

125 


186 


96 

67 

23 


25 


25 


558 


Pourcentage
 
des entreprises
 
sollicitant une
 
une formation
 
quelconque
 

93,1
 

93,3
 
92,4
 
93,6
 

87,6
 

88,6
 
85,1
 
91,3
 

76,0
 

76,0
 

90,5
 

Comme 1'indique le dernier tableau, les besoins en formation sont
 
nettement plus importants dans le secteur de la production que
 
dans les secteurs des services ou de la construction. Ils restent
 
n~anmoins consid~rables pour ces deux derniers secteurs.
 

Les entreprises interrog~es n'ont pas exprim un seul besoin en
 
formation. La majorit6 d'entre elles ont sollicit6 A la fois
 
plusieurs types de besoin.
 
Chez les 505 entreprises interrogdes, les besoins en formation
 
dans l'un des domaines 6numr~s ci-apr~s ressortaient aux pour­
centages suivants
 

- alphab~tisation 


- comptabilit6 


- organisation d'entreprise 


- utilisation des machines 


- r~glements administratifs 


: 52,9 % des entreprises, soit 267 
au total ; 

: 69,3 % des entreprises, soit 350 
au total ; 
94,5 % des entreprises, soit 477 
au total ; 

: 90,7 % des entreprises, soit 458 
au total ; 
81,8 % des entreprises, soit 413 
au total.
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------------------------------------------------------------------------------------------

Dans le detail, les besoins en formation, multiples, sont donn~s
 
par secteur et branche d'activit6 par le tableau suivant :
 

Tableau 29
 

Distribution par secteur et cat~gorie d'activit6 de la nature de l'aide acceptable en vatifre de formation
 

(en notbre et en pourcentage de la branche)
 

Nobre
Coll 

PRODUCTION 
-----------------------------------. 

SERVICES 
----------------------------------. 

CONSTRUCTION 
------------

TOTAL 
.------------

ABILLENEW BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERONAT enquts 
VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Alphabtisation
 

52 62 62 57 19 6 9 267 

53.6 56.9 53.0 67.1 33.3 28.6 47.4 52.9
 

Formation a la comptabilit6
 

68 83 100 41 36 15 7 350
 
70.1 76.1 85.5 48.2 63.2 71.4 36.8 69.3
 

Formation a 1'organisation d'entreprise
 

94 105 114 76 52 20 16 477
 
96.9 96.3 97.4 89.4 91.2 95.2 84.2 94.5 

Formation l'utilisation de machines
 

88 98 109 78 49 20 16 458
 
90.7 89.9 93.2 91.8 86.0 95.2 84.2 90.7
 

Formation aux rglements advinistratifs
 

84 91 103 58 43 19 15 413
 

86.6 83.5 88.0 68.2 75.4 90.5 78.9 81.8
 

TOTAL
 

97 109 117 85 57 21 19 505
 
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
 

Les branches "autres services" et "reparation 6lectricit&'
 
paraissent plus instruites, parce que ne demandant pas beaucoup
 
de formation en alphab~tisation. Par contre, les entreprises de
 
ces branches sont fortement demandeuses de formation technique et
 
de gestion, car ce sont ces domaines qui leur paraissent
 
prioritaires. Il y a donc un besoin manifeste chez ces
 
entreprises d'am~liorer leur outil de travail et de faire face
 
aux contraintes de l'environnement ext~rieur.
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---------------

1.3. Proyenance de l'aide souhait6e en mati~re de formation
 

Sur les 505 entreprises qui avaient exprim6 un besoin en
formation, seulement deux d'entre elles 
n'ont pas indiqu6 la
 provenance de l'aide en 
matidre de formation. Pour les 503
entreprises restantes, la provenance de l'aide est donn~e, 
en
valeur absolue et en pourcentage, par le d~tail ci-apr~s.
 

DIMA-

Distribution, par secteur et catqorie d'activit6.
 
de la Drovenance de l'aide souhait6e en vatifre do foration
 

(en valeur absolue et en ourcentage de la brancde)
 

Hoibre PRODUCTION 
 SERVICES CONSTRUCTION TOTAL
 
coil- ----------------------------- -----------------------------

HABILLEKET BOIS XETAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERO NAT enquit s 
VEBICULES ELECTRICITE SERVICES
------------------- ===== = ..... ------ -:== ===:=z 
 =:== -Z _=::-- Z=:Z
 

Acquisition de la formation par
 
----------.-------------..
. ...
 
Sp~cialistes
 

51 49 29 4
53 25 9 220
 
52,0 45,3 
 46,1 34,5 43,9 18,2 47,4 43,7
 

Centre de formation d'Etat
 

17 21 
 22 19 14 7 6 106

17,4 19,4 19,1 22,6 24,6 31,8 31,6 21,1
 

Centre de formation d'une entreprise
 

7 13 19 10 4 4 
 0 57

7,1 12,0 16,5 11,9 7,0 0
18,2 11,3
 

Radio
 
3 3 4 0
5 1 1 17


3,0 2,8 4,3 4,8 1,8 0 5,2 3,4
 

T6l6vision
 
5 4 0 2
4 2 
 1 18


5,1 3,7 3,5 
 0 3,5 9,1 5,2 3,6
 

Documents
 
15 18 22 5
12 11 2 85
 

15,3 16,7 10,4 26,2 19,3 10,5
22,7 16,9
 

TOTAL
 
98 108 115 84 57 22 
 19 503


100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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Hormis la branche "autres services", c'est-A-dire la coiffure­
tressage, il apparait nettement que les entreprises privil~gient
 
la formation par des sp~cialistes qui passeraient de temps A
 
autre chez eux, plut6t que par la radio ou la t~l~vision qui
 
n'ont pas la faveur des entrepreneurs.
 

Les centres de formation d'Etat sont la deuxi~me source
 
privdldgide en matire de formation pour les branches de
 
1'habillement, du bois, du m6tal, de la reparation vdhicules et
 
de la reparation dlectricit6, mais la premi~re source pour la
 
coiffure-tressage et le t&cheronnat.
 

Les centres de formation d'Etat sont consid&rs comme plus
 
s~rieux que les centre de formation d'entreprise, A cause de la
 
qualit6 des enseignants et des mati6res qui y sont enseigndes.
 
La troisidme source de formation est la formation par documents,
 
tr~s demand~e par les branches "reparation v~hicules" et la
 
coiffure3-tressage.
 

1.4. 	Contribution de l'aide des ent epreneurs A apporter en
 
mati~re de formation
 

Sur les 505 entreprises ayant sollicit6 une formation, 426 (soit
 
84,4 %) ont indiqu6 qu'elles 6taient dispos~es A contribuer aux
 
frais de leur formation, et 15,6 % d'entre elles, soit 79 au
 
total, ne peuvent ou ne veulent participer aux frais de
 
formation. Cette participation massive aux frais est corrobor6e
 
dans les faits par des instituts de formation que nous avons
 
interrogds.
 

Ainsi, la Fondation Fr~d~ric Ebert a confirm6 que les entreprises
 
artisanales participaient volontiers A des s~minaires de forma­
tion sur l'adaptation de technologies, et qu'elles contribuaient
 
au moins pour moiti6 aux frais d'organisation de tels s~minaires.
 

II est remarquable de constater que cette contribution est mas­
sive dans les secteurs de production et de services (plus de
 
90%). Dans le tacheronnat, la contribution des entrepreneurs aux
 
frais de formation atteint 74 %.
 

Pour conclure, on indiquera qu'au moment de l'enqu~te, 156
 
entrepreneurs sur 481, soit 32,4 %, avaient formd le projet de
 
suivre des cours de formation professionnelle au cours des
 
prochains mois. Cette d~cision concernait surtout les entreprises
 
opdrant dans les branches du bois, de 1'habillement, de la
 
reparation 6lectrique et du t~cheronnat.
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2. Au niveau des apprentis
 

2.1. 	Diasponibilitd des entrepreneurs A accepter une formation de
 
leurs aDprentis durant la journ6e de travail
 

Dans leur grande majoritd, les entreprises consentiraient A lais­
ser leurs apprentis se former A l'ext~rieur durant la journde de
 
travail.
 
Sur les 558 entreprises de l'chantillon, 88 ont consid~r6 la
 
question comme sans objet, parce qu'elles n'avaient pas
 
d'apprentis.
 

Sur 470 entrepreneurs ayant des apprentis, 382 (soit 81 %) ont 
accept6 le principe de la formation de leurs apprentis en dehors 
de l'entreprise. 

Pour les 88 entrepreneurs qui n'6taient pas favorables A la for­
mation de leurs apprentis en dehors de l'entreprise, 41 ont
 
motiv6 leur refus parce que leurs apprentis avaient trop de
 
travail, 3 parce qu'ils craignaient que leurs apprentis quittent
 
leur travail au terme de leur formation, et 15 parce qu'ils
 
6taient convaincus que cette formation suppldmentaire ne ser­
virait A rien.
 

2.2. 	pipQnibilit6 des entrepreneurs A former des apprentis addi­
ti-nnl 

Sur 470 entreprises ayant des apprantis, 419 (soit 89 %) se sont
 
ddclar~es dispos~es A former des apprentis additionnels, dont 239
 
A titre gratuit (soit 57 %) et 180 contre paiement (soit 43 %).
 
La prime demand~e, par apprenti et par mois, varie de 8.600 F.CFA
 
en moyenne pour la branche metal A 28.700 F.CFA pour le
 
t~cheronnat. Cette prime mensuelle avoisine la moyenne de 20.000
 
F.CFA, tous secteurs confondus, A l'exclusion de la branche
 
m~tal.
 

Dans ic d~tail, la disponibilit6 des entrepreneurs A former des
 
apprenti additionnels est donn~e, par secteur et branche
 
d'activitd, par le tableau suivant.
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-------------------------------------------------------------------------------- -------

Distribution, par seceur et cat qorie d'activitO, de la disonibilitO 
des entrepreneurs aforuer des apDrentis additionnels
 

(en valeur absolue et en oucentaga des entreprises de 1a branche 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 
Nowbre .............................. .................................. ............ ....... 

HABILLE ENT BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERONNAT 
Coil VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Disponibilit a former des apprentis additionnels
 

Oui 
--- 88 87 94 72 51 17 10 419 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Atitre qratuit 

49 60 64 25 35 2 4 239
 
55.7 69.0 68.1 34.7 68.6 11.8 40.0 57.1
 

Contre paieuent
 

39 27 30 47 16 15 6 180
 
44.3 31.0 31.9 65.3 31,4 88.2 60.0 42.9
 

Montant prime par apprenti et par nois (F.CFA)
 

Moyenne
 

------ 23955 24216 8586 25347 18178 27352 28700
 

Ecart-type
 

24988 28619 12008 15341 15392 20968 21673
 

Ii ressort de ces donndes que ce sont les r~parateurs de
 
v~hicules et les coiffeuses-tresseuses qui sont les moins
 
disposes A former gratuitement des apprentis additionnels, parce
 
qu'ils sont tr~s sollicit~s (rdparateurs de v~hicules) ou parce
 
que cette formation repr~sente un coit (coiffure-tressage).
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IV - LlempIQi
 

1. L'offre d'emplois
 

Sur 488 entreprises interrog~es, 195 (soit 40 %) ont indiqu6
 
qu'elles 6taient d~cid~es A recruter des travailleurs au cours
 
des prochains mois.
 

La decision d'engager des travailleurs int~ressait davantage les
 
entreprises des branches de l'habillement, du bois, de la
 
reparation de v~hicules, de la reparation 6lectrique et du
 
t~cheronnat. Bien que non n~gligeable dans la branche du metal,
 
le projet d'engager des travailleurs 6tait par contre tr~s faible
 
dans la coiffure-tressage.
 

Par rapport A 1'6chantillon global, soit 558 entreprises, l'offre
 
d'emplois concernait 36 % d'entre elles. Ii faut donc en conclure
 
que la creation d'emplois reste encore un des domaines possibles
 
chez les entreprises du secteur informel.
 

2. La demande d'emplois
 

247 des 558 entreprises de l'&chantillon ont indiqu6 qu'elles ne
 
recevaient jamais de demandes d'emplois, tandis que 55,7 % des
 
entreprises enqu~t~es, soit 331 au total, 6taient sollicit~es
 
pour un emploi. Il faut admettre que cette situation n'est pas

paradoxale dans la mesure oi les entreprises du secteur moderne
 
sont davantage sollicitdes que les entreprises du secteur
 
informel, du fait de l'attrait et des rdmun~rations plus

all~chantes qu'elles offrent par rapport au secteur non
 
structurd.
 

Par ailleurs, il est connu que les entreprises du secteur infor­
mel offrent par prioritd des emplois A leurs ex-apprentis devenus
 
travailleurs qualifies. Mais le fait que 56 % des entreprises

soient sollicit~es pour une demande d'emploi montre qu'il existe
 
une crise sur le marche de l'emploi, et que le secteur informel
 
joue un r6le non n~gligeable en mati~re de creation d'emplois.
 

Par secteur et branche d'activit6, la repartition des entreprises

qui regoivent ou qui ne regoivent pas de demandes d'emplois est
 
donn~e par le detail ci-apres.
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Tableau 32
 

Distribution. par sectour et catoorie d'activit6, du nombre d'entreprises
 
recevant ou non des demandes d'e.Dloi
 

(en nogbre et en Durcentage de la branche)
 

ENTREPRISES 

Ne recevant jamais Recevant des Total 
de deuandes demandes 6cbantillon 

Nombre 4Nombre I Noibre I
 

PRODUCTION 164 47,3 13 52,7 347 100,0 

Habillement 64 61,5 40 38,5 104 100,o 
Bois 46 39,0 72 61,0 118 100,0 
Mtal 54 43,2 71 56,8 125 100,0 

SERVICES 73 39,2 113 60,8 186 100,0
 

Rp. Vdhicules 41 42,7 55 57,3 96 100,0 
R~p. Electricit6 30 44,8 37 55,2 67 K."O 
Autres Services 2 8,7 21 91,3 23 100,0 

CONSTRUCTION 10 40,0 15 60,0 25 100,C.
 

T~cheronnat 10 40,0 15 60,0 25 100,C
 

TOTAL 247 44,2 311 55,8 558 100,1,
 

Ii apparait ainsi que les entreprises du bois, du metal, des
 
services et de la construction qui sont majoritairement
 
sollicit~es en matidre d'emploi, la coiffure-tressage 6tant de
 
tr~s loin la branche qui attire le plus de demandeurs d'emplois.
 
Cette branche concerne la population feminine et il faut bien ad­
mettre que la coiffure est en pleine expansion.
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3. Oualification des demandeurs-d'emplois
 

Sur 489 entreprises interrog~es, seulement 155 (soit 31,7 %) ont
 
indiqu6 qu'elles recevaient des demandes d'emplois en provenance
 
de personnes qualifides.
 

Par contre, les demandes d'emplois provenant de personnes non
 
qualifihes sont plus importantes : 249 entreprises sur 513 (soit
 
48,5 %) sont sollicit~es par ce type de demandeurs d'emplois.

Parmi les demandeurs d'emplois qualifies, 67 sortent d'une 6cole
 
technique, et seulement 16 d'entre eux ont 6t6 engages par des
 
entreprises.
 

A l'analyse, on constate que 43,2 % des demandeurs d'emplois
 
qualifids proviennent de personnes sorties d'une 6cole technique,
 
et seulement 10,5 % de la demande d'emploi est satisfaite par les
 
entreprises.
 
Le fait que les entrepreneurs ne soient pas initids A recruter du
 
personnel provenant d'une 6cole technique tient A deux raisons :
 

i/ les dipl6m~s de l'enseignement technique n'ont pas d'autre
 
formation que celle qu'ils ont acquise & 1'6cole; or, dans
 
les entreprises du secteur informel, l'essentiel des
 
qualifications est acquis par l'apprentissage ;
 

ii/ 	les entrepreneurs ne sont gudre satisfaits des dipl6m~s de
 
dipl6mes de l'enseignement technique, parce qu'il jugent
 
leur formation inadapt~e aux besoins de l'entreprise.
 

Sur 16 personnes sorties d'une 6cole technique, 6 travaillent
 
dans la branche de l'habillement, 3 dans le bois, 2 dans le
 
metal, 3 dans la reparation de v~hicules et 2 dans la reparation

6lectricitd.
 

Aucun jeune sortant d'une 6cole technique n'a 6t6 recrut6 dans la
 
coiffure-tressage ni dans le t~cheronnat.
 

A y regarder de plus pr~s, la branche habillement est celle qui,

de loin, satisfait le plus A la demande d'emplois provenant de
 
personnes qualifides.
 

Dans le detail, la distribution par secteur et cat~gorie
 
d'activit6 des demandeurs d'emplois qualifies et leur satisfac­
tion est donne par le tableau ci-apr~s.
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----------- ------- -------- ------------------- -----------------------

Tableau-33
 

Distribution, par secteur et catqorie d'activit6. de la qualification des demandeurs d'eiplois 
et leur satisfaction ur les personnes sortant d'une 6cole technique 

(en nobre et ourcentage de la branche) 

Dexande d'emplois provenant Personnes sortant Pourcentage de la
 
de personnes d'une 6cole demande satisfaite par
 

technique engag~es les entreprises pour
 
le personnel technique 

Qualifi6es Sortant d'une I 
6cole technique
 

(3): (2)
(1) (2) (1):2 (3) 


PRODUCTION 

Habillement 30 10 33,3 6 60,0 

Bois 40 13 32,5 3 23,1 
MOtal 15 6 40,0 2 33,3 

SERVICES 

Rp. V hicules 
Rep. Electricitd 
Autres Services 

31 
17 
16 

18 
11 
7 

58,1 
64,7 
43,8 

3 
2 
0 

16,6 
18,2 
0,0 

CONSTRUCTION
 

0 0,0
T~cheronnat 6 2 33,3 
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CHAPITRE VI
 

LE MARCHE DES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL
 
ET LEUR GESTION
 

I - LemQrxh
 

1. La clientble des entreprises du secteur non structurd
 

Six types de clientdie 6taient supposes, A priori, constituer le
 
march6 des entreprises du secteur informel : les petits artisans,

les petits commerqants, les fonctionnaires et grandes

entreprises, les interm~diaires, les grands magasins et les par­
ticuliers (m~nages).
 

Dans ce type d'enqudte, il n'est pas ais6 d'obtenir une approche

statistique exacte 
du type de client~le des entreprises du sec­
teur informel.
 

Pour un entrepreneur, un fonctionnaire et un particulier peuvent

6tre les clients les plus importants. Ii lui est difficile de

pr~ciser qui, du fonctionnaire ou du particulier, est le client
 
nol et le client n02. Etant donn6 les fluctuations et les varia­
tions saisonnidres, l'entrepreneur aura du mal A op6rer un choix.
 

Le d~pouillement statistique en est arriv6 
A d~passer, en
 
pourcentage, le nombre d'entreprises de l'chantillon. Mais cette
 
anomalie n'est pas de 
nature A fausser les tendances que l'on
 
constate, et qui peuvent se traduire par un certain nombre de
 
r~sultats chiffrds.
 

Dans l'ordre, la clientdle des entreprises du secteur informel
 
est donn~e par les pourcentages suivants :
 

-
particuliers (m~nages autres que les fonctionnaires) : 46,8 %
 
- petits commergants 
 : 20,3 %
 
- fonctionnaires 
 : 18,4 %
 
- petits artisans 
 : 8,8 %
 
- grands magasins et grandes entreprises : 3,1 %
 
- interm~diaires 
 : 2,5 %
 

Ainsi, il apparait clairement que les entreprises du secteur in­
formal sont appeldes A satisfaire un besoin de consommation, sous
 
forme de produits ou de services : 67,1 % de leurs clients sont
 
des m6nages.

Les produits destinds A la commercialisation reprdsentent 20,3 %,

et ceux considdrs comme consommations interm~diaires 11,3 %.
 

Par cat~gorie d'activit6, l'ordre d'importance de la clientble
 
est donnd par le d~tail ci-apr~s.
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Distribution. par cat~qorie d'activit6, du type et de l'i M rtance de la clientale
 
des entreprises du secteur non structur6 

(en pourcentage de la branche)
 

Petits Petits Fonctionnaires Autres Intersdialres Grandes
 
artisans cormerqants particuliers entreprises 

PRODUCTION 

Habillement 1,8 15,8 15,8 66,6 0,0 0,0
 
Bois 7,8 21,4 23,4 42,2 0,7 4,5
 
M~tal 14,5 28,5 18,9 30,7 4,8 2,6
 

SERVICES
 

R6p. Vhicules 5,2 17,5 11,3 56,7 4,1 5,2
 
Rdp. Electricitd 12,1 9,5 12,1 59,5 0,0 6,8
 
Coiffure-Tressage 3,7 3,7 33,3 44,5 0,0 14,8
 

CONSTRUCTION
 

TAcheronnat 4,5 13,6 22,7 50,1 9,1 0,0
 

Chez les entrepreneurs du secteur non structur6, les marches de
 
l'administration sont quantit6 ndgligeable. Ils n'int~ressent que
 
les branches du bois, du metal, de la reparation de v~hicules et
 
de la reparation 6lectrique.
 

2. Recherche de la clientele
 

Peu d'entrepreneurs recherchent par eux-m~mes leurs clients ou au
 
moyen d'une publicit6 par le journal, ou encore par les relations
 
d'amis ou de famille. Les entrepreneurs se font connaitre de
 
leurs clients de deux mani~res essentielles : moiti6 de la
 
clientele se pr~sente spontandment chez eux, et moiti6 de la
 
client~le est obtenue par publicit6 des autres clients.
 
Seuls les entrepreneurs du bois, du metal et les thcherons
 
recherchent, pour partie, leur propre clientele.
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II - La gestion des entreprises
 

1. La decision de production des entreprises
 

Dans leur 6crasante majorit6 (83,7 %), les entreprises travail­
lent sur commande. Seules quelques entreprises de production ou
 
de construction (fabrique de briques) travaillent en stockant une
 
partie de leurs produits. Dans les branches du metal ou du
 
tdcheronnat, un tiers des entreprises travaillent pour stocker
 
leurs produits en vue de leur commercialisation. Ce pourcentage
 
est d'environ de 20 % dans 1'habillement et le bois.
 

2. Mode de gestion des entreprises
 

72,6 % des entreprises interrogdes et ayant r~pondu utilisent un
 
cahier de commandes. Ce pourcentage est n6anmoins plus faible
 
dans la branche du bois (53 %), mais plus important dans la
 
reparation dlectrique et le t~cheronnat (90 %).
 

L'utilisation d'un cahier de factures n'a pas assurdment la
 
faveur des entreprises : elle est trds faible dans la coiffure­
tressage et le tacheronnat, mais davantage rdpandue chez les
 
menuisiers-6b~nistes. Globalement, 41 % des entreprises utilisent
 
un cahier de factures, de sorte qu'en l'absence d'une facturation
 
normale, il n'est pas aisde d'avoir une idle du chiffre
 
d'affaires ni des taxes sur les prestations et travaux
 
imposables.
 

Si l'usage d'un facturier n'est pas encore r~pandu chez les
 
entrepreneurs, l'utilisation d'un cahier de d~penses/recettes,
 
elle, laisse totalement A ddsirer : 1 entrepreneur seulement sur
 
5 utilise un journal de recettes/d~penses. L'usage de cahier de
 
recettes/ddpenses est surtout le fait des entreprises du bois
 
(30%) et de coiffure-tressage (52 %). Il est pratiquement nul
 
chez les t&cherons (4,4 %).
 

I1 n'est pas 6tonnant, dans ces conditions, que les entrepreneurs
 
aient exprim6 un besoin massif en formation A la gestion et A
 
1'organisation d'entreprise.
 

Environ 1/3 de entrepreneurs utilisent un compte bancaire ou un
 
compte d'pargne. C'est davantage dans la branche du bois (38 %)
 
et dans le secteur des services (40 %) que l'utilisation d'un
 
compte bancaire est r~pandue. On peut dire que, globalement, le
 
secteur non structur6 est sous bancaris6. En tenue de
 
comptabilite, la performance est h~las tristement mediocre : 2,5%
 
seulement des entreprises tiennent une comptabilit6, et 4,4 % de
 
ces entreprises utilisent ou louent les services d'une personne
 
pour s'occuper de leurs probl~mes de gestion.
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3. Mode de determination des prix
 

Sur 537 entreprises interrog~es, 41 ont indiqud qu'elles fixaient
 
leurs prix par discussion avec d'autres artisans, 94 par com­
paraison avec les prix du secteur moderne, et 402 par
 
marchandage.
 

Toutefois, dans leur grande majorit6, les entreprises prennent en
 
compte les cofits encourus pour la fixation des prix de vente.
 
Aussi, 242 entreprises ont indiqu6 qu'elles tenaient compte de
 
leur prix de revient, et pour le calcul du prix de revient :
 

- 228, soit 94,1%, prennent en compte le coat de la main-d'oeuvre 
- 212, soit 87,6%, incluent le coot de la mati~re premiere, 
- 178, soit 73,5%, tiennent compte de leurs frais g~n~raux, 
- 117, soit 48,4%, incluent le coot de l'amortissement de 1'6qui­
pement, et, 

- 162, soit 66,9%, determinent leurs prix en fonction de la marge 
b~n~ficiaire. 

Par cat~gorie d'activite, le mode de determination des prix, en
 
pourcentage des entreprises de chaque branche, est donn6 par les
 
d~tails ci-aprds.
 

Tableau 35-1
 

Distribution. par secteur et cat~gorie d'activit6.
 
du mode de determination des prix
 

(en % des entreprises de la branche consideree)
 

Determination des prix par :
 

discussion comparaison marchandage
 
avec d'autres avec les prix
 

artisans du secteur
 
roderne
 

PRODUCTION
 

Habillement 20,2 38,5 69,2 
Bois 6,8 18,6 69,5 
Mdtal 4,0 8,8 63,2 

SERVICES 

R~p. V~hicules 2,1 12,5 91,7
 
Rep. Electricit6 3,0 11,9 76,1
 
Autres Services 13,0 0,0 56,5
 

CONSTRUCTION
 

T~cheronnat 0 4,0 68,0
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Tableau35-2
 

Distribution. par secteur et catqorie d'activit,. de la rise en coipte des 6l6yents de coft
 
pour la d~tervination des prix de revient et de vente
 

(en %des entreprises de la branche considre)
 

Dteraination des prix par prise en cozpte des 6luents suivants
 

Prix de Coft de Coft de Frais avortisseent la sarge 

revient la m/o la m.p. g6n~raux de 1'4quipevent b n~ficiaire 

PRODUCTION 

Habillevent 63,5 57,7 57,7 57,7 43,3 53,4
 
Bois 46,6 53,4 45,8 38,] 22,9 31,4
 
Mdtal 48,0 44,0 41,6 27,2 12,9 26,4
 

SERVICES
 

Rep. Vhicules 18,9 17,7 16,7 14,6 14,6 13,5
 
Rdp. Electricit6 44,8 26,9 23,9 20,9 13,4 20,9
 
Autres Services 8,7 34,8 34,8 34,8 17,4 34,8
 

CONSTRUCTION
 

Tdcheronnat 44,0 28,0 24,0 12,0 8,0 8,0
 

Des donndes figurant dars ces deux derniers tableaux, il apparait
 
que ce sont davantage les entreprises de production, et en par­
ticulier de la branche habillement, qui ont une claire perception
 
des coats pour la prise en compte de la fixation des prix. Cette
 
situation est normale dans la mesure oil ces entreprises font
 
davantage appel A la main-d'oeuvre et A 1'6quipement, et qu'elles
 
sont fr~quemment amen~es A consommer des mati~res premi~res. Ii y
 
a n~cessit6 pour elle de tenir compte du coot des facteurs.
 

35,6 % des entreprises interrogees ont indiqu6 qu'elles dtaient
 
obligdes de vendre souvent A perte. C'est dans les branches du
 
bois, du metal, de la "reparation 6lectricit&" et du t~cheronnat
 
que les pertes fr~quentes se produisent.
 
En revanche, 27,8 % des entreprises ont indiqu6 qu'elles ne ven­
daient jamais A perte, notamment dans le secteur des services, et
 
37,8 % le faisaient rarement.
 

128
 



4. Utilisation du gain
 

Lorsqu'elles r~alisent un b~n~fice dans une bonne affaire, les
 
entreprises interrog~es, 542 au total, ont indiqu6 que 1'emploi
 
du gain 6tait destin6 :
 

- A l'achat de matibres premi~res (21,4 % des entreprises),
 
- A l'achat d'6quipement (8,5 %),
 
- & 1'6pargne au sein de l'entreprise (36,2 %),
 
- & l'investissement (0,9 %),
 
- A la consommation du m6nage (30,3% du total des entreprises),et 
- A l'pargne familiale (2,8 % des entreprises interrog~es). 

Mais ces rdsultats sont globaux et ne traduisent pas la r~alitd
 
des secteurs et branches d'activitd pris isoldment. Aussi, il
 
convient de retracer, par branche d'activitd, la destination du
 
gain en cas de bonne affaire.
 

Tableau 36
 

Distribution. par secteur et cat&rie d'activit6, 
de la destination du gain dans une bonne affaire 

(en I des entreprises de la branphe concern~e) 

Emploi du gain pour :
 

Achat Achat Epargne Investis- Cons. Epargne TOT 
M.P. Equipement Entreprise sement nage famille
 

PRONCTION 

Habillement 24.4 7.0 27.0 2.0 36.0 4.0 100.0
 

Bois 25.6 13.7 20.5 0.0 32.5 7.7 100.0
 

MHtal 44.3 9.0 23.8 0.0 22.1 0.8 100.0
 

SERVICES
 

Rp. Vdhicules 3.2 4.2 63.2 0.0 29.5 0.0 100.0
 
Rp. Electricit6 7.7 10.8 50.8 0.0 30.8 0.0 100.0
 
Autres Services 0.0 4.5 77.3 9.1 9.1 0.0 100.0
 

CONSTRUCTION
 

T~cheronnat 0.0 0.0 28.6 4.8 61.9 4.8 100.0 

21.4 8.5 36.2 0.9 30.3 2.8 100.0 
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----------------------------------------------------------------

CHAPITRE VII
 

Lr CAPITAL TECHNIQUE DANS LES ENTREPRISES
 
DU SECTEUR INFORMEL
 

1. L'importance du capital technique
 

45 % des entreprises du secteur production sont dot~es d'un
 
6quipement lourd. Ce pourcentage est de 36 % dans le secteur des
 
services et de 24 % dans le t&cheronnat. Toutefois, ces pourcen­
tages varient d'une branche l1'autre d'un m~me secteur.
 

Par cat~gorie d'activitd, le pourcentage des entreprises
 
poss~dant des 6quipements lourds et leur valeur moyenne A l'achat
 
sont donnds par le d~tail ci-aprds.
 

Distribution, par secteur et cat~gorie d'activit6, du pourcentage
 
d'entreprises disposant d'1quipements lourds
 
et de la valeur moyenne de ces 6guipenents
 

Pourcentage Valeur
 
d'entreprises moyenne en F.CFA
 
possddant un des dquipements
 

dquipement lourd & l'achat
 

PRODUCTION 45,3 504.203
 

Habillement 62,5 297.926
 
Bois 34,7 954.762
 
MCtal 40,8 404.890
 

SERVICES 35,5 336.013
 

Rep. V~hicuies 24,0 207.421
 
Rdp. Electricitd 41,8 185.542
 
Autres Services 65,2 814.066
 

CONSTRUCTION 24,0 
 40.750
 

Tacheronnat 24,0 40.750
 

Ii ressort de ce tableau que ce sont les entreprises des branches
 
"habillement" et coiffure-tressage" qui sont le plus 6quip~es, la
 
valeur moyenne des 6quipements 6tant relativement importante chez
 
les coiffeuses-tresseuses.
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---- --- --- --- --- ----------

Hormis la branche "coiffure-tressage", les entreprises ont
 
indiqu6 que la valeur actuelle serait au minimum de 30 %
 
suprieur & leur valeur d'achat.
 

S'agissant du mobilier et petit mat~riel, le pourcentage

d'entreprises poss~dant ce type d'6quipement est nettement plus
 
important que pour 1'6quipement lourd.
 

Dans les secteurs des services et de la construction, la valeur
 
moyenne du mobilier et petit mat~riel est pratiquement 6gale,

sinon supdrieure A la valeur des 6quipements lourds. Cette situa­
tion est normale dans la mesure oi les entreprises de ces sec­
teurs utilisent pour leur travail des outils en quantitd
 
importante.
 

Distribution. par secteur et cat~gorie d'activit6. du Dourcentage
 
d'entreprises disDosant d'qauipements lgers
 
et de la valeur movenne de ces dauipements
 

Pourcentage Valeur moyenne
 
d'entreprises en F.CFA A la
 
poss~dant un vente du mobilier
 
6quipement lger et mat~riel
 

PRODUCTION 78,7 189.167
 

Habillement 76,9 127.737
 
Bois 81,4 227.058
 
M~tal 77,6 202.331
 

SERVICES 86,0 268.605
 

Rep. V~hicules 88,5 286.280
 
Rdp. Electricit6 80,6 143.333
 
Autres Services 91,3 519.190
 

CONSTRUCTION 60,0 
 278.300
 

T~cheronnat 60,0 
 278.300
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En d6finitive, on peut considdrer que plus de 80 % des
 
entreprises de production et de services sont relativement
 
6quip~es, et que 3 tAcherons sur 5 disposent d'outils de travail
 
d'une valeur sup~rieure A 100.000 F CFA. Cette situation d6montre
 
l'importance du capital technique chez les entreprises du secteur
 
informel. Elie reflbte 6galement le dynamisme de ces entreprises
 
et la part non n~gligeable qu'elles occupent dans la formation
 
brute du capital fixe A l'chelle nationale.
 

2. Sources du capital technique de d6part
 

Sur 533 entrepreneurs interrog~s, 429, soit 80,5 %, ont utilis6
 
leur 6pargne personnelle comme premidre source de financement
 
pour cr~er leur emploi. Cetti performance est tout simplement
 
remarquable. Par comparaison, Georges NIHAN et Eric DEMOL (1) in­
diquaient que 46 % des entreprene-_s du secteur non structur6 de
 
Yaoundd avaient utilis6 leur epargne personnelle comme premi~re
 
source de financement de leur entreprise au d~marrage.
 

Si l'on connait la valeur des actifs immobilis~s au moment de
 
l'enqu&te, on ne dispose pas d'informations concernant les mises
 
de fonds de depart. Ii reste que le financement sur fonds propres
 
des entreprises est la r~gle en ce qui concerne le secteur
 
informel.
 

On peut penser que cette dpargne provient pour partie des revenus
 
accumul~s par les entrepreneurs lorsqu'ils 6taient employ~s dans
 
le secteur moderne, mais il est plus que probable que cette
 
6pargne soit le r~sultat d'une capitalisation des bdn~fic~s
 
accumul~s durant quelques ann~es de travail.
 

Toutefois, les entreprises de coiffure-tressage ont indiqu6 que
 
l'pargne personnelle n'a pas 6t6 la principale premiere source
 
de financement. En effet, 47,8 % des coiffeuses-tressage ont
 
financd leur entreprise au d~marrage A l'aide de leur 6pargne
 
personnelle, mais 52,2 % n'ont pu monter leur entreprise qu'avec
 
l'aide de la famille. En dehors de la colffure-tressage, l'aide
 
familiale constitue la deuxidme source Ie financement des
 
entreprises A leur crdation.
 

Sur 533 entrepreneurs, 2 seulement ont financb au depart leurs
 
entreprises A l'aide d'un hdritage, 4 & l'aide d'un emprunt A un
 
petit pr~teur professionnel, 1 A partir d'un emprunt & une banque
 
et 4 A l'aide d'un pr~t d'une association privde.
 

Ainsi, le recours A l'emprunt bancaire ou non bancaire est une
 
forme exceptionnelle de financement du secteur informel. Nous
 
aurons l'occasion de revenir sur les contraintes qui pbsent sur
 
les entreprises en mati~re de credit.
 

(1) 	Georges NIHAN et Eric DEMOL : "Le secteur non structur6
 
moderne de Yaound&' - OIT 1982
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Comme pour le d~marrage, le financement de 1'investissement
 
supplmentaire des entreprises a bt6 possible, en grande partie,
 
grAce A 1'pargne personnelle.
 
Le financement de 1'investissment supplmentaire de 335
 
entreprises a dtd possible pour :
 

- 89,6 % A partir d'une epargne personnelle,
 
- 5,1 % avec 1'aide de la famille,
 
- 0,6 % grace A un h6ritage,
 
- 1,2 % A l1'aide d'un emprunt A un petit pr~teur professionnel,
 
- 0,3 % grace & un emprunt A une banque,
 
- 0,6 % avec l'aide du gouvernement, et
 
- 2,6 % grace A Lui emprunt A une association priv~e.
 

3. Financement des nouveaux investissements
 

Si 1'6pargne personnelle a 6t6 la rcgle dans le financement de 
depart, il n'en va pas de m~me pour le financement des nouveaux 
investissements. 
283 entrepreneurs sur 553, soit 50,7 %, ont indiqu6 qu'ils 
avaient r~alisd de nouveaux investissements autres que les inves­
tissements du d6part dans les conditions suivantes : 

- 78, soit 27,6 %, A l'aide de b~n~fices accumuls, 
- 22, soit 7,8 %, avec 1'aide de la famille, 
- 90, soit 31,8 %, en empruntant A une banque ou A un petit 

pr~teur, 
- 92, soit 32,5 %, avec 1'aide de 1'Etat, et 
- 1 seul, soit 0,4%, en empruntant A une association cooperative.
 

Pour chaque branche concern~e, la source de financement des
 
nouveaux investissements est donnde par le d~tail ci-aprbs.
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------------------------------- ---------------------------------------------

Distribution. par secteur et cat6orie d'activith, de la
 
source de financeaent des nouveaux investlssesents 

(en I des entrevrises de la branc)
 

Financeent des investissenents par :
 

Eparqne/ Aide de Euprunt A Aide de Euprunt Aune TOT.kL 
Gains la faville une Banque l'Etat 	 association
 

coop6rative
 

PROWCTIOX
 

Habillement 29.2 4.6 53.8 12.3 0.0 100.0
 
Bois 	 30.4 5.4 37.5 26.8 0.0 100.0
 
Mtal 	 40.4 8.8 12.3 38.6 0.0 100.0 

SERVICES
 

RHp.Vhicules 10.5 7.9 42.1 36.8 2.6 100.0
 
Rdp.Electricit6 20.0 11.1 17.8 51.1 0.0 100.0
 
Autres Services 71.4 28.6 0.0 0.0 0.0 100.0
 

CONSTRUCTION
 

Tdcheronnat 6.7 6.Y 20.0 66.7 0.0 100.0
 

TOTAL
 
-----	 27.6 
 7.8 31.8 32.5 0.4 	 100.0
 

--------------------------------------------------------------------------------- f----


Pour les nouveaux investissements, le recours A un pr~t et le
 
concours de l'Etat deviennent les principales sources de
 
financement, parce que les entreprises sont A mme de prdsenter
 
des gages et parce qulil existe certaines facilitds mises en
 
place par les pouvoirs publics (credit artisanal, organismes de
 
promotion, etc...).
 

4. Projets d'investissement des entrepreneurs
 

Sur 540 entrepreneurs interrog~s, 295 (soit 54,6 %) ont indiqu6 
qu'ils 6taient d~cidds a investir dans les prochains mois. La 
decision d'investir concerne plus de 60 % des entreprises des
 
branches de l'habillement, du bois, de la reparation electricite
 
et du t~cheronnat.
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Les projets des entrepreneurs ne concernaient pas toujours un
 
seul type d'investissement. Parmi ces 295 entrepreneurs :
 

- 249, soit 84,4 %, formaient le projet d'acheter un dquipement, 
- 76, soit 25,5 %, 6taient d~cid~s & acheter un moyen de trans­

port, et 
- 193, soit 65,4 %, souhaitaient aggrandir leur atelier ou cons­
truire un b~timent. 

L'achat d'6quipements est unanimement voulu par toutes les
 
entreprises concern~es par un projet d'investissement : il con­
stitue la premiere priorit6 des entreprises sous-6quip~es ou dont
 
1'6quipement est v~tuste, ou encore dont 1'6quipement n'arrive
 
pas A satisfaire aux besoins de la demande.
 

L'achat de moyens de transport est surtout le fait des
 
entreprises des branches du bois, du m~tal, de la reparation de
 
v~hicules, de la reparation 61ectricit6 et du t~cheronnat. Ii
 
l'est dans une moindre mesure pour les entreprises de la branche
 
habillement : ce sont surtout les entreprises de confection
 
(tailleurs-couturiers) qui sollicitent l'achat d'un v~hicule.
 
Aucune coiffeuse-tresseuse n'a inscrit le projet d'acheter un
 
moyen de transport dans sa decision d'investissement.
 

Comme pour l'achat d'6quipement, l'aggrandissement de l'atelier
 
ou la construction d'un batiment est une preoccupation de toutes
 
les branches d'activit6 du secteur informel.
 

135
 



CHAPITRE VIII
 

LES ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL DANS LE CONTEXTE
 
JURIDIQUE, INSTITUTIONNEL ET FISCAL DU SENEGAL
 

I -	L'environnement juridiaue
 

1. Le cadre juridigue des entreprises du S~n~gal
 

Pour 6tre formellement reconnues, les entreprises s~ndgalaises
 
doivent avoir une existence et un statut fiscal qui d~coulent de
 
l'application des diffdrents codes d'inspiration "frangaise".
 

Pour 6tre r~guli~rement 6tablies, les entreprises doivent au
 
pr~alable 6tre immatricul~es au registre du commerce. Cette
 
formalit6 de d~part est obligatoire pour toutes les entreprises
 
quelque soit la forme juridique adopt~e par celles-ci (soci~tds
 
commerciales ou entreprises individuelles) et quelque que soit
 
l'activit6 ou la profession exerce. L'immatriculation au
 
registre du commerce conf~re A l'entreprise ou A l'entrepreneur
 
une existence juridique de base.
 

Depuis quelques ann~es, cette formalitd a 6t6 consid~rablement
 
all~g~e. Pour les entrepreneurs individuels, quelques documents
 
de base (pi~ce d'identit6, certificat de residence, demande
 
d'immatriculation) suffisent pour qu'au bout de quelques jours
 
ils soient immatricul~s au r~gistre du commerce, moyennant des
 
droits qui s'elvent A environ 10.000 F.CFA.
 
G~n~ralement, la procedure d'immatriculation n'exbde pas une
 
semaine normale.
 

Pour les soci~t~s (en nom collectif, A responsabilit6 limit~e,
 
anonymes ou en commandite par actions), les droits sont plus
 
6lev~s : se sont g~n6ralement les notaires qui se chargent de 
leur immatriculation auprds des greffes des tribunaux de 
commerce. 

2. Le comportement uridige des entreprise.-s d secteur informel
 

Sur 	les 558 entreprises de l'chantillon, seulement 81 (soit
 
14,5% du total) sont immatricul~es au registre du commerce.
 
On 	peut penser que ce faible pourcentage est dfi A deux raisons
 
essentielles :
 

i/ les entreprises du secteur non structur6 ne sont pas tou­
jours au fait des nouvelles procedures qui ont 6t6
 
instaurees et ne sont pas au courant des d~marches qu'elles
 
doivent effectuer ;
 

ii/ 	en 6tant immatricules au registre du commerce, les entre­
prises pensent que cette formalit6 les contraindra A cer­
taines obligations qui pourraient se retourner contre elles.
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Ii ne fait pas de doute que le paiement des droits (9.000 F.CFA)
 
est A la port~e de ces entreprises. Mais en demandant leur im­
matriculation au registre du commerce, les entreprises sont
 
tent~es de croire que cette procedure est de nature A les mettre
 
sous la coupe de l'Administration, qu'elles considdrent comme
 
hostile A leur 6gard. II faut bien admettre qu'en dehors de la
 
Chambre de Commerce ou de la Chambre des Mdtiers, peu
 
d'institutions sont A m~me de faire connaitre le bien-fond6 des
 
formalit~s A effectuer et les d~marches n~cessaires A accomplir.
 
On comprend, dans ces conditions, que 81,8 % des entreprises
 
interrog~es aient exprim6 le besoin de se familiariser aux
 
r~glements administratifs. Les m~dias (radio, t~l~vision,
 
journaux) auraient pu contribuer & la connaissance des
 
r~glementations en vigueur. Or peu de choses ont 6td faites de ce
 
c6t6.
 
M~me les entreprises du secteur moderne ont recours fr~quemment
 
aux services de cabinets sp~cialis~s pour leur information. Mais
 
l'appel A des bureaux privds est hors de portde des petites
 
entreprises du secteur non structure.
 

Dans le d~tail, le pourcentage des entreprises immatricules au
 
registre du commerce, rapportd au total des entreprises de la
 
branche concernde, est donn6 par le d~tail ci-aprbs.
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------------------------- ------------- -----------

- - --- ---

- - - --- ---

---------------------------------------------------------------

Pourcentage des entreprises immatricules au registre
 
du commerce par cat~gorie d'activit6
 

(en nombre et % des entregrises de la branche concern~e)
 

Nombre Nombre Pourcentage
 
d'entreprises d'entreprises
 
immatricules 	 de la branche
 

figurant dans
 
1'&chantillon
 

(1) 	 (2) (1) : (2)
 

PRODUCTION 45 	 347 13,0
 
-


Habillement 5 104 4,8
 
Bois 25 118 21,2
 
M6tal 15 125 12,0
 

SERVICES 	 31 186 16,6
 

R~p.V6hicules 13 96 13,6
 
R~p.Electricite 9 67 13,4
 
Autres Services 9 23 39,1
 

CONSTRUCTION 5 	 25 20,0
 

T~cheronnat 5 	 25 20,0
 

TOTAL
 

81 	 558 14,5
 

Ainsi, il apparait que ce sont les coiffeuses-tresseuses qui sont
 
au premier rang des entreprises immatricul~es au registre du
 
commerce, suivies des entreprises de la branche du bois et des
 
tAcherons.
 
On peut y trouver & ces trois branches quelques motifs A leur im­
matriculation au registre du commerce.
 

Chez le$ coiffeuses-tresseuaes
 

Gen~ralement, les coiffeuses-tresseuses on pignon sur rue : elles
 
ont une devanture, une enseigne commerciale et un dquipement
 
lourd non n~gligeable.
 
Parce qu'elles sont connues et qu'elles ont besoin de justifier
 
leurs investissements, les coiffeuses-tresseuses sont incitdes A
 
exister sous une forme legale. Ii s'y ajoute qu'elles sont plus
 
instruites que les entrepreneurs des autres branches, et qu'elles
 
sont par consequent plus familiaris~es avec la lgislation
 
commerciale.
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Chez les entreprises de la branche "bois"
 

C'est surtout chez les menuisiers-db~nistes que l'on rencontre le
 
plus d'entreprises immatricul~es au r6gistre du commerce. Pour­
quoi ? Parce que les menuisiers-6b~nistes sous-traitent
 
frdquemment avec de grandes entreprises du B.T.P., et ils sont
 
donc tenus d'appliquer une facturation normale. Par ailleurs, les
 
menuisiers-6benistes sont appel~s A produire pour les besoins des
 
entreprises du secteur moderne, et travaillent dgalement pour des
 
particuliers qui exigent des devis et factures en r~gle. De plus,
 
certaines entreprises de menuiserie-db~nisterie ont acc~s A des
 
marches publics, m~me si ces marches sont d'un montant limite.
 

Etant donn6 qu'elles sont appelees & travailler avec le secteur
 
moderne, public comme priv6, les entreprises de menuiserie­
6b~nisterie sont tenues d'avoir une existence l6gale. C'est ce
 
qui explique que certaineL. d'entre elles se soumettent aux
 
formalit6s d'immatriculation au registre du commerce.
 

Chez les entreprises de tAcherons
 

Les raisons qui conduisent certaines de ces entreprises A ftre
 
immatriculhes au registre du commerce sont les m~mes que pour les
 
entreprises de menuiserie-6b~nisterie.
 

II - L'environnement fiscal
 

1. Le regime fiscal au S~n4gal
 

Une fois immatriculees au registre du commerce, les entreprises
 
doivent effectuer une declaration d'existence auprbs de la Direc­
tion des Imp6ts, en vue de leur inscription au r6le g~n~ral des
 
patentes et de leur attribution d'un num~ro de compte
 
contribuable.
 
Pour une meilleure compr~hension du r~gime de taxation qui frappe
 
les entreprises et les particuliers, il convient au pr~alable de
 
d~crire la fiscalite telle qu'elle est appliqude au Sdn~gal.
 

1.1. Les imp6ts nergus u S~n~gal
 

Au Sdn~gal, les imp6ts sont classes dans l'une des categories
 
suivantes :
 

- les imp6ts directs qui comprennent
 
* les imp6ts sur les revenus
 
• les anciennes contributions
 

- les imp6ts indirects qui sont constitu~s
 
" des taxes sur le chiffre d'affaires (TVA, TPS)
 
" des taxes int6rieures
 

- les droits d'enregistrement qui comprennent
 
* les droits d'enregistrement proprement dits
 
* les droits de timbre
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Les entreprises du secteur formel comme du secteur informel sont
 
toutes concerndes par l'une des categories d'imp6ts 6num~r~es
 
pr~c~demment.
 

1.2. La fiscalit6 directe
 

Au S~ndgal, la fiscalit6 directe repose sur un double syst~me de
 
taxation des revenus :
 

- chaque revenu est d'abord considdr6 dans sa cat~gorie ou "cel­
lule", et il supporte en principe un imp6t special A cette
 
cat~gorie dit "imp6t c~dulaire" ;
 

- les revenus sont ensuite group~s par un b6n~ficiaire (chef de
 
famille), et le revenu global ainsi ddtermin6 supporte un
 
second imp6t d~nomm6 "imp6t g~n6ral sur le revenu".
 

Ce systdme de taxation des revenus est compl~t6 :
 

- par un systdme d'imp6ts indicaires assis non sur des revenus,

mais sur la valeur d'usage des biens poss~dds ou utilis~s ;
 

- par un systdme d'imp6ts forfaitaires visant A obtenir une con­
tribution minimum de chaque personne physique ou morale.
 

1.2.1. Les imp6ts cdulaires
 

Tous les revenus susceptibles d'etre soumis 1'imp6t sont
 
classes en diffrentes categories administratives appeles

c~dules, qui constituent des entit~s fiscales distinctes.
 

Actuellement, le syst~me fiscal s~n6galais distingue cinq

c~dules, c'est-A-dire cinq categories de revenus
 

- les b~ndfices industriels et commerciaux (BIC),
 
- les b~ndfices non commerciaux (BNC),
 
- les revenus fonciers,
 
- les revenus des capitaux mobiliers,
 
- les traitements et salaires.
 

Chaque catdgorie de revenus est l'objet d'une taxation
 
sp6cifique; le taux de l'imp6t est d~fini pour chaque c~dule.
 
Dans le cas qui nous intdresse ici, c'est-6-dire les entreprises,
 
nous passerons en revue le regime de l'imp6t BIC, le regime de
 
l'imp6t c6dulaire du minimum fiscal, l'imp6t gdn~ral sur le
 
revenu et l'imp6t A la charge des employeurs.
 

a) L'imp6t sur les b6n~fices industriels, commerciauxet agri-


Le BIC est perqu, chaque ann~e, sur les b~n~fices nets des
 
activit~s industrielles, commerciales et agricoles.

Les personnes physiques ayant un chiffre d'affaires annuel
 
supdrieur A 50 millions de F.CFA sont imposdes au regime du
 
b~ndfice r~el ; les autres personnes physiques peuvent opter pour

le r.gime du forfait.
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Pour les personnes physiques, les taux varient en fonction du
 
revenu annuel. Pour les revenus annuels variant de 0 A 240.000
 
F.CFA, le taux d'imposition du BIC est nul. Pour des revenus al­
lant de 240.000 A 480.000 F.CFA, le taux d'imposition est de 16%.
 
Ii est de 28 % pour les revenus annuels sup~rieurs A 480.000
 
F.CFA. 

Pour les socidt~s, le taux est de 33,3 %, avec un minimum de 
500.000 F.CFA verses sous forme d'acompte et deductible de 
l'imp6t dQ dans le cadre du BIC.
 

Sont exon~r~s du BIC, les organismes et cooperatives agricoles,
 
les organismes charges des logements A loyer mod~r6 et le credit
 
agricole. Sont 6galement exon~r~s du BIC, 50 % des b6nbfices qui
 
sont rdinvestis dans les trois ans dans la construction de
 
b&timents A usage industriel, touristique ou d'habitation.
 

Sont imposables A 1'imp6t c~dulaire sur les b~n~fices industriels
 
et commerciaux et sur les b~n~fices de l'exploitation agricole :
 

- les btnfices des soci~t6s de capitaux, quel que soit leur ob­
jet (soci~t~s anonymes, socidt~s A responsabilit6 limit~e, 
socidt~s en cozimanlite simple ayant opt6) ; 

- les b~ndfices des socift~s civiles dans certains cas
 
- les b~ndfices des professions commerciales ;
 
- les b~n~fices des professions industrielles ;
 
- les b~ndfices des professions artisanales ;
 
- les b~nbfices de l'exploitation agricole
 
- certains b~n~fices ne relevant pas des professions en cause,
 
mais compris express~ment par la loi dans la c~dule des BIC.
 

Est artisan, au point de vue fiscal, le travailleur ind~pendant
 
qui exerce une industrie 'manuelle" et cherche, ce faisant, A
 
rdaliser la valeur de son travail.
 
Sont assimil~s aux artisans certains petits entrepreneurs
 
inddpendants (exemple : chauffeurs).
 
Les artisans et assimilds b~n~ficient d'un taux de faveur en
 
matidre d'imp6t c6dulaire.
 

Ii y a enrise & l'endroit oi il y a exercice habituel d'une
 
activitd commerciale.
 
La localisation territoriale de l'activit6 commerciale rbsulte
 
ordinairement de l'existence d'un "ta.lissement", c'est-A-dire
 
- d'un organisme industriel ou commercial
 
- install6 A demeure
 
- et poss~dant un autonomie propre.
 

L'imp6t est 6tabli chaque ann~e sur les b~n~fices obtenus pendant
 
l'annde pr~c~dente.
 
Le b~n6fice imposable est calculd A partir du b~n~fice net auquel
 
on fait subir, pour des raisons puremunt fiscales, certaines cor­
rections qui sont :
 

.les unes, des augmentations,
 

.les autres, des r4factions.
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Le b~n~fice net est donnb par la formule suivante :
 
Rdsultat net = Produit brut - Charges.
 

Le produit brut est 6gal au B~n~fice brut d'exploitation, major6
 
des gains divers et des plus-values.
 
Les charges sont constitudes des frais et pertes.
 
Or les r~gles de determination du b~n~fice imposable ne peuvent
 
s'appliquer que si l'entreprise A imposer tient une comptabilit6
 
r6guli~re et compl~te.
 

Comme les petites et moyennes entreprises ne peuvent pas toujours
 
tenir une telle comptabilitd, le code g~n6ral des imp6ts a prdvu
 
deux r6gimes de determination du b~nfice imposable :
 

- le regime du forfait (6valuation approch~e du b~n~fice), et
 

- le regime du b6n~fice rdel (6valuation precise du b~ndfice).
 

i/ Imposition au forfait
 

Le regime du forfait s'applique aux entreprises de petite et
 
moyenne importance. Ii comporte une 6valuation approchde du
 
b6n~fice imposable normal. La procedure d'imposition comprend es­
sentiellement :
 

- la notification au contribuable de l'valuation du b~n~fice
 
faite par l'inspecteur,
 

- en cas de d~saccord, la fixation du b~n~fice par la commission
 
des imp6ts directs.
 

Le contribuable est soumis & des obligations r~duites.
 

Les contribuables relevant du regime du forfait doivent
 

- souscrire une declaration sp~ciale contenant divers renseigne­
ments sur leurs conditions d'exploitation et leur train de vie,
 

- produire sur demande certaines justifications comptables.
 

La declaration sp~ciale est A adresser spontan~ment avant le ler
 
Fdvrier de la prepiere annie de chaque pdriode biennale A l'agent
 
chargd de l'assiette.
 
Cette declaration, souscrite sur des imprim6s r~glementaires,
 
doit mentionner :
 

- le montant des achats de l'ann~e prdcddente (pay6s ou non),
 
- le montant des ventes de l'ann~e pr~c~dente (paydes ou non),
 
- la valeur globale au prix de revient des stocks au ler Janvicr
 

et au 31 D~cembre de l'ann~e pr~c~dente,
 
- le nombre d'ouvriers ou d'employ~s,
 
- le montant des salaires pay~s,
 
- le montant annuel des loyers professionnels et priv~s,
 
- le nombre et la puissance des automobiles utilitaires ou de
 
tourisme,
 

- la liste des personnes vivant au foyer.
 

Les forfaitaires sont dispenses de 
comptables compl~tes. Mais ils 

produire des justifications 
doivent tenir et presenter sur 

demande 
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- un registre rdcapitulM par ann~e, pr~sentant le d6tail des
 
achats, appuy6 des factures et autres pieces justificatives, et
 

- si leur commerce concerne ou englobe des operations autres que
des ventes (prestations de services notamment), un livre jour­
nal servi au jour le jour, et pr~sentant le detail des recettes 
aff~rentes aux opdrations autres que les ventes.
 

Si le contribuable fait d~faut de produire la d~claration
 
sp~ciale dans le d~lai legal, il est tax6 d'office 
forfaitairement. Sa cotisation est alors major~e de 25 %, mais 
seulement, pour la premidre annde biennale. 

Le b~ndfice forfaitaire est une dvaluation "approch~e" des
 
r~sultats nets annuels que l'entreprise peut produire

normalement.
 
Ii est 6gal A la diff6rence : Produit brut - Charges.
 

Le produit brut est donn6 par la formule :
 
(Ventes + Stock final) - (Achats + Stock final).
 

Ii n'est pas tenu compte des gains exceptionnels (notamment des
 
plus-values sur des 6lments de l'actif immobilis6) r~alis6s en
 
cours d'exploitation.
 

Sont 6cart~es des charges :
 

- les charges exceptionnelles (notamment les moins-values sur
 
6lments d'actif) ;
 

- les charges dont la deduction est incompatible avec la dispense

de produire une comptabilit6 compldte, et notamment les
 
provisions.
 

Mais les autres charges sont prises en consideration :
 

- d~penses de personnel,
 
- loyer des locaux professionnels,
 
- assurances professionnelles,
 
- imp6ts professionnels d~ductibles,
 
- charges financibres (si elles sont connues),
 
- amortissements,
 
- frais divers (transports, 6clairage, entretien, etc...),

sauf A substituer une 6valuation approche A leur determination
 
rigoureuse.
 

L'6valuation du b6n~fice forfaitaire est notifi~e au contribuable
 
sous pli recommand6, avec assignation d'un d6lai de vingt jours
 
pour r~pondre.
 
Deux cas peuvent se produire.
 

Dans le premier cas, le contribuable accepte le forfait propose :
 

- soit express~ment dans sa rdponse,
 
- soit tacitement en ne r~pondant pas dans le d~lai de vingt


jours imparti.
 
Le forfait est alors d~finitivement fixd.
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Dans le deuxi~me cas, le contribuable refuse d'accepter le for­
fait propose. En ce cas (et si, apr~s discussion, le d~saccord
 
persiste), le litige est obligatoirement soumis A une commission.
 
La commission, saisi du d~saccord, fixe le forfait qui sert alors
 
obligatoirement de base A l'imposition. Le forfait est 6tabli
 
pour une p~riode de deux ans.
 

Une fois fixd, le forfait subsiste sans changement pour les
 
p~riodes biennales ult~rieures (renouvellement par tacite
 
reconduction) :
 

- tant que le chiffre d'affaires reste au-dessous de la limite,
 
- et tant qu'il n'y a pas d~nonciation, soit par l'agent charg6


de l'assiette, soit par le contribuable.
 

ii/ Imposition au r~gime du b~n~fice reel
 

Ne reldvent pas du regime du forfait, quelle que soit
 
l'importance de leur chiffre d'affaires
 

- & titre obligatoire, les soci6t~s 
- A titre facultatif, les contribuables remplissant les condi­
tions requises pour relever du regime forfait et qui optent ex­
pressement pour le r6gime du b~n~fice r~el (m~me en cours de 
pdriode biennale). 

Cette option :
 

- doit dtre notifi~e A l'agent charg6 de l'assiette des imp6ts
 
directs de leur residence avant le ler Fevrier de l'ann~e au
 
titre de laquelle 1'imposition est 6tablie,
 

- est valable pour ladite ann~e et les deux anndes suivantes,
 

- est irrdvocable pendant cette pdriode m~me s'il intervient un
 
changement des chiffres d'affaires limites,
 

- doit &tre renouvelde A son expiration .
 

L'option impose au contribuable toutes les obligations qui

r~sultent du regime du b~ndfice rdel (declaration, production de
 
documents, tenue d'une comptabilit6).
 
Elle l'expose aux sanctions pr~vues en cas de manquement & ces
 
obligations.
 

b) 	L'imp6t du minimum fiscal (I.M.F.)
 

Ii est perqu, chaque ann~e, sur les personnes physiques ag~es de
 
plus de 14 ans. II se compose de deux imp6ts :
 

i/ 	de la taxe reprc;entative de l'imp6t minimum fiscal (TRIMF):
 
cette taxe s'applique aux personnes qui regoivent un salaire
 
ou une retraite. Elle est retenue A la source. La TRIMF est
 
un montant fixe qui depend du revenu : elle varie de 900
 
F.CFA A 18.000 F.CFA ;
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ii/ 	de l'imp6t du minimum fiscal : cet imp6t s'applique A toutes
 
les autres personnes physiques. C'est un montant fixe qui
 
est fonction du revnnu : il varie de 600 F.CFA A 12.000
 
F.CFA.
 

Sont exonr~s de l'IMF les handicap~s et enfants inscrits dans
 

les 6tablissements scolaires.
 

c) L'imp6t gan~ral sur le revenu
 

L'I.G.R. est une surtaxe progressive pergue chaque ann~e sur le
 
revenu total de toutes Jes personnes physiques ayant une
 
residence permanente au S~n~gal, quelque soit leur nationalit6.
 

Sont exonr~s de l'IGR, les revenus nets inf~rieurs & 320.000
 
F.CFA et les revenus du personnel diplomatique 6tranger.
 

Sont deductibles de l'I.G.R. :
 

- les int~r~ts sur pr~ts et dettes,
 
- les arri~r6s d'int(r&ts sur obligations,
 
- le montant verse au titre de l'imp6t c~dulaire,
 
- les cotisations volontaires A des caisses de retraite et les
 

primes d'assurance-vie jusqu'& 5 % du revenu profesionnel net, 
- 10 % des b~n~fices r~investis dans des projets agr66s. 

Le 	revenu imposable est divis6 en un certain nombre de tranches
 
en fonction de la taille de la famille (syst~me du quotient
 
familial), une part .tant affect~e A chaque adulte, qu'il soit
 
c~libataire, mari6, divorcd ou veuf, et une demi-part A chaque
 
enfant, le nombre de parts maximum dtant fix6 A 5.
 

Les taxes d'imposition vont de 12 % minimum pour les revenus
 

salaires et indemnit~s versds.
 

sup~rieurs A 320.000 F.CFA & 
sup~rieurs A 14.000.000 F.CFA. 

60 % maximuw pour les revenus 

d) Imp6ts a la charge des employeurs 

II s'agit de la contribution 
employeurs (C.F.C.E.). Elle est 

forfaitaire 
percue sur 

A la 
les 

charge des 
traitements, 

La 	 CFCE s'@lve A 3 % des salaires verses aux ressortissants
 
s~n~galais, et 6 % des salaires verses aux 6trangers.
 
Sont exondrdes de la CFCE : l'Administration centrale, les
 
collectivit~s locales, les institutions publiques 6trang~res et
 
les 	institutions internationales.
 

1.2.2. Les imp6ts indiciairep
 

Ii existe actuellement deux types d'imp6ts indiciaires au
 
S~n~gal: les imp6ts fonciers et les imp6ts professionnels.
 
Les imp6ts fonciers sont :
 

- la contribution foncire sur les propri~t6s baties (CFPB),
 
- la contribution foncihre sur les propri~t6s non baties (CFPNB),
 
- la surtaxe fonci~re.
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Les 	imp6ts professionnels sont
 

- la contribution des patentes,
 
- la contribution des licences.
 

a) 	La contribution des patentes
 

La patente est pergue chaque anne sur le personnes physiques
 
exergant une activit6 commerciale, industri;1le ou une profession
 
libdrale.
 
La patente donne lieu & deux pr~l~vements :
 

i/ 	un taux fixe qui varie jusqu'& un maximum de 650.000 F.CFA
 
en fonction du chiffre d'affaires, des effectifs et de la
 
valeur du materiel utilis6 dans l'entreprise ;
 

ii/ 	un prdl~vement proportionnel qui varie entre 0 et 15 % et
 
qui s'applique A la valeur locative des locaux.
 

Dans les micro-commerces des marches urbains, la patente est
 
6gale A environ 6.300 F.CFA/an. Elle est fonction de la taille de
 
l'6choppe et du stock de marchandises.
 

Sont exon~rds de la patente :
 

- les industries de crdation r~cente et ce, pendant les cinq pre­
mieres anndes d'exploitation,
 

- les artisans, exploitants agricoles et pfcheurs.
 

b) 	La contribution des licences
 

La licence est pergue chaque ann~e sur tous les vendeurs de bois­
sons alcolis~es. Le tarif des licences varie entre 5.000 et
 
100.000 F.CFA, en fonction de la catdgorie de l'tablissement et
 
de son emplacement.
 

1.3. La fiscalitd indirecte
 

La 	fiscalitd indirecte concerne les imp6ts suivants
 

- les droits d'enregistrement,
 
- les taxes sur les biens et services,
 
- les imp6ts sur le commerce et les transactions internationales,
 
- les droits de timbre.
 

On 	se limitera A ddcrire certaines taxes sur les biens et servi­

ces 	et les droits de timbre.
 

1.3.1. Les taxes sur les biens et services
 

Celles-ci comprennent :
 

- la taxe sur la valeur ajout~e (TVA),
 
- la taxes sur les prestations de services (TPS),
 
- les droits de consommation,
 
- la taxe sur les contrats d'assurance,
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- la taxe sur les v~hicules A moteur,
 
- la taxe sp~ciale sur les v~hicules de soci~t~s,
 
- la taxe sur les armes & feu.
 

a) La TVA et la TPS
 

Ces deux taxes sont perques sur la valeur ajout~e dans le secteur
 
manufacturier, l'artisanat et les autres activit~s productives, A
 
l'exception des activit~s agricoles et salarides.
 

La TVA frappe les importations et toute operation de production,
 
tandis que la TPS porte sur les prestations de services.
 
La TVA ne s'applique ni au commerce de gros, ni au commerce de
 
d~tail. Pour les importations, la base d'imposition est la valeur
 
c.a.f. augment~e de tous autres 	droits et taxes d'importation.
 

Sont exondrds de la T.V.A. et de la T.P.S.
 

- les exportations,
 
- les services administratifs rendus par des organismes publics,
 
- la vente d'immeubles,
 
- les op6rations des compagnies d'assurances,
 
- 1'importation et la vente de produits pour le compte de l'Etat,
 
- 1'importation de p6trole brut et les autres importations figu­

sur la liste publi6e au Journal 	Officiel du 13 Juillet 1979.
 

Les taux auxquels s'appliquent la TVA et la TPS sont donn~s comme
 
suit :
 

T.V.A. 	 Taux
 
En %
 

Taux normal 20
 
Taux r~duit (denr6es alimentaires
 
essentielles, fuels et diverses
 
matidres premieres) 7
 
Taux interm~diaires 34
 
Taux maximum (produits de luxe) 50
 

T.P.S. 

Taux normal 
Manifestations sportives et cultu­
relles, services des m~decins et 
avocats 
H6tellerie 
Services de t~l~communication 
Certaines opdrations financi~res 

17 

7 
12,5 
12,5 
50 

b) Droits de timbre 

Ils sont pergus sur tous les documents juridiques dtablis au 
titre d'actes divers.
 
Les droits vont de 10 F.CFA A 25.000 F.CFA selon le document
 
auquel s'applique le timbre.
 

147
 



2. Le-.'cmportement fiscal des entreprises du secteur informel
 

Sur les 558 entreprises de l"6chantillon, 144 (soit 25,8 %) ont
 
indiqu6 qu'elleg avaient pay6 au cours de l'ann~e 1988 des i.p6ts
 
et taxes & titre divers :
 

- 136 au titre de la patente, soit 94,4 % des entreprises ayant 
acquitd des imp6ts, 

- 18 au titre de la T.P.S., 
- 8 au titre du B.I.C., 
- 7 au titre de I'I.G.R., 
- 65 au titre des droits de timbre. 

Par rapport au nombre d'entreprises figurant dans l'chantillon,
 
la fiscalisation du secteur informel ressort aux personnes.
 

Tableau41
 

p'urcentage, Rar secteur et cat~gorie d'activit . du nombre
 
d'entreprises pavant des im-p6ts A titre divers
 

(en nombre et % des entreprises de la branghe concernde)
 

Nombre d'entreprises
 

payant de pourcentage 
des imp6ts 1'6chantillon 

divers 
(1) (2) (1) : (2) 

PRODUCTION 89 347 25,6
 

Habillement 25 104 24,0
 
Bois 27 118 22,9
 
M~tal 37 125 29,6
 

SERVICES 50 186 26,9
 

Rdp.V~hicules 35 96 36,5
 
R~p.Electricit6 10 67 14,9
 
Autres Services 5 23 21,7
 

CONSTRUCTION 5 25 20,0
 

Tfcheronnat 5 25 20,0
 

TOTAL
 
144 
 558 25,8
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- ------------------------------------------

- ---------------------------------- -------

- ------------------------------------------

----------------------------------------------------------------

Des donndes figurant au tableau pr~c~dent, il apparait que ce
 
sont les entreprises de la reparation de v~hicules qui sont les
 
plus fiscalis~es (plus du tiers des entreprises des branches),

suivie des entreprises de la branche "metal", notamment de la
 
menuiserie-m~tallique.
 
La moyenne annuelle par entreprise des imp6ts pay~s au cours de
 
l'ann~e dcoul~e est donn~e par le detail suivant
 

Tabl A42
 

Moyenne et 6cart type par entreDrise des imD6ts
 
et taxes au cours de l'ann~e dernifre
 

(en ECA) 

Moyenne Ecart-type
 

PRODUCTION 
 34.199 49.332
 

Habillement 
 23.409 37.412
 
Bois 
 46.711 78.603
 
Metal 
 32.359 18.756
 

SERVICES 
 77.220 285.070
 

Rp.V~hicules 23.968 
 23.031
 
R6p.Electricit6 41.750 
 59.938
 
Autres Services 520.920 842.852
 

CONSTRUCTION 
 34.500 18.834
 

T~cheronnat 
 34.500 18.834
 

Il ressort de ces donndes que si 22 % des coiffeuses-tresseuses
 
paient des imp6ts, le montant annuel de ces imp6ts est assur~ment
 
le plus 6lev6 des entreprises du secteur non structure. Cette
 
situation tient au fait que les salons de coiffure-tressage sont
 
astreints au paiement d'une patente 6levee, 
et que les revenus
 
g~ndr~s sont de loin les plus importants des entreprises du sec­
teur non structur6.
 

En r~alit6, le nombre d'entreprises de certaines branches payant

des imp6ts est plus important qu'il n'y parait. Il en est ainsi
 
de la coiffure-tressage (34,8 % au lieu de 21,7 % comme 
 figurant
 
au tableau 40) et de la reparation 6lectricite (19,4 % au lieu de
 
14,9 % comme indiqud au tableau 40).
 

Selon le type d'imp~t pay6, le nombre et le pourcentage des
 
entreprises ayant acquit6 cet imp6t est donn6 par le 
 detail ci­
aprbs
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Tableau 43 

Distribution. selon le type d'imot pay6. du nonbre et du Rourcentage 
des entreprises de la branche concern~e 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 

Nombre 
Habillement Bois NWtal RMparation RHparation Autres Ticheronnat 

Ide la branche VWhicules Electricit6 Services 

Paiement de la patente 

21 28 27 34 13 8 5 136 
20,2 23,7 21,6 35,4 19,4 34,8 20,0 24,4 

Paiesent du B.I.C. 

1 2 0 1 2 1 1 8 

0,1 1,7 0,0 1,0 3,0 4,3 4,0 1,4 

Paieuent de 1'I.G.R. 

1 1 1 0 2 1 1 7 
0,1 0,8 0,8 0,0 3,0 4,3 4,0 1,3 

Paievent de la T.P.S. 

1 4 4 2 4 2 1 18 
0,1 3,4 3,2 2,1 6,0 8,6 4,0 3,2 

Paiesent du drit de tiubre 

25 15 6 12 7 0 0 65 
24,0 12,7 4,8 12,5 10,4 0,0 0,3 11,6 

I1 peut paraitre 6tonnant que la patente soit faiblement
 
fiscalisde au niveau des entreprises du secteur informel. On peut
 
trouver A cette situation trois raisons essentielles :
 

i/ ii n'est pas 6vident que certaines micro-entreprises soient
 
en mesure de payer cet imp6t : elles ne sont donc pas
 
incitdes A se fiscaliser ;
 

ii/ 	certaines entreprises travaillent en plein air : on ne voit
 
pas la base sur laquelle elles seraient imposdes,
 
puisqu'elles n'ont pas de locaux et qu'elles ne paient donc
 
pas de loyer. Ceci n'est toutefois pas vrai des coiffeuses­
tresseuses
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iii/ 	elles ne connaissent pas la r~glementation en matibre fisca­
le, et sont donc incapables de r~pondre aux obligations que

leur impose l'administration des imp6ts.
 

Le fait que ces entreprises ne s'acquittent pas du BIC et de
 
l'IGR est fondamentalement li6 A une m~connaissance de la
 
r~glementation fiscale d'une part, et de sa complexit6 d'autre
 
part.
 

En effet, il avait 6t6 indiqu6 au paragraphe pr&c~dent que les
 
entreprises ou les personnes physiques sont toutes assujeties au
 
BIC et A l'IGR.
 

Pour l'imposition au BIC, c'est le regime du forfait qui

s'applique g6nbralement aux petites et moyennes entreprises. Mais
 
quand bien mdme le regime du forfait peut paraitre plus simple
 
que le r6gime de l'imposition du BIC au r~el, il demeure que les
 
entreprises doivent fournir A l'administration un certain nombre
 
d'6lments pour une evaluation approch~e.
 

Du fait de leur bas niveau de formation en gestion et de
 
l'absence de comptabilit6 ou d'embryon de comptabilit6 chez ces
 
entreprises, il leur est difficile de fournir des 6lments qui

permettraient A l'administration fiscale de determiner la base
 
imposable.
 

II faut bien i'avouer : la complexit6 du regime fiscal s~n~galais

n'est pas de nature A simplifier la vie aux entreprises du sec­
teur non structurd. Les renseignements demand~s par

l'administration fiscale supposent que ces entreprises s-ient
 
assist~es au plan comptable par un cabinet externe, ou encore
 
qu'elles aient une cellule interne de gestion. Or, nous l'avons
 
vu, l'appel A un cabinet externe n'est pas A la port~e de ces
 
entreprises, et le recrutement d'un commis aux 6critures n'est
 
pas toujours du domaine du possible. M~me si elles sont impos~es
 
au forfait, les micros entreprises sont n~anmoins astreintes A
 
produire un certain nombre d'informations en fin d'exercice. Or
 
ces informations paraissent complexes et ardues : elles
 
provoquent une reticence et elles sont consid~r~es comme source
 
de cot et de perte de temps.
 

Enfin, il s'y ajoute que le revenu g~n~rb par les entreprises ne
 
les soumet pas toujours A l'obligation de payer des imp6ts.

Quand on consid~re, par comparaison, les taxes et imp6ts pay~s
 
par les micro-commerces dans les march6s, on se rend compte que

la fiscalisation de ces micro-commerces est plus cohrente et
 
plus efficace.
 
En effet, les micro-commerces sont astreints A payer une taxe
 
journali~re et une patente annuelle.
 

La taxe journali~re est de 75 F.CFA/m-, 150 F.CFA pour 2m), et 300
 
F.CFA pour 4m". Les surveillants et d~l~gu~s au niveau de ces
 
march6s n'ont pas de grandes difficult~s A collecter les taxes et
 
imp6ts aupr~s des micro-commerces. On peut se demander si un
 
syst~me simplifi6 au maximum n'est pas la meilleure fagon de fis­
caliser ies micro-"-ntreprises du secteur informel.
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Tant que la r~glementation ne sera pas adapt6e A la nature de ces
 
entreprises, il faut craindre une sous-fiscalisation permanente
 
du secteur non structur6.
 

S'agissant de la T.P.S., elles n'est factur~e qu'aux entreprises
 
qui ont un acc~s aux marches publics.
 
Mais il se trouve que si les particuliers font appel aux services
 
des entreprises du secteur non structur6, c'est en partie parce
 
que ces dernidres ne leur r~percutent pas le codt de la taxe.
 
De plus, le regime de la TPS suppose la pratique de la
 
facturation. Or, nous l'avons vu, cette pratique n'a pas la
 
faveur du secteur informel.
 

III - L'envirgnnement institutionnel
 

1. Les institutions int6ressant le secteur priv6
 

Au S~n~gal, les entreprises employant une main-d'oeuvre salari~e
 
sont tenues de s'affilier A deux organismes de pr~voyance et de
 
s~curit : I'IPRES et la Caisse de S~curitd Sociale.
 
L'IPRES est charg6e d'organiser la retraite des travailleurs,
 
tandis que la Caisse de S~curit6 Sociale pourvoit des allocations
 
familiales pour les salaries disposant d'enfants A charge et as­
sure la couverture de soins m~dicaux en cas d'accidents de
 
travail.
 

Pour chaque salari6, un pr~ldvement est effectu6 sur son salaire
 
dans la limite des montants plafonn~s ; ce pr~ldvement est
 
revers6 par .'entreprise d I'IPRES, et compte comme point pour sa
 
retraite. Mais l'entreprise est 6galement tenue de payer une part
 
employeur sur les salaires plafonn~s au titre de I'IPRES. Elle
 
supporte 6galement un coft.
 

Pour la Caisse de S~curit6 Sociale, l'entreprise est tenue de
 
payer un pourcentage des salaires plafonn~s A cet organisme, sans
 
pr~lbvement pour le travailleur. Aussi, les cotisations A la
 
Caisse de S~curitd Sociale sont un coft pour la seule entreprise.
 

Dans les deux cas (IPRES et C.S.S.), les cotisations, employ~s et
 
employeurs, supp')ent que les entreprises versent une
 
r~mun6ration conforme :
 
- d'une part au SMIG, et
 
- d'autre part aux salaires conventionn~s, qui ont fait l'objet
 

de n~gociations entre les syndicats patronaux, ouvriers et le
 
le gouvernement.
 

Ainsi, non seulement le Code du Travail fait obligation aux
 
entreprises de verser une cotisation patronale au titre de
 
l'IPRES et de la Caisse de S~curit6 Sociale, mais cette obliga­
tion doit 6galement correspondre A un niveau de salaires l~gaux
 
et conventionn6s. De plus, les entreprises ont l'obligation de
 
remplir un certain nombre de formulaires appuyant leurs
 
declarations et r~glements, et qui supposent un connaissance de
 
la r~glementation sociale et de son application chiffr~e.
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Jusqu'& une 6poque r~cente, les entreprises devaient dtre inscri­
tes au service de la main-d'oeuvre, qui 6tait rattach6 au
 
Minist~re de 1'Emploi et du Travail. Ce service faisait obliga­
tion aux entreprises de ne recruter que du personnel qui avait
 
adress6 une demande A la Direction de la main-d'oeuvre, et qui
 
6tait tri6 par elle.
 

Hormis ces trois structures gouvernementales ou para-publiques,
 
les entreprises peuvent adherer facultativement & des structures
 
gouvernementales ou priv~es, telles que les Chambres de Commerce,
 
les syndicats patronaux, etc...
 

Pour les entreprises de production, de services et de tacheronnat
 
du secteur informel, il est pr~vu leur adhesion & une structure
 
conque pour elles : la Chambres des M~tiers.
 
Nous avons eu l'occasion de ddcrire le r6le et la place qu'occupe
 
cette derni~re structure.
 

Au S~negal, les Chambres de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat
 
viennent en aide aux entreprises qui en sont adh~rentes en leur
 
fournissant r~guli~rement des informations sur l'tat de la
 
lgislation en mati~re commerciale, juridique, fiscale et
 
financi~re. La Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat de
 
Dakar ne n~glige pas les besoins en formation des artisans.
 
2. Comportement des entreprises du secteur informel vis-A-vis des
 

institutions existantes
 

2.1. IPRES et Caisse de Scurit6 Sociale
 

Sur 352 entreprises interrogdes, 5 seulement (soit 1,4 %) ont
 
indiqu6 qu'elles s'acquittaient de I'IPRES dont
 
- 1 tailleur-couturier,
 
- 1 menuisier-m~tallique,
 
- 3 r~parateurs 6lectriques.
 

Sur 360 entreprises, 6 seulement (soit 1,7 %) ont affirme
 
qu'elles cotisaient pour leurs ouvriers A la Caisse de Sdcurit6
 
Sociale, dont :
 
- 1 tailleur-couturier,
 
- 1 menuisier-6b~niste,
 
- 1 menuisier-m~tallique,
 
- 1 r~parateur de v~hicules,
 
- 2 r~parateurs 6lectriques.
 

Ii faut entrevoir dans cette situation trois raisons
 
essentielles:
 

i/ les micro-entreprises du secteur informel considrent ces
 
institutions comme hostiles A leur 6gard, parce qu'elles les
 
contraignent A supporter des coOts qu'elles ne peuvent
 
encourir;
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ii/ 	dans leur grande majorit6, les micro-entreprises emploient
 
des apprentis, et non des travailleurs qualifies; s'il exis­
te des travailleurs qualifies, les entrepreneurs ne sont pas
 
incites A les considrer comme des salaris au sens de
 
l'article 1 du Code de Travail et ne souhaitent pas les
 
r~mun~rer dans les m~mes conditions que les entreprises du
 
secteur moderne ;
 

iii/ 	les micro-entreprises ne sont pas au fait de la r~glementa­
tion en mati~re sociale.
 

Ii ne fait pas de doute que les entreprises du secteur informel
 
coxxsid~rent la legislation du travail comme contraignante et fon­
damentalement inadapt~e & leur situation.
 
Les entrepreneurs du secteur non structurd ne se sentent pas
 
concern~s par le niveau des rdmun6rations et par les obligations
 
patronales en mati~re de main-d'oeuvre : ces r6mun6rations ne
 
sont pas A leur port~e et sont incompatibles avec la rentabilit6
 
de leurs entreprises.
 

Aussi, il n'est pas 6tonnant que l'on assiste A des pourcentages
 
aussi ddrisoires en matire d'affiliation A des organismes
 
sociaux.
 

2.2. 	Affiliation & une Chambre de Commerce
 

Sur 523 entreprises, 21 (soit 4,0 %) ont indiqu6 qu'elles 6taient
 
membres adhdrents d'une Chambre de Commerce.
 
Ce faible pourcentage s'explique par le fait que les Chambres de
 
Commerce sont avant tout perques comme des institutions conques
 
pour les entreprises du secteur moderne, et que les cotisations
 
exig~es de leurs membres sont hors de port~e des entreprises du
 
secteur informel.
 

2.3. 	Affiliation aux Chambres de Mdtiers
 

C'est assur~ment dans cette structure que lVon rencontre le plus
 
d'entreprises adhdrentes du secteur informel.
 
Sur 169 )ntreprises, 89 (soit 52,7 %) sont membres des Chambres
 
de M~tiers. Mais rapport6 A l'ensemble de l'chantillon, ce pour­
centage n'est que de 16 %.
 

En comparant le nombre d'entreprises ayant adhdr6 & une Chambre
 
des M~tiers A l'ensemble des entreprises de l'chantillon, on
 
obtient, en pourcentages, la distribution suivante
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jableau 44
 

Affiliation des entreprises aux Chambres de M~tiers
 

(en nombre et % de la branche concernpe)
 

Nombre E N T R E P R I S E S
 

% de la branche
 
ayant adh~r6 de pourcentage
 
A une chambre 1'6chantillon
 

de M~tiers
 
(1) (2) (1) : (2)
 

PRODUCTION 56 347 16,2
 

Habillement 15 104 14,4
 
Bois 25 118 19,5
 
Mstal 16 125 12,8
 

SERVICES 30 186 16,1
 

Rep. Vdhicules 23 96 24,0
 
Rdp. Electricit6 3 67 4,5
 
Autres Services 4 23 17,4
 

CONSTRUCTION 3 25 12,0
 

Thcheronnat 3 25 12,0
 

Bien que la Chambre des Mdtiers soit 1'institution la plus
 
populaire chez les entreprises du secteur informel, il reste que
 
le pourcentage d'adh~sion est d~cevant.
 
Ii faut donc en conclure que cette structure, utile aux
 
entreprises du secteur non structure, doit dtre repensde dans ses
 
modalit6s d'intervention et faire l'objet d'une profonde r~forme.
 

2.4. Adhesion des entreprises A d'autres structures priv~es ou
 

L'affiliation des entreprises A d'autres structures que celles
 
des Chambres de Commerce ou de M6tiers est donn~e par le detail
 
ci-apr~s.
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----------------------------------------------------------------------------------------

R4partition. en nogbre et pourcentage, des entreprises affili6es Ades structures 
publiques et priv6es autres gge les Chapbres de Conerce et de Xtiers 

(en des entrgrigs de 116chantillon) 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 

Noubre 

%de la branche 
HabilleLint Bois Mtal Rdparation RMparation 

VWhicules Electricitd 
Autres 
Services 

T~cheronnat 

Entreprises meubres d'une 
associaticn d'entraide priv6 

17 
16,3 

2 
1,7 

3 
2,4 

3 
3,1 

1 
1,5 

4 
17,4 

1 
4,0 

31 
5,6 

Entreprises enregistres aux 
services de l'urbanisue 

4 
3,8 

11 
9,3 

5 
4,0 

5 
5,2 

2 
3,0 

2 
8,7 

1 
4,0 

30 
5,4 

Entreprises inscrites ala 
Direction de la main-d'oeuvre 

6 
5,8 

12 
10,2 

10 
8,0 

20 
20,8 

7 
10,4 

1 
4,3 

2 
8,0 

58 
10,4 

Membres d'autres associations 

4 
3,8 

5 
4,2 

5 
4,0 

15 
15,6 

1 
1,5 

1 
4,3 

0 
0,0 

31 
5,6 

On peut penser que les "autres associations" sont des associa­
tions tontini~res.
 
Le fait que les entreprises soient faiblement reprbsent~es dans
 
des associations d'entraide ne doit pas masquer le besoin
 
qu'elles 6prouvent A adherer f de telles associations.
 

Dans leur 6crasante majorit6, les entreprises interrog~es ont
 
souhait6 6tre membres d'une association d'entraide.
 
Sur 503 entreprises, 461 (soit 91,7 %) ont indiqu6 qu'elles
 
souhaitaient participer A la creation d'une telle structure. Ce
 
besoin a 6td exprim6 par tous les secteurs et branches
 
d'activit6.
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Cette situation indique que les entreprises sont fondamentalement
 
partie prenante A la creation d'associations ou de projets tels
 
que les socidt~s de cautionnement mutuel, les associations
 
professionnelles, syndicats d'entraide, etc...
 

La crdation de telles structures r~pond A un besoin. Une telle

volont6 peut 8tre mise A profit pour inciter les entreprises A
 
prendre part A des structures qui les aiderait A appuyer leurs
 
besoins en credit, formation, defense d'intr6ts, etc...
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CHAPITRE IX
 

LES CAUSES DE L'IMMIGRATION CHEZ LES ENTREPRENEURS
 
NON ORIGINAIRES DE DAKAR ET LES INCITATIONS POSSIBLES
 

A LEUR RETOUR DANS UN CENTRE SECONDAIRE
 

I - Les causes de limmiqrqAiQn
 

1. Le poids des entrepreneurs immigras
 

Ainsi qu'il avait 6t6 indiqu6 au chapitre IV, page 94 du present
 
rapport, 63,7 % des entrepreneurs ne sont pas originaires de la
 
region de Dakar
 

- 5,2 % proviennent d'a.tres pays d'Afrique,
 
- 2'.r,i % sont nds dans une ville secondaire du S~n~gal, et
 
- 30,9 % sont issus des zones rurales s~n~galaises.
 

Chez les entrepreneurs -on s~ndgalais, plus de la moiti6 viennent
 
(A zornes rurales de le.-- pays.
 
C'est dire l'importance de l1"immigration" intra-nationale qui

ceract~rise les entrepreneurs du secteur informel de Dakar et de
 
ses envirors, et cette situation mdrite que l'on s'y attarde
 
quelque peu.
 

2. Les uses de l'"immigration"
 

Etant donn6 1'importance de la population d'entrepreneurs non
 
originaires de Dakar, il s'agit de savoir pourquoi ces
 
entrepreneurs sont venus s'installer dans la capitale du pays.

Les motifs A cette immigration sont variables et multiples : il
 
n'existe pas une seule raison pour laquelle un entrepreneur a
 
chois1 Dakar pour s'y installer.
 
Sur 355 entrepreneurs interrog~s :
 

- 213, soit 60,0 %, ont indiqu6 qu'ils 6taient venus A Dakar pour
 
y chercher un emploi. Ce motif est la principale raison de
 
l'immigration chez les entrepreneurs adultes. Mais il peut

6galement signifier qu'avant de s'installer, ces entrepreneurs
 
n'avaien. pas d'entreprises dans les regions ou les villes oil
 
ils 6taient avant leur venue A Dakar ;
 

- 37, soit 10,4 %, ont indiqu6 qu'ils 6taient venus pour y faire
 
des 6tudes. Ici encore, on peut consid~rer qu'ils n'avaient pas

le statut d'entrepreneurs avant de s'installer d~finitivement A
 
Dakar ;
 

- 102, soit 28,7 %, dtaient d~jA entrepreneurs avant de venir A
 
Dakar. Le motif de leur venue r6pondait 6 deux pr~occupations
 
essentielles : avoir plus de clients (66,6 %) et plus de
 
facilit6 pour y trouver des 6quipements et des mati~res
 
premires (60,8 %).
 

- 3, soit 0,8 %, sont venus A Dakar parce que la vie y est plus 
agrdable. 
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En somme, 71,3 % des entrepreneurs installs A Dakar n'taient
 
pas des entrepreneurs avant leur venue dans la capitale
 
sdn~galaise : le principal motif tenait, au depart, A la
 
recherche d'emploi ou de formation. C'est en grande partie le
 
ph~nomne lid A l'exode rural et l'attrait qu'exerce Dakar en
 
raison de ses infrastructures.
 

II faut toutefois pr~ciser que 14,8 % de ces entrepreneurs
 
avaient de la famille & Dakar avant leur venue, mais les liens de
 
parent6 n'taient pas un motif suffisant pour les inciter &
 
immigrer.
 

II - Les incitations possibles au retour A une ville secondaire
 

Sur 251 entrepreneurs interrogdes, 90 (soit 35,9 %) ont indiqud
 
qu'il n'6taient pas intdress~s A retourner dans une autre ville
 
que celle de Dakar.
 
Ce pourcentage est plus 6lev6 chez les tailleurs-couturiers et
 
les tapissiers-garnisseurs (61 % des entreprises de la branche
 
habillement). Un seul entrepreneur 6tait ind~cis, et 160 (soit
 
63,7 %) 6taient favorables ou int~ress~s A retourner dans un
 
centre secondaire du S~ndgal.
 

Parmi les entrepreneurs intdress~s A retourner dans une ville
 
secondaire :
 

- 65 (soit 40,6 %) souhaiteraient d~velopper une entreprise avec 
l'aide du gouvernement, 

- 80 (soit 50 %) souhaiteraient travailler dans une entreprise 

moderne, 

- 13 (soit 8,2 %) pour d'autres motifs, et 

- 2 (soit 1,2 %) pour y faire de l'agriculture avec l'aide de 
1'Etat. 

On peut donc penser que si des politiques gouvernementales
 
appropri~es sont mises en place, un grand nombre d'entrepreneurs
 
non originaires de Dakar seraient favorables A un retour dans
 
leurs lieux d'origine ou dans une ville secondaire du pays.
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-----------------------------------------------------------------

CHAPITRE X
 

LES CONTRAINTES QUI S'EXERCENT SUR LES ENTREPRISES
 
DU SECTEUR INFORMEL ET L'AIDE RECHERCHEE
 

I - Les contra ntes rencontrAes Par ies entreprises et quiantra­
vent leur dveloppement et leur fonctionnement
 

1. Les causes des difficult~s
 

Sur 555 entrepreneurs interroges, 224 (soit 40,4 %) ont estim6 
que la principale difficult@ qu'i]s 6prouvaient dtait 1i~e au
 
manque de fonds. Cette contrainte financi~re est & la base de la
 
principale revendication des entreprises qui est : 1'accbs au
 
crddit.
 

Pour les entreprises qui avaient indiqu6 comme premi~re source de
 
difficult6 d'autres difficult~s que celle d'un manque de fonds,
 
c'est encore le manque de fonds qui dtait consid~r6 comme
 
deuxi~me source de problmes.
 
Pour tous secteurs confondus, les premiere et deuxidme sources de
 
difficult6 sont donndes par le d~tail ci-apr~s
 

Tableau 46
 
Distribution. selon la premiere ou deuxime source. des


difficult~s rengontr~es Rar les entreprises du secteu informel
 

Cause des difficultds ldre source de difficult6 26me source de difficult6
 

Notbre I Nombre
 

Coat excessif de la main-d'oeuvre 2 0,4 
hanque de main-d'oeuvre qualifi6e 3 0,5 4 0,8
 
Manque de formation professionnelle 7 1,3 2 0,4
 
Manque d'instruction de base 1 0,2
 
Ins~curit6 face aux lois et rolements 4 0,7 8 1,5 
Concurrence du secteur non structur6 8 1,4 11 2,1 
Concurrence Ou secteur moderne 6 I, 10 1,9 
Obtention d'un terrain 62 11,2 39 7,3 
Trouver dquipements et outils 50 9,0 68 12,8 
Coat des 6quipeuents et outils 44 7,9 53 9,9 
Approvisionnement en m.p. et pieces de rechange 16 2,9 15 2,8 
Cot des matidres premi~res et pieces de rechange 5 0,9 16 3,0 
Peu de clients et de commandes 88 15,9 81 15,2 
Instabilit6 des ventes 18 3,2 32 6,0 
Manque de fonds 224 40,4 177 33,2 
Ne salt pas 1 0,2 2 0,4 

T0TAL 555 100,0 533 100,0
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Ainsi, il existe chez les entreprises du secteur informel cinq
 
difficult~s essentielles qui sont, dans l'ordre
 

1°) le manque de fonds,
 
20) l'insuffisance de client~le,
 
3:) la disponibilit6 sur le march6 des 6quipements et outils,
°
 4 ) l'obtention d'un terrain,
 
50) le coit des 6quipements et outils.
 

La sixi~me difficult6 est l'approvisionnement en matibres
 
premi~res et pidces de rechange : elle n'est toutefois pas si im­
portante au point de dds~quilibrer les entreprises concern6es.
 

2. Analyse des sources de difficult6
 

G~n~ralement, un entrepreneur n'4prouve pas qu'une difficult6. Ii
 
en rencontre au moins deux.
 

Si une entreprise indique que sa premibre difficult6 est le
 
manque de fonds, elle pegt avoir comme deuxibme difficult6 A
 
acheter des 6quipements et des outils, ou vice-versa.
 

C'est pourquoi, il s'est av~r6 n~cessaire de rechercher, par
 
branche d'activit6 concern~e, les premi~res et deuxi~me source de

difficult6.
 
Celles-ci sont donn~es par les d~tails ci-aprbs.
 

161
 



---------------------------------------------------------------

Tableau A7 

Distribution- W ur et catWorie d'activit6, de la lre source de difficult6
 
dks entreprises, selon la cause de la difficult6 

(en noibre et pourcentage de la branche) 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 
-- ------------------------ ---------------------------- ------ ---

Noubre HABILLENENT BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERONNAT 
Ide la branche VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Trouver kquipenents et outils 
10 13 9 8 8 2 0 50 
9.6 11.0 7.3 8.4 11.9 8.7 0.0 9.0 

CoOt des qupipements et outils 
12 14 9 2 6 0 1 44 

11.5 11.9 7.3 2.1 9.0 0.0 4.2 7.9 

Approvisionnevent en M.P. et pices 
6 4 1 0 2 3 0 16 

5.8 3.4 0.8 0.0 3.0 13.0 0.0 2.9 

Coat M.P. et pices 
5 0 0 0 0 0 0 5 

4.8 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.9 

Peu de clients et de conandes 
9 19 26 13 12 0 9 88 

8.7 16.1 21.0 13.7 17.9 0.0 37.5 15.9 

Instabilit6 des ventes 
1 2 6 5 2 1 1 18 

1.0 1.7 4.8 5.3 3.0 4.3 4.2 3.2 
Manqie de fonds 

49 51 49 36 25 7 7 224 
47.1 43.2 39.5 37.9 37.3 30.4 29.2 40.4 

Ne r6pond pas 
1 0 0 0 0 0 0 1 

1.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 

Manque m/o d'oeuvre pialifise 
2 0 0 0 0 0 1 3 

1.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 4.2 0.5 

Nanque de formation professionnelle 
2 1 0 0 3 1 0 7 

1.9 0.8 0.0 0.0 4.5 4.3 0.0 1.3 
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PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 
--- --m m - m- -~ ~ - -~ .- ..- --. -. - m- - - - - -- - -. -m -m~-m -m--------..mm m ~ m ---- ---- -- - ---

Noibre HABILLENENT BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERONNAT 
%de la branche VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Nanque d'instruction de base 
0 0 0 1 0 0 0 1 

0.0 0.0 0.0 1.1 0.0 0.0 0.0 0.2 

Inskurit6 face aux lois et rolements 
0 2 0 1 1 0 0 4 

0.0 1.7 0.0 1.1 1.5 0.0 0.0 0.7 

Concurrence S.N.S.
 
0 1 3 0 3 1 0 8
 

0.0 0.8 2.4 0.0 4.5 4.3 0.0 1.4
 

Concurrence secteur noderne 
1 1 0 3 1 0 0 6 

1.0 0.8 0.0 3.2 1.5 0.0 0.0 1.1
 

Obtention d'un terrain 
3 10 19 24 3 1 2 62 

2.9 8.5 15.J 25.3 4.5 4.3 8.3 11.2 

TOTAL
 
----- 104 118 124 95 
 67 23 24 555
 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0
 

------ I-------------------------------------------------------------------------------------


Ii s'avdre que ni le coat des matidres premibres et pidces de
 
rechange, ni la concurrence, ni m~me le niveau d'instruction et
 
de qualification ne constituent une source de difficult6 prin­
cipale chez les entreprises du secteur informel. Mgme la con­
trainte l~gale et r~glementaire n'est pas considr~e comme
 
premidre source de difficult@.
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Tableau 48
 
Distribution. par secteur et catoqorie d'activitC, de la 2hae source de difficult6 

des entreprises. selon la cause de la difficult6 

(en hopbre et pourcentaqe de la brancbe) 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL 

Nombre HABILLENENT BOIS METAL REPARATION REPAATION AUTRES TAC1EROKKAT 
I de la brancbe VEHICULES ELECTPICITE SERVICES 

Trouver des 6quipesents et outils 
15 16 9 12 10 5 1 68 

14.9 14.0 7.9 12.6 15.4 21.7 4.8 12.8 

Coat des 6quipesents et outils 
15 15 52 4 4 0 3 53 

14.9 13.2 10.5 4.2 6.2 0.0 14.3 9.9 

Approvisionnetent en H.P. et pi6ces 
3 2 9 0 1 0 0 15 

3.0 1.8 7.9 0.0 1.5 0.0 0.0 2.8 

Coat M.P. et pices 
1 4 8 0 3 0 0 16 

1.0 3.5 7.0 0.0 4.6 0.0 0.0 3.0 

Peu de clients et de comandes 
18 22 12 18 9 1 1 81 

17.8 19.3 10.5 18.9 13.8 4.3 4.8 15.2 

Instabilit6 des ventes 
11 7 8 4 2 0 0 32 

10.9 6.1 7.0 4.2 3.1 0.0 0.0 6.0 

Nanque de fonds 
28 34 37 33 28 7 10 177 

27.7 29.8 32.5 34.7 43.1 30.4 47.6 33.2 

Me salt pas 
1 1 0 0 0 0 0 1 

0.2 0.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 

Hanque de m/o qualifie 
1 0 0 0 1 0 2 

1.0 0.0 0.0 0.0 0.0 4.3 0.0 0.4 
Coat excessif v/o 

0 1 1 0 0 0 0 2 
0.0 0.9 0.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.4 
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-------------------------------------------------------------------- -----------------

Suite du tableau 48
 

PRODUCTION 

Nombre H[ABILLENENT 0OIS 
t de la branche 

Nanque de formation professionnelle 
1 0 

1.0 0.0 


Inscurit6 face aux lois et r6glements 
0 2 

0.0 1.8 


Concurrence secteur S.N.S.
 
1 0 


1.0 0.0 


Concurrence secteur noderne 
3 2 


3.0 1.8 


Obtention d'un terrain 
1 7 

1.0 6.1 


TOTAL
 
----- 101 114 


100.0 100.0 


SERVICES CONRUCTION TOTAL 

NETAL REPARATION REPARATION AUTRES TAERONNAT 
VEHICULES ELECMICITE SERVICES 

0 0 1 0 0 2 
0.0 0.0 1.5 0.0 0.0 0.4 

0 3 2 0 1 8 
0.0 3.2 3.1 0.0 4.8 1.5 

5 1 2 0 2 11 
4.4 1.1 3.1 0.0 9.5 2.1 

0 4 0 0 1 10 
0.0 4.2 0.0 0.0 4.8 1.9 

11 14 2 3 1 39 
9.6 14.7 3.1 13.0 4.8 7.3 

114 95 65 23 21 533 
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

II - Lipide souhait~e par les entreprises du secteur informel
 

1. Demande 'aide souhait~e en cas de difficultds ou de problbmes
 

Sur 555 entrepreneurs interrog~s sur les causes de leurs
 
difficult6s, 543 ont indiqu6 comment elles se comporteraient en
 
cas de problmes et A qui elles demanderaient une aide :
 

- 196, soit 36,1%, ont affirm6 ne demander J'aide de personne ; 
- 304, soit 56,0 %, sollicitent l'aide d'un parent ou d'un ami ; 
- 1 seule personne a indiqu6 qu'elle solliciterait l'aide de 

la Chambre de Commerce, 
- 23, soit 4,2 %, s'adresseraient A une petite entreprise ; 
- 14, soit 2,6 %, chercheraient un type d'aide quelconque, et 
- 5, soit 0,9 %, feraient appel A une association d'entraide. 

Chez les coiffeuses-tresseuses, 21,7 % d'entre elles ne comptent
 
pas sur l'aide d'un tiers, tandis que les 78,3 % rechercheraient
 
l'aide d'un parent ou d'un ami.
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La source d'aide est donn~e, par secteur et cat~gorie d'activit6,
 

par le d~tail ci-apr~s. 

Tableau 49 

Distribution. Rar secteur et catorie d'activit6,. 
de la devande d'aide en cas de probl es 

PRODCTION SERVICES 0 ST TRUCTION TOTAL 

Nombre HABILLEXENT BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHEROKMAT 
%de la branche VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Entrepreneurs denandant de 1'alde A 
--­ mm--------- m----- m-------- --

Autre petite entreprise 
2 5 4 5 6 0 1 23 

2.0 4.3 3.3 5.4 9.2 0.0 4.3 4.2 

Parent/Ami 
66 57 86 29 35 18 13 304 

i,13 48.7 71.1 31.2 53.8 78.3 56.5 56.0 

Chatbre de Comerce 
0 1 0 0 0 0 0 1 

0.0 0.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 

Association d'entraide 
4 0 1 0 0 0 0 5 

4.0 0.0 0.8 0.0 0.0 0.0 0.0 0.9 

Autre 
0 1 2 8 2 0 1 14 

0.0 0.9 1.7 8.6 3.1 9.0 4.3 2.6 

Personne 
29 53 28 51 22 5 8 16 

28.7 45.3 23.1 54.8 33.8 21.7 34.8 36.1 
TOTAL 

101 117 121 93 65 23 23 543 
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
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---------------------------------------- ------ -------------

2. La recherche d'emploi en cas de problbmes g6nants
 

Sur 	536 entrepreneurs interrog~s, 141 (soit 26,3 %) ont exprim6
 
le d~sir de changer d'emploi au cas oQ ils seraient confront~s &
 
des probl~mes g~nants, tandis que les 395 autres (soit 73,7 %) ne
 
souhaiteraient pas changer de statut. Ce sont les magons­
t~cherons (50 % de la branche) et les r~parateurs de v~hicules
 
(36,2 % des entrepreneurs de la branche) qui ont manifest6 le
 
plus le d6sir de changer ou de se convertir dans un autre emploi.
 
Chez les magons-t~cherons, c'est la crise dans le secteur du
 
bdtiment qui est A l'origine d'une telle attitude, tandis que
 
chez les r~parateurs de v~hicules, c'est la profusion de
 
garagistes et le bas niveau de revenus qui explique qu'un tiers
 
d'entre eux souhaiteraient changer d'emploi.
 

C'est chez les coiffeuses-tresseuses que l'on note la plus faible
 
propension A changer d'emploi. A cette situation, il faut y
 
trouver deux raisons essentielles :
 

i/ l'activitd coiffure-tressage n'est pas en crise : elle b~n6­
ficie d'une relative prosp~rit6 ;
 

ii/ 	les coiffeuses-tresseuses ne sont nullement convaincues
 
qu'elles sauraient exercer un autre metier dans une profes­
sion diff~rente, ni qu'elles soient assur6es de trouver un
 
autre emploi dans une conjoncture tendue.
 

A la question de savoir quel serait le type d'emploi recherch6 en
 
cas de problbmes majeurs, 154 entrepreneurs ont indiqu6 qu'ils
 
souhaiteraient occuper l'une des fonctions d~crites comme suit.
 

Emploi recherch6 	 Nombre En % du total
 

Employ6 d'administration ou d'entreprise 
Ouvrier 

19 
20 

12,3 
13,0 

Petit entrepreneur dans branche diffrente 
Commergant ou transporteur 
Agriculteur 
Ne sait pas 

10 
94 
10 
1 

6,5 
61,0 
6,5 
0,6 

Total 154 100,0 

Le souhait d'6tre ouvrier est davantage recherch6 par les
 
entrepreneurs du bois, du m~tal et de la reparation de v~hicules.
 
Dans ces trois branches, la recherche d'un emploi comme ouvrier
 
est de 25 %.
 
C'est 6galement dans ces meimes branches que l'on retrouve le plus
 
d'entrepreneurs souhaitant changer d'entreprise pour s'implanter
 
dans un secteur different.
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La recherche d'un emploi dans une entreprise du secteur moderne
 
ou dans l'administration est du m~me pourcentage dans toutes les
 
branches. Par contre, seuls quelques entrepreneurs du bois, du
 
metal, de la reparation de v~hicules, de la reparation 6lectrique
 
et de la maconnerie ont manifest6 un int~r~t A se reconvertir
 
dans l'agriculture.
 

C'est assurdment la profersicn de commergant ou de transporteur
 
qui est la plus recherch~e en cas de changement d'emploi ou de
 
metier. La profession de commergant est considr~e comme plus
 
lucrative et exerce un certain "f~tiche" chez les entrepreneurs
 
du secteur informel.
 

L'activit6 du transport est 6galement consid~r~e comme rentable :
 
la croissance de l'agglom~ration urbaine de Dakar a rendu aigue
 
la crise du transport, en raison de 1'insuffisance du parc de
 
cars publics et priv~s. Beaucoup d'entrepreneurs y voient une
 
source de profit et de revenus sup6rieurs A celui qu'ils dis­
posent ou pergoivent actuellement.
 
Ii faut toutefois pr~ciser que l'exercice de la profession de
 
commergant ou de transporteur n'a pas le m~me attrait chez les
 
entreprises de la branche du bois.
 

3. Tvpe d'aide acceptable en cas d'intervention en facteur du
 
secteur non structur6
 

Dans leur 6crasqnte majoritd, les entrepreneurs ont exprim6 le
 
d~sir de recevoir une aide A eux personnellement, et non par
 
l'intermddiaire d'une cooperative dont ils seraient membres.
 

Sur 544 entrepreneurs interrog~s, 425 (soit 78,1 %) ont marqu6
 
leur pr~fdrence A recevoir une aide directe, et seulement 119
 
(soit 21,9 %) par le truchement d'une coopdrative.
 
Mais ni les entreprises de coiffure-tressage, ni les entreprises
 
de construction n'ont manifest6 d'int~r~t A une aide apport~e par
 
une cooperative. C'est davantage dans les entreprises de produc­
tion et de la reparation de v~hicules que le concours d'une
 
cooperative est appr~ci6.
 

4. L'aide souhait~e de la part des autorit~s
 

416 entrepreneurs sur 548, soit 75,9 %, ont souhait6 obtenir une
 
aide de la part du gouvernement, tandis que 132, soit 24,1 %, es­
timaient que les autorit~s devaient laisser faire les
 
entreprises.
 

Les plus forts pourcentages d'aide souhaitde concernaient les
 
entrepreneurs operant dans les branches du bois, du metal et du
 
t~cheronnat (plus de 85 %). Ce sont les coiffeuses-tresseuses qui
 
ont exprim6 le moins besoin d'aide gouvernementale (60,9 % des
 
entreprises de la branche).
 

Mais en fait, quel est le type d'aide que les entreprises
 
souhaitent recevoir de la part des autorit~s ?
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423 entrepreneurs ant exprim6 le souhait d'obtenir un prdt ou des

facilit~s de la part des autorit~s dont :
 

-
 94, soit 22,2 %, pour acheter des matibres premidres,
 
- 163, soit 38,5 %, pour acheter un 6quipement,
 
-
 85, soit 20,1%, pour acheter un terrain,
 
-
 70, soit 16,5 %, pour r~aliser une construction, et
 
- 11, salt 2,6 %, pour d'autres motifs.
 

L'achat d'6quipements reste une prioritd chez les entreprises du
secteur informel car, nous l'avons vu, la plupart 
de ces
 
entreprises sont encore sous-6quip~es.

La demande d'dquipement est une surpriorit6 chez les entreprises

des branches de 1'habillement, du bois et du t~cheronnat. Elle
est n~anmoins pr~dominante chez les r~parateurs dlectriques et

chez les entreprises de la branche m6tal.
 

L'achat d'un terrain est la preoccupation majeure des r6parateurs

de v~hicules.
 

La r~alisation d'une construction est le premier besoin chez les
coiffeuses-tresseuses, tandis 
que l'achat de matires premibres

est un besoin non n~gligeable chez les entreprises des branches

de 1'habillement, du bois, du m~tal et de la 
 r~paration

dlectrique.
 

On doit en conclure que, tous secteurs confondus, la demande de
prCt est avant tout destin~e & r~aliser un programme

d'investissement. Les besoins investissements
en (6quipement,

construction, terrain) repr~sentent 75,1 % des besoins 
des

entreprises du secteur informel.
 
III - Le credit bancaire - Besoins et contraintes des entreprises
 

en matidre de prts bancaires
 

1. Les besin
 

Sur 549 entrepreneurs interrog6s, 
 471 (soit 85,8 %) ant exprim6

le besoin d'obtenir un pr~t bancaire. Ce pourcentage, repr~sente

les besoinsde tous les secteurs confondus ; il est ndanmoins plus

important dans certaines branches, et mains important dans
 
d'autres.
 

Par branche d'activit6, 
 les besoins, exprim~s en pourcentages,

sont donn~s par le d~tail ci-apr~s.
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---------------------------------------------------

-- - ----- --- ---

----------------------------------------------- ------------------

Entrepreneurs souhaitant obtenir un pr~t bancajr
 

(en nombre et Dourcentage de la branche)
 

Nombre d'entreprises Pourcentage
 

souhaitant interrog~es
 
obtenir un prdt
 

bancaire
 
(1) (2) (1) : (2)
 

PRODUCTION 296 343 86,3 
----- ---- - - - - ---

Habillement 89 104 85,6 
Bois 103 115 89,6 
M~tal 104 124 83,9 

159 182 87,3
SERVICES 


Rep. V~hicules 84 94 89,4
 
Rep. Electricit6 56 66 84,8
 
Autres Services 19 22 86,4
 

CONSTRUCTION 16 24 66,7
 

Tacheronnat 16 24 66,7
 

TOTAL 471 549 85,8
 

2. Objet de la demande en credit bancaire
 

Comme pour les prdts souhaitds de la part de lJEtat, le credit
 
bancaire est sollicit6 par les entrepreneurs pour leur permettre
 
de r~aliser un programme d'investissement.
 

L'achat de matidres premidres reprtsente A peine 16 % des besoins
 
en credit bancaire. Ii est surtout sollicit6 par les
 
entrepreneurs du bois, du m~tal et, accessoirement, du
 
t&cheronnat.
 
Ii ressort de tout cela que les entreprises du secteur infoiel
 
ont surtout besoin de credits longs, et non de credits coucts.
 

La question qui vient 6videmment A l'esprit est pourquoi les
 
entrepreneurs ont-ils moins besoin de financer l'actif de roule­
ment que l'actif immobilis6 ?
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Ii 	faut y trouver A cette situation trois raisons essentielles :
 

i/ 	les entrepreneurs travaillent rarement pour stocker ; dans
 
leur grande majoritd, ils travaillent sur commande et, au
 
besoin, avec acompte ;
 

ii/ ils consentent rarement un crbdit A leur clientble et ne b6­
n~ficient pratiquement jamais de crddits-fournisseurs ; il
 
n'ont donc pas de d~calage entre recettes et d~penses
 
d'exploitation et ne connaissent pas des tensions de
 
tr~sorerie
 

iii/ 	ils emploient une main-d'oeuvre peu cofteuse et qui ne n6­
cessite pas la mise A disposition de fonds de roulement im­
portants au depart.
 

Sur les 471 entrepreneurs ayant exprim6 le souhait d'obtenir un
 
credit bancaire, 469 ont indiqu6 17utilisation du credit
 
sollicit6 aux fins suivantes :
 

- 74, soit 14,8 %, pour l'achat de matibres premi~res, 
- 179, soit 38,3 %, pour l'achat d'6quipement, 
- 77, soit 16,4 %, pour l'achat d'un terrain, 
- 133, soit 28,4 %, pour la construction d'un atelier, et 
- 6, soit 1,3 %, pour d'autres motifs. 

3. 	Contraintes rencontr(es par les Lr-. i..rour 1'obtention 
d'un 	pral.tacar
 

Sur 469 entreprereurs ayant expriin6 le souhait d'avoir un crddit,
 
32 ont tent6 de 1'obtenir, et seulement 10 parmi eux l'ont obtenu
 
dont :
 

- 2 .ans la branche "habillement"
 
- 4 dans la branche "bois"
 
- 2 dans la branche "m~tal"
 
- 1 dans la branche "reparation v~hicules", et
 
- 1 dans la branche "reparation dlectricit ".
 

Pour 9 entrepreneurs, la moyenne des prdts est donn~e par le
 
d~tail1 ci-apr1s.
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Moyenne des pr~ts obtenus, par secteur et cat~gorie d'activit6
 

(en F.CFA)
 

Moyenne Nombre de
 
b~n6ficiaires
 

PRODUCTION 910.428 7
 

Habillement 1.000.000 1
 
Bois 1.175.000 4
 
M~tal 336.500 2
 

SERVICES 700.000 2
 

Rep. V~hicules 1.000.000 1
 
Rep. Electricit6 400.000 1
 
Autres Services 0 0
 

CONSTRUCTION 0 0
 

T~cheronnat 0 0
 

5 entrepreneurs sur les 9 ont indiqu6 la moyenne des rembourse­
ments mensuels effectu6s sur les pr6ts obtenus.
 

Cette moyenne est de 32.600 F.CFA pour les pr~ts accord~s aux
 
entrepreneurs du "bois", de 33.000 F.CFA pour les entrepreneurs
 
du m~tal, de 50.000 F.CFA pour un r~parateur de v~hicules et
 
36.600 F.CFA pour un r~parateur 6lectrique.
 

En somme, les pr&ts accord~s A ces entrepreneurs sont des pr~ts A
 
moyen terme.
 

Les 437 entrepreneurs qui n'ont pas essay6 d'obtenir un pr~t ban­
caire n'ont pas tent6 une d~marche pour l'une des raisons
 
suivantes :
 

- 91, soit 20,8 %, parce qu'ils considdraient la p d'ob­
tion du credit comme difficile ;
 

- 273, soit 62,5 %, parce qu'ils estimaient n'avoir pas de .ran­
ties suffisantes A offrir aux banques ou 6tablissements finan­
ciers ;
 

- 19, soit 4,3 %, parce qu'ils considraient difficiles les con­
ditions A satisfaire ;
 

- 19, soit 4,3 %, parce que le pr~t sollicit6 ne rentait plus
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- 35, soit 8,0 %, parce qu'ils n'avaient plus besoin, entre
 
temps, d'un Dret.
 

Pour les entreprises du tfcheronnat, un tiers consid~raient la
 
procedure difficile, et les deux tiers restants estimaient
 
n'avoir pas de garanties suffisantes A offrir aux 6tablissements
 
de credit.
 
Dans les autres branches, les pourcentages aff~rents A l'une des
 
raisons 6voqu~es plus haut sont pratiquement les m~mes.
 

Pour les 32 entrepreneurs qui ont tent6 d'obtenir un pr~t, mais
 
sans succ~s, leur 6chec est imputable A l'une des raisons
 
suivantes :
 

- 6, soit 1.8,8 %, ont abandonn6 leur d~marche parce qu'ils con­
siddraient la procedure comme difficile ;
 

- 3, soit 9,4 %, parce que les 6tablissements de credit consi­

d~raient leur entreprise comme troR petite ;
 

- 18, soit 56,3 %, parce qu'ils manauaient de garanties ; 

- 5, soit 15,6 %, parce que les conditions exig~es par les 6ta­
blissements de credit n'taient pas satisfaites. 

4. Conclusions sur la demande et l'obtention de credit bancaire
 

II resulte des probl~mes lies A la demande de credit bancaire par
 
les entreprises du secteur informel un certain nombre de conclu­
sions :
 

~)	Si la demande en credit bancaire constitue un besoin fonda­
mental chez les entreprises du secteur informel, elle ne
 
s'exprime pas par des canaux officiels ou formels : 92,8 %
 
des entrepreneurs souhaitant obtenir un credit bancaire n'ont
 
pas cherch6 A concr6tiser leur demande, et ne sont pas
 
pr~sent~s chez les 6tablissements de credit concern~s. Cette
 
situation ferait penser que les entreprises du secteur infor­
mel considdrent que le secteur bancaire moderne n'est pas
 
conqu pour eux, et que l'acc~s au credit est probl~matique en
 
raison des contraintes perques avant toute demande formelle.
 

Ii existe, au depart, une barri&re psychologique qui freine
 
toute tentative de demande de credit bancaire de la part des
 
entreprises du secteur informel.
 
Comme il a 6t6 indiqu6 au paragraphe precedent, le credit est
 
consid6rd comme une ressource difficile a acqudrir en raison
 
de la complexit6 des procedures que ne peuvent remplir les
 
entreprises du secteur informel. Ces entreprises ne sont pas
 
capables de produire les documents, ni de fournir les ren­
seignements demand~s par les banques ou 6tablissements finan­
ciers : bilans, fiche synoptique, compte d'exploitation
 
pr~visionnel, tableau de tr~sorerie pr6visionnel, 6tude du
 
march6, justification du projet, etc...
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De plus, en leur demandant de fournir ces 61ments, qu'elles
 
sont incapables de produire pour le motif essentiel qu'elles
 
n'ont pas les capacit~s de gestion requises, les entreprises
 
considdrent que la procedure d'obtention d'un credit doit les
 
amener A se mettre en r~gle avec la legislation et la
 
r~glementation fiscale. C'est 1A 6galement un second facteur
 
dissuasif. Mais ce qui constitue la barridre psychologique la
 
plus importante chez les entrepreneurs du secteur informel,
 
ce sont les garanties qu'ils n'ont pas A offrir au secteur
 
bancaire.
 

Pour les entrepreneurs, 1'absence de toute garantie les
 
dissuade, au d6part, de toute d~marche auprds des
 
dtablissements de credit. De plus, les quelques entrepreneurs
 
qui ont une garantie foncibre A offrir ne sont pas incites A
 
l'apporter comme gage de leurs emprunts : un terrain ou une
 
construction, c'est avant tout une sdcuritd pour la famille,
 
et c'est aussi un 6lment du capital.
 

20) 	Sur le rares entrepreneurs qui ont tent6 d'obtenir un pr~t
 
bancaire, A peine un tiers ont obtenu le credit sollicit6.
 
Mais si l'on rapporte le nombre d'entrepreneurs ayant obtenu
 
un credit A la masse des entrepreneurs qui souhaiteraient
 
b~n~ficier d'un pr~t bancaire, c'est A environ 2,1 % que l'on
 
peut considrer la demande de credit satisfaite.
 

Ce pourcentage est ridicule. Ii signifie tout simplement que
 
les entrepreneurs du secteur informel vivent en marge du
 
systbme d'interm~diation financi~re moderne, et qu'il se
 
d~veloppe au sein de ce secteur une 6pargne et un credit
 
informels. Si l'on veut promouvoir la petite entreprise
 
nationale, et si l'on souhaite am~licrer davantage la col­
lecte de 1'6pargne en milieu urbain, il faudra alors
 
s'intdresser davantage au secteur de la micro-entreprise. Or,
 
nous l'avons vu, environ un tiers des entreprises disposent
 
d'un compte bancaire d'dpargne. La Soci~t6 G~n~rale de
 
Banques au S~ndgal ne s'y est pas tromp~e elle, en mettant en
 
place un produit destin6 A la petite clientele : c'est le
 
produit Epargne 12. Ce produit est une formule destin~e A at­
tirer l'pargne des petites bourses, en n'exigeant qu'un min­
imum de 5.000 F.CFA par mois de d~p6t dans un compte
 
d'dpargne. Selon les dirigeants de la banque, ce produit est
 
populaire, parce qu'il attire une grande masse d'6pargnants.
 

3°) 	 Lorsqu'on analyse les causes qui sont A la base de l'chec en
 
mati~re d'obtention de credit bancaire, pour les
 
entrepreneurs qui ont tent6 d'obtenir un credit, on se rend
 
compte que ce qu'ils appr~hendaient au depart s'est effec­
tivement produit : la procedure est soit difficile, ou bien
 
ils manquent de garanties, ou encore ils n'arrivent pas A
 
satisfaire les conditions exigees par les banques. Il se
 
pose, dds lors, deux probl~mes de taille pour les
 
entrepreneurs du secteur informel en mati~re de credit ban­
caire
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a) la relation formelle, c'est-A-dire la presentation des
 

dossiers et le statut juridique de leur entreprise, et
 

b) les garanties exigdes par les 6tablissements de credits.
 

La relation formelle suppose que les entreprises puissent
 
avant tout compter sur une assistance externe : c'est aux
 
Chambres de M~tiers et accessoirement A la SONEPI d'apporter
 
une assistance A ces entreprises, pour leur permettre de
 
presenter des dossiers aux 6tablissements de credit A l'appui
 
de leur demande de pr&t. Les entreprises du secteur informel
 
ne sont pas habitudes A la chose bancaire, et elles ne sont
 
donc pas & m6me de satisfaire aux procedures qui ont cours
 
dans les 6tablissements de credit. Ii faut donc considdrer
 
que l'assistance est du domaine du possible, et que les
 
autorit~s gouvernementales peuvent s'y pencher s~rieusement.
 

Pourquoi ne pas concevoir, au sein des Chambres de M~tiers,
 
la mise en place de cellules qui auraient pour objet de
 
r~aliser des 6tudes au profit des entrepreneurs du secteur
 
non structur6, en vue d'appuyer leur demande de credit aupr~s
 
du syst~me bancaire ?
 
Pourquoi ne chercherait-on pas, au sein des Chambres de
 
M~tiers, A organiser des s~minaires ou ateliers en vue de
 
former ou de familiariser les entrepreneurs A la
 
r~glementation et aux lois ?
 

Puisque cette assistance r~pond & un besoin non satisfait, il
 
est plus que probable que les entrepreneurs contribueraient
 
financibrement, dans des conditions modestes certes, pour
 
b~n~ficier d'une telle assistance.
 

S'agissant des garanties, la d~marche A entreprendre devrait
 
6tre radicalement differente : elle doit s'appuyer sur le
 
comportement des entrepreneurs en matidre de crddit, et sur
 
les possibilitds offertes par ces entreprises compte tenu de
 
leurs moyens limit~s.
 

Etant donn6 que dans leur trds grande majorit6, les
 
entreprises du secteur informel ont 6t6 crddes A partir d'une
 
dpargne personnelle, on peut se poser la question du risque
 
reel encouru en matire de credit.
 
Dans le cadre du projet USAID A Kaolack, il semblerait que le
 
risque d'impayd soit infrieur A 5 %.
 

Plusieurs raisons militent en faveur d'un risque limitd chez
 
les entreprises du secteur non structur6 :
 

i/ le credit n'est pas la premi~re, ni la deuxidme source
 
finrkncement de ces entreprises : il n'est que le compldment
 
d'un financement ant~rieur, rdalisd esse tiellement A partir
 
de la petite 6pargne ; aussi, les entrepy ieurs savent quelle
 
est l'importance /
du credit et le r6le 'il joue comme fac­
teur de d~veloppement et de croissance ; ils ont donc con­
science que le credit est une ressource rare et qu'il doit 
6tre rembours6 ; 
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ii/ & l'opposb des "maitrisards" et ddflatds du secteur mo­
derne, public et priv6, les entrepreneurs du secteur non
 
structurd sont, comme leur nom l'indique, des entrepreneurs ;
 
leur entreprise n'a pas 6t6 cr66e de toutes pibces, et ils
 
n'ont pas acquis leur statut d'entrepreneur du jour au
 
lendemain. Chez ces entrepreneurs, l'esprit d'entreprise est
 
le r~sultat d'un long processus de formation et
 
d'apprentissage et de familiarisation avec la vie 6conomique
 
environnante. Ils savent mieux que quiconque quels sont leurs
 
besoins, ce qu'ils peuvent faire et les limites de leur
 
action. Chez les entrepreneurs, la decision en matidre
 
d'investissement provient d'un choix rationnel : elle est la
 
consdquence d'un projet longuement mdri : aussi, le credit
 
sollicit6 par ces entrepreneurs est avant tout destind & ap­
puyer un projet viable ;
 

iii/ du fait que le d~marrage de ces entreprises a 6t6 au dd­
part possible par la pratique de l'autofinancement, les
 
entrepreneurs n'ont pas intdrt A exposer leurs entreprises &
 
des poursuites ou s'en s~parer pour n'avoir pas d~nou6 les
 
credits qu'ils sollicitent ; c'est 1A une troisi~me initia­
tion A rembourser les crddits sollicit~s.
 

Etant donnd l'esprit et la situation particulidre de ces
 
entreprises, la politique du credit en direction du secteur
 
non structur6 devrait faire appel A des solutions novatrices.
 
Rien n'emp~che que l'on puisse imaginer la creation de
 
socidt6s de cautionnement mutuel comme structure de garantie
 
aux credits accord~s A ces entreprises.
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CHAPITRE XI
 

L'ECONOMIE DU SECTEUR INFORMEL
 

I - La part du secteur informel dans la formation du PIB chez les
 

comptables nationaux
 

Afin de mieux apprehender le poids du secteur informel et sa con­

tribution A 1'conomie nationale, il s'est av~r6 n~cessaire de
 

specifier quelques "agrdgats" caractrisant la production de ce
 

secteur.
 

Les comptables nationaux ont conscience de la contribut.on du
 

secteur informel A la formation du Produit Int6rieur Brut, et la
 

valeur ajout~e de ce secteur est estim~e dans le calcul du PIB.
 
secteur informel dans
Toutefois, la prise en compte du 


comptes nationaux reste approximative, et ne
1'1laboration des 

r~pond pas toujours A une coherence statistique.
 

Dans le secteur secondaire, le secteur artisanal figure dans la
 

branche "autres industries". La comptabilit6 nationale 6value A
 

1,3 % la part du secteur artisanal dans la formation du PIB. Ce
 
pour fluctuer en­pourcentage est rest6 constant de 1960 & 1977, 


6carts ne d~passant pas
suite autour de cette valeur avec des 

secteur artisanal est supposd repr~senter environ 10 %
0,2%. Le 


des "autres industries". 
 Mais aucune information valable n'est
 

pour 6tayer une telle 6valuation : il est vraissemblable
fournie 

que le secteur informel du secteur secondaire soit tout A fait
 

sous-estimd.
 

secteur tertiaire (commerce et transports), le secteur
Dans le 

informel tient une place bien sup~rieure A celle que lui reserve
 

la comptabilitd nationale.
 

On peut comprendre ia difficult6 des comptables nationaux A
 

apprehender le revenu et la valeur ajoutde des entreprises du
 

secteur informel : il n'existe pas, au niveau de ces entreprises,
 
d'6lments comptables probants qui permettent de chiffrer avec
 

exactitude, ou d'une mani~re approch~e, les revenus g6nr~s ainsi
 

que les valeurs ajout~as produites.
 

C'est pourquoi une enqu~te spdcifique et approfondie s'av~re
 

n~cessaire pour mieux apprehender la r~alit6 6conomique de ce
 

secteur.
 

Dans l'enqu~te de Dakar, les 61ments recueillis au niveau d'un
 

nombre restreint d'entreprises permettent de se faire une id~e
 

des 616ments constitutifs du produit brut et de la valeur ajoutde
 

de ces entreprises.
 
avec
Toutefois, les donn~es recueillies doivent 6tre manipules 


dans la mesure oi il n'a pas 6t6 toujours
beaucoup de prudence, 

faire une id~e precise sur le chiffre d'affaires
possible de se 


et les consommations interm~diaires, en raison du manque de
 

statistiques fiables ou d'informations que les entrepreneurs
 

n'taient pas capables de fournir.
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II - Les agrdgats
 

1. Le chiffre d'affaires des entreprises
 

Ii n'a pas 6t6 ais6 d'obtenir des entreprises des renseignements
 
exacts sur leur chiffre d'affaires dans la mesure oQ, ne tenant
 
pas de comptabilit6 r~gulire, on ne peut se faire une id~e du
 
montant des ventes ou des prestations de service annuelles de ces
 
entreprises.
 

Quatre hypoth~ses ont 6t6 retenues pour se fixer sur la moyenne
 
du chiffre d'affaires des entreprises. Elles se fondaient sur les
 
ventes ou prestations
 
- d'une semaine normale,
 
- d'une mauvaise semaine,
 
- d'une bonne semaine,
 
- de la semaine derni~re, c'est--A-dire la semaine qui pr~c~dait
 
celle durant laquelle se rdalisait l'enqu~te.
 

Pour 6tre valables, ces hypoth~ses devaient faire ressortir le
 
pourcentage dans une annde de bonnes semaines, de mauvaises
 
semaines et de semaines normales. Malheureusement, il na pas dt&
 
possible d'obtenir ces pourcentages, ni m~me une idle approxima­
tive de ces mmes pourcentages, les entrepreneurs ne pouvant in­
diquer quelles sont ces semaines br'-nes, mauvaises ou normales.
 
Ii faut encore le pr~ciser : leE entreprises ne tiennent pas de
 
comptabilit6 ni de registre de ventes. Elles ne peuvent fournir
 
des renseignements fiables. Si le pourcentage de bonnes,
 
mauvaises ou semaines normales n'a pu 8tre obtenu, on dispose
 
ndanmoins de renseignements sur la oyenne, en francs CFA, du
 
chiffre d'affaires par semaine concern~e.
 

Celui-ci est donn6 par le d~tail ci-apr~s, et en pourcentage du
 
nombre d'entreprises par rapport & 1'6chantillon.
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Moyenne du chiffre d'affaires des entreDrises
 

PRODUCTION 


Habillement 

Bois 

Mdtal 


SERVICES 


R6p. V~hicules 

Rep. Electricitd 

Autres Services 


CONSTRUCTION 


Tacheronnat 


par nature de semaine
 

(en F.CFA)
 

Semaine
 

Normale Bonne Mauvaise Derni~re
 

86.576 170.483 58.537 92.390
 

24.518 88.833 10.284 34.921
 
103.992 214.453 36.208 140.324
 
123.913 200.537 37.593 96.068
 

83.022 118.585 19.972 49.346
 

114.354 162.000 10.785 60.142
 
47.407 78.048 20.090 29.573
 

78.000
46.545 98.100 ­

100.764 137.000 8.450 58.333
 

100.764 137.000 8.450 58.333
 

1-------------------------------------------------------------­
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-- -- - --- - --- ---- ---

----------------------------------------------------------------

Tableau 53
 

Pourcentage d'entreprises avant indiaud
 
leur chiffre d'affaires par nature de semaine
 

(en % des entreprises des branches concerndes par l'dchantillojn)
 

Semuine
 

Normale Bonne Mauvaise Dernibre
 

PRODUCTION 53,6 60,8 31,7 46,7
 

Habillement 66,3 63,5 68,2 49,0
 
Bois 55,1 63,6 40,7 48,3
 
Metal 41,6 56,0 24,0 43,2
 

SERVICES 56,4 50,5 47,0 47,3
 

Rdp. V~hicules 58,3 44,8 31,7 51,0
 
Rep. Electricit6 56,7 61,2 40,7 50,7
 
Autres Services 47,8 43,5 24,0 21,7
 

CONSTRUCTION 68,0 40,0 16,0 36,0
 

T~cheronnat 68,0 40,0 16,0 36,0
 

TOTAL 55,2 57,3 27,1 46,4
 

Des donn~es figurant aux tableaux pr~c~dents, il ressort que
 
c'est pour le chiffre d'affaires d'une semaine normale qu'on dis­
pose le plus de renseignements fiables.
 
Ii faut toutefois souligner que le chiffre d'affaires est forte­
ment tributaire de l'activit6 saisonni~re. II en est ainsi des
 
tailleurs-couturiers qui r~alisent un chiffre d'affaires impor­
tant A l'approche de grandes fetes : Tabaski, Korit6, Jour de
 
l'an et, accessoirement, Noel.
 

Mais g6ndralement, les mois d'hivernage sont consid~r~s comme de
 
mauvais mois, du fait du ralentissevent de l'activit6 6conomique
 
dans l'ensemble du pays.
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2. Les achats de mati~res premi~res. matidres et pi~ces de re­
change
 

Comme pour le chiffre d'affaires, on ne dispose pas
 
d'informations sur les pourcentages de semaines bonnes, mauvaises
 
ou normales en ce qui concerne les achats de matibres premi~res,
 
mati~res et pidces de rechange.
 

Etant donnd que les entreprises travaillent essentiellement sur
 
commande , A i'exception notable des fabricants de briques, leurs
 
achats de mati~res et pi~ces de rechange 6pousent 6troitement
 
leurs ventes, bien qu'elles soient quelques fois amen~es A
 
stocker leurs produits finis ou une partie de leurs achats.
 
La moyenne des achats et le pourcentage des entreprises ayant
 
indiqu6 leurs achats sont donn~s par les details ci-aprds.
 

Tableau 54
 

Moyenne des achats des entreprises par nature de semaine
 

(en F.CFA)
 

Semaine
 

Normale Bonne Mauvaise Dernidre
 

PRODUCTION 140.335 158.870 39.741 61.959
 

Habillement 60.646 41.097 8.297 18.907
 
Bois 238.022 223.435 42.618 98.617
 
M6tal 88.687 197.729 72.639 57.648
 

SERVICES 140.641 152.317 17.138 61.522
 

Rdp. V~hicules 196.011 165.297 15.203 83.366
 
Rdp. Electricitb 73.283 153.961 17.558 27.197
 
Autres Services 22.866 45.688 7.000 37.885
 

CONSTRUCTION 112.894 182.966 20.000 117.267
 

Tacheronnat 112.894 182.966 20.000 117.267
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--------------------------------------------------------------

Tableau 55
 

Pourcentage d'entreprises ayant indiau6 leurs achats
 
de matihres et pidces par nature de semaine
 

(en % des entreprises des branches concernes par l'chantillon)
 

Semaine
 

Normale Bonne Mauvaise Dernidre
 

PRODUCTION 61,9 69,2 35,7 57,6
 

Habillement 59,6 70,2 37,5 
 53,9

Bois 72,9 69,5 44,1 62,7

M~tal 53,6 68,0 26,4 56,0
 

SERVICES 75,3 62,9 26,3 54,8 
S- --- -

Rep. V6hicules 
Rep. Electricit6 
Autres Services 

86,5 
62,7 
65,2 

71,9 
58,2 
39,2 

32,3 
25,4 
4,3 

63,5 
50,7 
30,4 

CONSTRUCTION 60,0 24,0 4,0 20,0 
-- -- --- -- -- --- - - -

Tacheronnat 60,0 24,0 4,0 20,0 

Ici encore, les renseignements fiables ont 6t6 obtenus pour les
 
achats durant une semaine normale d'activit6.
 

3. Stocks
 

Il arrive que durant une m~me semaine, les entrepreneurs aient
 
achet6 plus de matihres premihres et de pidces qu'ils n'en aient
 
transform6 et vendu. Or ces entreprises travaillent rarement A
 
perte car, dans ce cas, leur perte aurait 6t6 financ~e A partir

de b~ndfices antdrieurs capitalisds, ou bien d partir d'un passif

fournisseur. L'hypoth~se la 
 plus probable est que certaines
 
entreprises sont oblig~es de stocker parce qu'elles ont 
toujours

besoin d'un stock de s~curit6, ou bien parce qu'elle n'ont pas
 
encore dpuis6 leurs achats, ou encore parce qu'elles n'ont pas

rdalis6 la vente de tous leurs produits finis.
 

Mais alors, que repr~sentent ces stocks ?
 
Selon les r~ponses fournies par les entrepreneurs, il ressort des
 
donnees disponibles que
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i/ 	seulement 12,6 % des entreprises de 1'1chantillon ont des
 
stocks de matidres premibres, essentiellement dans les
 
entreprises de production (16,1 % de toutes les entreprises
 
du secteur), et accessoirement dans les services (7,0 % du
 
secteur) ;
 

ii/ 	24,2 % des entreprises de 1'6chantillon ont des stocks de
 
de produits finis, essentiellement dans le secteur de
 
production.
 

La valeur moyenne des stocks et le pourcentage des entreprises
 
ayant indiqu6 avoir des stocks sont donn~s par les d~tails ci­
apr~s.
 

Tableau 56
 

Valeur moyenne des stocks des entreprises
 

(en F.CFA)
 

Stocks de
 

M.P., mati~res Produits finis
 
et pi~ces de
 
rechange
 

PRODUCTION 	 81.017 226.613
 

Habillement 91.571 241.937
 
Bois 103.256 296.206
 
M~tal 60.161 149.548
 

SERVICES 	 91.673 400.000
 

Rep. V~hicules 70.438 33.750
 
R6p. Electricit6 139.450 766.250
 
Autres Services
 

CONSTRUCTION 100.000 	 348.333
 

Thcheronnat 	 100.000 
 348.333
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Pourcentage d'entreprises avant indig,! avoir des stocks
 

(en % des entreprises des branches concernees par 1'chantillon)
 

% d'entreprises ayant des stocks de :
 

M.P., mati~res Produits finis
 
et pi~ces de
 
rechange
 

PRODUCTION 16,1 35,7
 

Habillement 6,7 30,8
 
Bois 20,4 38,1
 
M~tal 21,6 37,6
 

SERVICES 7,0 4,3
 

Rep. V~hicules 9,4 4,2
 
R6p. Electricitd 6,0 6,0
 
Autres Services 0,0 0,0
 

CONSTRUCTION 4,0 12,0
 

T~cheronnat 4,0 12,0
 

On remarquera que les coiffeuses-tresseuses n'ont ni stocks de
 
mati~res, ni stocks de produits finis. Et pour cause!
 

4. Consommation et frais autres aue les achats de mati6res pre­
mieres
 

Par consommations et frais autres que les achats de mati~res
 
premieres, il faut entendre :
 
- les loyers professionnels : atelier et/ou terrain,
 
- les consommations d'eau et d'lectricit6,
 
- les frais normaux de fonctionnement (fournitures, transports,
 

etc...).
 

La location du gros 6quipement n'a pas dt6 prise en compte dans
 
1'6valuation des frais : elle ne concerne que 11 entreprises,
 
soit 2,0 % du total de l'chantillon.
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La moyenne de ces consommations et frais par entreprise, ainsi
 
que le pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 ces frais, sont
 
donn~s par les d~tails ci-aprds.
 

Tableau 58
 

Noyenne des consoumations et frais mensuels autres 
que les acbats de X.P., mati~res et pikes 

(an J-EA) 

Loyer atelier Electricit6 Eau Frais de Total
 
ou terrain fonctionnement 

PRODUCTION 17.987 12.006 3.747 46.696 80.436
 

Eabillement 21.095 4.757 1.737 23.736 51.325
 
Bois 16.257 13.727 4.005 59.076 93.065
 
H~tal 15.662 19.323 4.383 53.448 92.816
 

SERVICES 2.887 9.659 7.072 41.384 81.002
 

Rep. VMhicules 16.675 15.445 12.287 60.484 104.891
 
Rdp. Electricit6 16.479 7.385 3.500 20.128 47.492
 
Autres Services 52.882 8.397 2.500 14.000 77.779
 

CONSTRUCTION 16.900 19.000 15.250 50.664 111.814
 

Tacheronnat 16.900 19.000 15.250 50.664 111.814
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Tableau 	59
 

Pourcentage d'entreprises ayant indigg6 leur consonation et frais 
autres-que les acha, de vatifres preifres et pijrs 

(en Ides entreprise des branches concen6es par 116chantillon) 

Loyer atelier Electricit6 Eau Frais de 
ou terrain fonctionnesent 

PRODUCTION 	 56,2 45,3 6,3 35,2
 

Habillement 72,1 59,6 3,9 35,6
 
Bois 65,3 33,9 7,6 41,5
 
Mtal 34,4 41,6 7,8 28,8
 

SERVICES 	 52,7 45,2 9,7 14,0
 

Rp. VMhicules 33,3 20,8 8,3 14,6
 
Rdp. Electricitd 73,1 62,7 5,9 14,9
 
Autres Services 73,9 95,6 26,0 8,7
 

CONSTRUCTION 	 40,0 12,0 24,0 12,0
 

TAcheronnat 	 40,0 12,0 24,0 12,0
 

5. Valeur aloutoe des entreprises
 

Le calcul de la valeur ajoutde n'est pas ais6 et ce, pour
 
plusieurs raisons :
 

i/ comme il avait 6td indiqud A la page 178 du present rapport,
 
le chiffre d'affaires moyen des entreprises n'a pu 6tre
 
dvalu6 correctement du fait qu'on ne connait pas, par sec­
teur et cat6gorie d'activit:, le pourcentage de bonnes,
 
mauvaises ou semaines normales : il existe donc une premiere
 
difficult A apprehender le chiffre d'affaires moyen ;
 

ii/ 	toutes les entreprises ne stockent pas : il est donc diffi­
cile d'estimer le produit brut de ces entreprises en y in­
cluant les stocks ;
 

iii/ 	toutes les entreprises ne s'exposent pas A payer des frais
 
ou ne consomment pas d'lectricit ou de 1'eau.
 

Dans ces conditions, il peut paraitre hasardeux, dans 1'6tat des
 
informations disponibles, de calculer une valeur ajoutde moyenne
 
par entreprise et par type d'activit exerc~e.
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Certaines entreprises avaient indiqud leur chiffre d'affaires
 
pour une semaine et non leurs achats, et vice-versa.
 
Toutefois, on dispose d'informations de certaines entreprises qui
 
avaient indiqu6 et leur chiffre d'affaires, et leurs achats par

semaine normale et pour la dernidre semaine. Si 1'on y inclut les
 
stocks disponibles pour celles qui en disposaient, on obtient les
 
informaticns suivantes.
 

Tableau 60
 

Narg brute d'entreprises ayant indiqu6 leurs ventes ou prestations,. 
leurs achats et stocks urune semine norvale 

En F.CFA Nombre 
d'entreprises 

Xarge brute 
moyenne 

en F.CFA 
Produits : Achats Xarge brute 

CA + stocks 

A. PRODUCTION 

i.Habillement 

Tailleur-Couture 2.133.000 496.445 1.636.548 24 68.189 
Cordonnerie 1.837.000 256.895 1.580.105 10 158.010 
Tissage 2.803.500 109.250 2.694.250 12 224.520 

2. Boifi 
Xenuiserie-Eb~nisterie 8.522.300 4.644.700 3.877.600 33 117.503 
Tapisserie-Ganissage 5.739.000 3.187.495 2.551.505 18 141.752 
Sculpture sur bois 97.000 6.085 90.915 3 30.305 

3.L 
Forge-Fonderie 4.618.150 2.532.765 2.085.385 28 74.478 
Menuiserie Ntallique 2.250.000 1.470.850 779.150 11 70.831 
Tourneur 593.500 126.752 466.748 1 466.748 

B. SERVICES 

1. Rparation VWhilules 
MNcanique gn~rale 6.437.450 3.252.450 3.185.000 36 88.472 
T61erie-Peinture-Soudure 1.840.989 1.328.645 512.344 11 46.576 

2. Rparation Electricit6 
Rparation froid 1.200.000 491.795 708.205 6 118.034 
Mparation Radio-TV 150.300 6.135 144.165 6 24.027 
Electricit6 auto 3.277.000 1.471.775 1.805.225 13 138.863 

3.Autres Services
 
Coiffure-Tressage 512.000 259.000 253.000 11 
 23.000
 

C. ONSTRUCTION
 

Maqons-Tcherons 1.781.000 470.760 1.310.240 6 218.373
 
Fabrique de briques 329.000 97.200 231.800 2 115.900
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Comme il est loisible de le constater, la marge brute moyenne par
 
entreprise varie considrablement d'un secteur l1'autre, et
 
d'une branche A l'autre d'un m~me secteur. Si certaines marges
 
peuvent paraitre raisonnables, pour certaines entreprises elles
 
ne le sont pas. On ne peut donc se fier A ces donndes pour se
 
faire une id6e de la r~alit6 dconomique et financi~re du secteur
 
informel.
 

Le calcul de la valeur ajout~e devra Atre effectu6 sur la base
 
d'une enqu~te plus sp~cifique et plus d~taill~e. Dans le cadre de
 
la pr~sente enqu~te, il n'avait 6td possible d'avoir des ren­
seignements aussi d~taill~s, d'autant que le questionnaire com­
portait environ 358 questions et sous-questions. Ii n'est donc
 
pas 6tonnant qu'on assiste & certaines lacunes en matibre
 
financi~re.
 

Mais la difficultd essentielle reside dans le fait que les
 
entreprises du secteur informel n'ayant pas de comptabilit6
 
r~guli~re, on ne peut se faire une idde du vrai chiffre
 
d'affaires ni des coOts reels encourus. Faire une estimation du
 
produit brut et net d'exploitation, dans l'tat actuel des infor­
mations disponibles, rel~ve d'un exercice p~rilleux.
 

6. Amortissements
 

L'amortissement n'est pas une pratique comptable r~pandue chez
 
les entreprises du secteur informel. Elle ne peut que rdsulter
 
d'une dvaluation approch~e, en fonction de la valeur des actifs
 
d'une part, et de la d~pr~ciation A appliquer d'autre part.
 

Deux types d'actif immobilisd doivent 6tre pris en compte :
 
i/ l'quipement lourd, et
 
ii/ le mobilier et petit matdriel.
 

Pour l'quipement lourd, on peut estimer de 20 A 25 % la
 
ddpr~ciation annuelle, tandis que pour le mobilier et le petit
 
matdriel, le taux d'amortissement pourrait ressortir A 20 %.
 

Ici encore, on ne peut appliquer A chaque entreprise un amor­
tissement standard, dans la mesure oil toutes ne disposent pas
 
d'6quipement lourd ou ldger.
 

On ne peut se fonder que sur les donndes disponibles et sur le
 
pourcentage d'entreprises disposant d'un 6quipement.
 

La valeur de ces 6quipements, l'annuitd d'amortissement et le
 
pourcentage d'entreprises ayant indiqu6 disposer d'6quipements
 
sont donnds par le detail ci-aprds.
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Valeur noyenne des 4quipgents et des annuit6s d'avortissevents 

(en .CFA) 

Equipements lourds Xobilier et petit vat~riel 

Valeur Awortisseent Valeur Aortissement 

PRODUCTION 504.203 100.840 189.167 47.292 

Habillement 297.926 59.582 127.737 31.934 
Bois 954.762 190.952 227.058 56.764 
Mtal 404.890 80.978 202.331 50.583 

SERVICES 336.013 67.202 268.605 67.151 

Rep. VWhicules 207.421 41.484 286.280 71.570 
Rep. E1ectricit6 185.542 37.108 143.333 35.833 
Autres Services 810.466 162.093 519.190 129.798 

CONSTRUCTION 40.750 8.150 278.300 69.575 

T~cheronnat 40.750 8.150 278.300 69.575 
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Pour entage d'entreprises aiant indiqu6 disposer
 
d'6quipements lourds et l6ers
 

(en % es entreprises des branches concern~es par l'chantillon)
 

Entreprises disposant
 

d'dquipement de mobilier et
 
lourd petit mat~riel
 

PRODUCTION 56,8 78,7
 

Habillement 61,5 76,9
 
Bois 34,7 81,4
 
Mdtal 40,8 77,6
 

SERVICES 35,5 86,0
 

Rep. V~hicules 24,0 88,5
 
Rdp. Electricit6 41,8 80,6
 
Autres Services 65,2 91,3
 

CONSTRUCTION 24,0 60,0
 

T~cheron ,at 24,0 60,0
 

III - Les autres sources de revenus de l'entrepreneur et le
 

poids des charges familiales
 

1. Les autres sources de revenus
 

Sur les 558 entrepreneurs de l'chantillon, seulement 45 parmi
 
eux, soit 8,1 % du total, disposaient d'un second revenu procurd
 
par un travail ou une activit6 autre que celle de leur entrprise.
 

Ces sources de revenus provenaient des activit~s suivantes :
 
- location d'une maison : 10
 
- exploitation d'un champ : 5
 
- troupeau : 1
 
- exploitation d'un taxi 3
 
- travail d'ouvrier dans le secteur moderne : 8
 
- participation dans un activit6 : 13
 
- autres 5
 

Total 45
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Par rapport au nombre d'entrepreneurs de 1'6chantillon, la
 
repartition des autres sources de revenus est donn~e, par branche
 
d'activit6 concern6e, par le d~tail ci-apres.
 

Tableau 63
 

Distribution, prsecteur et catkorie d'activit6. de la nature des sources de revenus autres 
gue celle dPl'entreprises et du nombre d'entrepreneurs ayant ces sources de revenus
 

(en nogbre et %des entreprises des branches concern~es or l16chantillon) 

PRODUCTION SERVICES CONSTRUCTION TOTAL
 

Rosbre RABILLEMENT BOIS METAL REPARATION REPARATION AUTRES TACHERONNAT 
%de la branche VEHICULES ELECTRICITE SERVICES 

Location d'une maison
 

0 5 0 4 1 0 0 10 
0,0 4,2 0,0 4,2 1,5 0,0 0,0 it 

Exploitation d'un champ
 

0 1 3 1 0 0 0 5
 
0,0 0,8 2,4 1,0 0,0 0,0 0,0 0,9
 

Exploitation d'un taxi
 

0 0 1 1 1 0 0 3 
0,0 0,0 0,8 1,0 1,5 0,0 0,0 0,5
 

Participation dans une
 
autre activite
 

4 1 5 0 1 2 0 13
 

3,8 0,8 4,0 0,0 1,5 8,7 0,0 2,3 

Ouvrier dans secteur moderne
 

1 1 4 0 2 0 0 8 
1,0 0,8 3,2 0,0 3,0 0,0 0,0 1,4 

Exploitation d'un troupeau
 

0 0 0 0 0 1 0 1 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 4,3 0,0 0,2 

Autre activit6 
-------------- 1 0 2 1 1 0 0 5 

1,0 0,0 1,6 1,0 1,5 0,0 0,0 0,9 

Total . 6 8 15 7 6 3 0 45 
5,8 6,8 12,0 7,2 9 13,0 0,0 8,0 
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Comme on le remarquera, ce sont davantage les entrepreneurs de la
 

branche m~tal qui disposent d'une activit6 secondaire, alors que
 

les entrepreneurs du t&cheronnat n'en ont aucune.
 

2. Les charges familiales aui pbsent sur l'entrepreneur
 

487 ont bien voulu indiquer le
Sur 558 entrepreneurs interrog~s, 

nombre de personnes qu'ils avaient en charge.
 

Suivant le nombre de personnes qu'ils ont en charge, les
 
:
entrepreneurs se r6partissent comme suit 


- 10, soit 2,1%, 	n'ont aucune personne en charge ; 

ont entre 1 A 5 personnes & nourrir- 66, soit 13,6 %, 
- 182, soit 37,4 %, ont 5 A 10 personnes A leur charge, et 
- 229, soit 47,0 %, doivent subvenir aux besoins de plus de 10 

personnes dans leurs foyers. 

Cette situation montre que les entrepreneurs ont d'6crasantes
 

charges familiales puisqu'au total, 84,4 % parmi eux ont plus de
 
de doute, dans ces
5 personnes A charge. Ii ne fait pas 


conditions, que les entrepreneurs ont int~r~t A sauvegarder et A
 

d6velopper leurs entreprises, principale source de revenus pour
 

une partie non n~gligeable de la population urbaine.
 

on se rend compte que le secteur in-
A y regarder de plus pr~s, 

formel permet non seulement d'employer et de former une popula­

tion non n~gligeable de jeunes, mais de nourrir une fraction sen­

sible de la population urbaine de Dakar.
 

Si l'on considre que 13,6 % des entrepreneurs nourrissent au
 
en charge au minimum 5
minimum 1 personne et que 84,4 % ont 


faut en ddduire pour les 29.639 micro-entreprises
personnes, il 

recens es dans 24 quartiers des communes de Dakar et Pikine
 

assurent, en dehors d'eux-m~mes, la subsistance et la scolarisa­
tion de 129.000 personnes.
 

De plus, ces entreprises assurent la formation et l'emploi, selon
 

le cas, 27.774 apprentis et travailleurs qualifies.
 
Au total, en prenant en compte les entrepreneurs eux-m~mes, le
 

tel que recens6 au cours de
secteur informel de 	Dakar et Pikine, 

la phase I de l'tude, assure l'emploi, la formation et la sub­

sistance de 186.413 personnes au minimum.
 

Si l'on considdre que les travailleurs qualifies ont eux-m~mes
 
les apprentis se procurent
des personnes A charge, et que 


on peut se demander 	si le secteur in­quelques maigres revenus, 

formel recens6 n'int~resse pas plus de 200.000 personnes,
 
directement ou indirectement.
 

Quelle aurait dtd cette population si l'on avait considr6 les
 
niveau de la
activit~s, quartiers et communes non recens~s au 


r6gion de Dakar. Tout laisse croire que plus de la moiti6 de la
 

region est concern~e par les activit~s du secteur non structur6.
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CHAPITRE XII
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

I -	Conclusions
 

Au terme de cette longue 6tude et des travaux de recensement,
 
d'investigation et de d~pouillement qui l'ont pr~c~d~e, un cer­
tain nombre de conclusions s'imposent :
 

1) 	Le secteur informel est devenu une r~alit6 incontournable,
 
tant par le nombre d'entreprises qui le composent que par la
 
population qui en vit directement ou indirectement. Les
 
politiques gouvernementales ne pourront ignorer A 1'avenir le
 
poids de ce secteur dans la definition des politiques macro­
6conomiques, que celles-ci aient trait A l'emploi, A la
 
production et aux 6changes.
 

20) 	La croissance d~mographique, en milieu rural comme en milieu
 
urbain, provoquera chaque ann6e une demande d'emplois
 
sipplmentaires que ni le secteur agricole, ni le secteur in­
dustriel moderne ne sont capables de satisfaire, tout au
 
moins dans l'tat actuel des choses.
 

Dans l'agriculture, un sous-emploi trds marqu& pendant cer­
taines p~riodes de l'annde et une productivit6 souvent faible 
sont A l'origine d'un exode rural saisonnier. La population 
d'agriculteurs qui n'arrivent pas A s'employer durant six (6) 
mois de l'ann~e vient grossir les rangs des ch6meurs que l'on 
trouve dans les centres urbains. 
Leur seule d~bouch6, en mati~re d'emploi et de travail, reste 
le secteur informel. 

Dans l'industrie, les nouvelles politiques mises en place, et 
qui visent A remettre en cause les situations de rente et A 
combattre la sous-productivit6 par l'ouverture A la concur­
rence ext~rieure, provoqueront encore des restructurations 
qui ne manqueront pas de se traduire par des d6flations plus 
ou moins importantes. Les d~flatds de ce secteur n'ont 
d'autre perspective que de chercher A s'implanter dans le 
secteur non structurd. 

Dans la fonction publique, l'accds automatique aux dipl6mds
 
de l'enseignement suprieur n'est plus assurd. Ii se pose
 
donc la question de leur emploi.
 

Aussi, pour absorber toute cette main-d'oeuvre
 
suppl~mentaire, il faudra dor~navant compter sur le secteur
 
non structur6 pour att6nuer les tensions sur le march6 de
 
l'emploi.
 
Considr& du point de vue de la main°-d'oeuvre, ce secteur
 
pr~sente une grande souplesse dans la mesure oa sa capacite
 
d'absorption est relativement grande.
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----------------------------------------------------------------

3") 	Selon la Banque Mondiale (1), 1'investissement moyen par em­
ploi dans les industries du secteur moderne 6tait de 3,5 mil­
lions de F.CFA/emploi au debut des anndes 70. Ii est pass6 au
 
chiffre faramineux de 12,5 millions de F.CFA/emploi au debut 
des annes 80, alors que le nombre d'employ~s dans le secteur 
secondaire moderne baissait entre 1976 et 1980, et que la 
masse salariale payee par les entreprises s' tait accrue de 
60 % ! Dans le m~me temps, l'indice de la production in­
dustrielle passait de 100 en 1976 A 90,9 en 1980. Tout laisse 
croire qu'on assiste A une baisse de la productivit6 pendant 
que les codts de main-d'oeuvre s'tait accrus. Dans le sec­
teur informel, 1'investissement moyen par emploi d~passe A 
peine 250.000 F.CFA dans les branches les plus
capitalistiques. C'est dire que le coit en mati~re de
 
creation d'emplois dans le secteur non structur6 est 1__n
 
fois inf~rieur A celui du secteur moderne.
 

On peut se demander dans ces conditions si la cr~atior
 
d'emplois dans le secteur informel n'est pas la solution la
 
plus adequate et la moins coOteuse, et si les entreprises de
 
ce secteur ne m~ritent pas un traitement plus privil~gib,
 
d'autant qu'un tiers au minimum de ces entreprises forment le
 
projet de recruter de nouveaux travailleurs dans les
 
prochains mois.
 

4) 	Parce qu'elles ne se plient pas A un syst6me rigide en mati6­
re de salaires et qu'elles ne veulent pas se conformer A la 
r~glementation en matidre de protection sociale, les
 
entreprises du secteur informel font preuve d'un certain
 
dynamisme et assurent une occupation A une fraction non
 
n~gligeable de la population urbainq : apprentis et travail­
leurs qualifi~s.
 

On peut se demander si la r~mun~ration du travail dans le
 
secteur informel ne correspond pas davantage A une situation
 
d'6quilibre dans le contexte d'une dconomie caract~ris~e par
 
un sous-emploi structurel. Vouloir aligner les niveaux de
 
r~mun~ration et de protection sociale des entreprises du sec­
teur informel sur ceux des entreprises du secteur moderne
 
reviendrait A r6duire, pour ne pas dire d~truire, toute
 
perspective d'emplois et de vitalitA chez les micro­
entreprises du secteur non structurA.
 

5") 	Les entreprises du secteur informe ne souffrent pas de la
 
concurrence du secteur moderne, et ne cherchent pas A 
destructurer ce dernier. Leurs activit~s sont g~n~ralement 
compldmentaires de celles des entreprises modernes, sans 
toutefois interdire la concurrence. 

Au fond, les 6quipements lourds et lgers ainsi que la
 
majeure partie des mati6res utilis~es provient du secteur in­
dustriel et commercial moderne.
 

(1) 	Banque Mondiale : M6morandum Economique de 1884 cit6
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Dans les activit~s commerciales, s'il existe quelques situa­
tions de concurrence entre le petit commerce et les grandes
 
entreprises commerciales, dans un grand nombre de cas on est
 

et
en situation de compl~mentarit6 : soit parce le petit 

micro-commerce repr~sente les intermddiaires entre la maison
 
de gros et le consommateur, soit parce qu'il r~pond & une
 
demande sp6cifique (boutiques sp~cialis~es vendant A des
 
categories sociales A revenus 6lev~s), soit encore parce
 
qu'il est justifi6 pt.r une tr~s grande fragmentation de la
 
demande (cas des revend :'
urs A l'unit6, au tas, A la mesure) a
 
laquelle le grand commerce est mal adapt6.
 

Dans les artisanats de fabrication, les situations les plus
 
diverses peuvent exister.
 

Sous l'angle de l'approvisionnement en mati~re premi~re : il
 
y a souvent compl6mentarit6, les imputs 6tant fournis par le
 

moderne (commercial ou industriel); il peut y avoir
secteur 

ou
ind~pendancc (transformation de produits de r~cup~ration 


de mati~res locales ramass~es) ; mais il peut y avoir concur­
rence lorsque l'industrie en amont qui fournit la mati~re
 
premibre l'utilise elle aussi pour fabriquer ses propres
 
produits (elle a alors intdr&t A fournir la mati~re premiere
 
de deuxi~me choix : ceci a 6t6 d6nonc6 par les tisserands
 
pour le fil et par les cordonniers pour le cuir).
 

Sous l'angle des produits, il peut y avoir 1A aussi, concur­
: avec
rence ou compl~mentarit6 concurrence l'industrie
 

lorsque les produits sont similaires, et compl~mentarit6
 
lorsqu'il y a repartition, A l'int~rieur d'une classe de
 
produits, des diff~rents articles entre les deux secteurs
 
(cas des tissus SOTIBA et de la teinture thioub ; cas de la
 

confection d'habits traditionnels rdserv~e aux artisans,
 
etc...) ; concurrence avec le commerce lorsque des produits
 
que les artisans seraient en mesure de fabriquer sont
 
import~s (cas de la friperie), mais compl~mentaritd lorsque
 
les commergants assurent l'coulement des produits des
 
artisans.
 

Sous l'angle des biens d'6quipement, il y a compl~mentarit6,
 
puisque le secteur moderne - commercial ou industriel - les
 
fournit aux artisans.
 

pans les activit(s de prestation de services, il convient de
 

distinguer les services personnels et les services mat~riels.
 
Les premiers sont inddpendants du secteur moderne, alors que
 
les seconds n~cessitent un approvisionnement er pi6ces
 
dbtach~es, ce qui induit des relations de compl~mentarit6.
 

Dans le transport, il existe des champs de concurrences (pour
 
des transports macanisds) et des champs d'ind~pendance (pour
 

les transports ou pour l'acheminement de produits fractionn~s
 
sur de petites distances).
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Chez les industriels, le secteur informel est synonyme de
 
secteur ol se pratiquent des activitds illdgales, c'est-A­
dire d'activit~s frauduleuses qui consistent A importer des
 
produits 6trangers sans acquitter des droits de porte ou avec
 
un acquittement tr~s partiel, grace A la pratique de la sous­
facturation ou A la complicit6 d'agents de l'administration
 
douani~re.
 

Selon des industriels interview~s, ce commerce de fraude a
 
pris une grande ampleur ces dernidres anndes. La concurrence
 
d6loyale qu'il institue est responsable de la baisse des
 
chiffres d'affaires de beaucoup d'industries, et mdme de la
 
fermeture de certaines d'entre elles. Ii explique les arrdts
 
brusques de vente des produits fabriqu~s localement qui sur­
viennent r~gulidrement et qui portent des coups sdrieux A la
 
sant6 des industries sdndgalaises, bloquant en tout cas leur
 
d~veloppement.
 

Ce sont moins les micro-producteurs que les commergants
 
frauduleux qui sont ici visas.
 
Or, il faut bien en convenir, les artisanats de production et
 
de services, comme ceux du tAcheronnat, s'ils ne subissent
 
pas toutes les contraintes qui s'imposent A l'industrie, n'en
 
cr~ent pas moins de la valeur et remplissent des fonctions
 
essentielles pour la population.
 

60) 	L'existence d'activitds informelles ou non structur~es tient
 
A plusieurs raisons, et qui conditionnent leur 6volution.
 

Pour les services personnels (coiffure-tressage, esth6tique,
 
gu~risseurs, etc...), leur existence est lide au sous­
d~veloppement, A l'in6gale repartition des revenus, A la
 
faible rdmun~ration du travail, au caractdre on6reux des
 
biens durables qui pourraient se substituer & eux, A
 
l'absence de prise en charge par i'Etat de certains services
 
sociaux. Des changements dans ces domaines seraient des fac­
teurs de restriction, voire de disparition de la p.Lupart de
 
ces activit~s.
 

A l'oppos6, les services matdriels (r~paration de vdhicules,
 
6lectricit& et de chaussures), eux, sont induits par le
 
d~veloppement 6conomique, et leur vitalitd depend du stock de
 
biens de consommation durables (automobiles, r~frig~rateurs,
 
etc...) et de biens d'6quipement existants.
 

Les activit~s de transformation de produits de r~cupDration
 
sont, comme la plupart des services personnels, li~es au
 
sous- d~veloppement.
 

Les 	artisans de fabrication subissent une forte concurrence
 
des 	produits industriels import6s ou fabriquds localement, et
 
leur survie est subordonn~e a une sp~cialisation sur des
 
marcbhs sp~cifiques, au maintien de la faible r~mun~ration du
 
travail ou A des mesures protectionnistes (exoneration de
 
droits de douane, reservation de marches).
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Les activit~s commerciales semi-ldgales (vente & la sauvette
 
de marchandises d'origine suspecte) et le micro-commerce sont
 
aussi trds lies au sous-d~veloppement : ils sont souvent une
 
r~sultante de la misdre urbaine.
 
Pour le petit commerce, la fonction d'interm~diaire qu'il
 
remplit lui assure une certaine permanence.
 

70) Dans leur grande majorit6, les entreprises du secteur infor­

mel considbrent la r~glementation juridique, sociale et fis­
cale comme contraignante et complaxe. La r~glementation n'est
 
pas adapt~e A ce type d'entreprise, et la plupart des
 
entrepreneurs ignorent le contenu des lois et r~glements qui
 
gouvernent les activit~s du secteur priv6. Vouloir formaliser
 
ces entreprises, c'est-A-dire les amener A avoir des rela­
tions formelles vis-A-vis des pouvoirs publics suppose, au
 
depart, que les entrepreneurs soient au fait des r~glements
 
et lois en vigueur, ce qui n~cessite une action de formation,
 
et qu'ensuite l'administration ne soit pas perque comme une
 
entit6 hostile vis-a-vis des micro-producteurs ou micro­
entrepreneurs.
 

Au fond, qu'est-ce qui emp&cherait les pouvoirs publics de
 
mettre en place une r~glementation souple et un regime fiscal
 
simplifi6 au profit de ce secteur ?
 

On a souvent trop tendance & oublier que le niveau
 
d'alphab~tisation et d'instruction de ces entrepreneurs est
 
un handicap de taille, et qu'il constitue un frein pour leur
 
insertion dans un univers juridique ti administratif trop
 
complexe pour eux.
 

8°
 ) En suppldant aux carences du systdme 6ducatif classique, les
 
entreprises du secteur informel apportent A une population
 
importante de jeunes une formation au moyen de
 
l'apprentissage.
 

Tout en offrant une formation pour l'apprentissage d'un
 
metier, les entrepreneurs ont 'n6anmoins besoin, A leur
 
niveau, d'une formation en gestion, en reglements
 
administratifs, en utilisation de technologies et m~me en
 
alphab~tisation de base. Or ce type de besoins est A la
 
nort~e de l'Etat dans la mesure o: les entrepreneurs ne
 
rechignent pas A participer aux frais de formation. Au fond,
 
une am6lioration de la gestion et de la technologie des
 
entreprises ne peut qu~tre profitable A l'conomie nationale.
 
Elle assurerait non seulement une meilleure qualitd des
 
produits, mais elle permettrait 6galement aux entreprises de
 
mieux grer leur outil de travail.
 

90) Parce qu'ils expriment le besoin de s'dquiper et d'am~liorer
 

le profil de leurs ateliers, les entrepreneurs du secteur in­
formel ont un grand besoin de cr6dit, d'un niveau modeste
 
certes, mais d'un niveau compatible avec la taille de leurs
 
entreprises.
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Du fait que ces entreprises ont 6td cr66es A partir d'une
 
6pargne personnelle, rien n'exclut que l'on puisse mettre en
 
place un systbme de cr6dit fiable et adapt6 aux besoins de
 
ces entreprises. De plus, une 6pargne suppl~mentaire chez ces
 
entrepreneurs est encore du domaine du possible.
 

II - Recommandations
 

Parce qu'elles utilisent des technologies & forte intensit6 de.
 
main-d'oeuvre et, de ce fait, crent des emplois et des revenus,
 
produisent des biens et services A des prix accessibles aux
 
couches sociales A faibles revenus, forment les jeunes 
 aux
 
m~tiers artisanaux, contribuent A fixer les populations rurales
 
par leur implantation dispers~e, qu'elles sont les auxiliaires de
 
l'agriculture pour la fabrication de petits biens d'6quipement,

qu'elles sous-traitent avec les entreprises industrielles du sec­
teur moderne, les micro-entreprises jouent un r6le de regulation

important par rapport aux dds~quilibres actuels qui ont pour
 
noms: ch6mage et sous-emploi, insuffisance de l'pargne affec­
table A l'investissement et haut niveau d'endettement, mauvaise
 
pr6paration A la vie active par l'cole, concentration des
 
activit~s et des populations autour de quelques centres, pouvoir

d'achat limit6 des consommateurs finaux ou des producteurs
 
paysans.
 

En dchappant A la rigueur des diverses r~glementations, la micro­
entreprise est un domaine oq se realise naturellement la
 
flexibilit6 de l'emploi (revenus lids directement aux b~n~fices
 
r~alis~s, 
embauche et d~bauche en rapport direct avec l'activite
 
de l'unitd de production, ... ), et oil les producteurs peuvent

moduler leur prix en fonction des possibilit~s financibres des
 
.onsommateurs.
 

C'est compte-tenu de cette situation que les activit~s du secteur
 
informel apparaissent A certains comme une r~ponse A la pauvret6

dans les espaces urbains. Mais cette perception du secteur infor­
mel ne doit pas conduire l'analyste A se confiner A un horizon
 
limit6.
 
Si la creation d'un secteur moderne, public comme priv6, est ap­
parue comme une n~cessitd, les politiques mises en place depuis

l'ind6pendance n'en ont pas moins d6montrd les limites d'un tel
 
secteur.
 

Dans le contexte d'une dconomie structurellement en crise, c'est
 
l'closion des initiatives individuelles qu'il faut avoir A
 
l'esprit. Promouvoir la petite et moyenne entreprise nationale,
 
c'est contribuer A la solution des probl~mes lids A l'emploi, A
 
la relance de la production et A l'amdlioration des revenus.
 
C'est pourc-oi la micro-entreprise m~rite d'etre aid~e dans les
 
annes A venir. Aussi, quelques actions peuvent 6tre entreprises
 
au niveau de la micro-entreprise.
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1) 	Des actions en formation doivent &tre mises en place, en as­
sociant 6troitement les entrepreneurs A la definition et au
 
financement de ces actions. Une restructuration des centres
 
de formation actuels s'impose, et les Chambres de M~tiers
 
doivent 6tre mises A contribution pour organiser des
 
s~minaires de formation en gestion, en mattrise des
 
technologies, A une meilleure connaissance des r~glements
 
administratifs, etc...
 

Des s~minaires devront porter sur des thdmes sp6cifiques et
 
devront permettre d'am6liorer la qualification profession­
nelle des entrepreneurs comme de leurs apprentis.
 

°)	Up systdme de credit et d adapt& & la sp~cificit6 de
 
ces entreprises doit 6tre encouragd. Ii s'agira, avant tout,
 
d'adapter la r6glementation bancaire aux besoins d'un tel
 
systdme, et non l'inverse. Si l'on consid~re que le credit
 
est un instrument de d~veloppement, il faudrait r~amdnager
 
les r~gles de la distribution de credit pour en faire
 
b4ntficier les micro-entreprises. Les obstacles
 
r~glementaires qui freinent la creation de soci6t~s de
 
cautionnement mutuel dot~es de fonds de garantie doivent 6tre
 
lev~s, sans toutefois remettre en cause les principes d'une
 
saine gestion bancaire.
 

3") 	Une strat~gie et des programmes d'actions doivent 8tre arr&­
t~s en direction Ces unites les plus structur~es, c'est-&­
dire de celles qui disposent d'un local fixe, d'un capital

minimum et d'une main-d'oeuvre qualifi~e, afin de d~velopper
 
un secteur intermddiaire de production de biens et services
 
en complement de la production industrielle. Le premier pas
 
est de d~teriiner dans quels crdneaux d'activitds et de
 
produits (substitution d'importation, valorisation de
 
matidres premidres locales et m~me exportation de produits

sp~cifiques) la micro-production a des chances de r~ussir.
 

A cet effet, des 6tudes sectorielles doivent 6tre encouragdes
 
pour identifier les branches d'activit6 qui m~ritent une at­
tention plus soutenue.
 

4*) 	Un regime fiscal simplifid, par l'institution d'un imp6t uni­
que, amdliorerait le rendement de l'assiette fiscale. Ii in­
citerait davantage les micro-entreprises A se conformer A
 
leurs obligations fiscales.
 

50) 	Une enqu~te sp~cifique sur le revenu et la valeur ajout~e des
 

micro-entreprises devrait completer les 6tudes existantes ou
 
en cours, afin de mesurer la part du secteur informel dans la
 
formation du Produit Intdrieur Brut.
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QUESTIONNAIRE UTILISE POUR L'ENQUETE AUPRES
 

DES MICRO-ENTREPRISES DE L'ECHANTILLON
 


